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LÏTTRES. 

Ne  repugnate  veftro  bono,  &  hanc 

'    fpem ,  dum  ad  verum  pervenitis  , 

alite  in  animr^  :  libenterque  me- 

liora  excipite  ,  ôc  opinione  ac 

voto  juvater 
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LETTRE  PREMIERE. 


MONSIEUR, 

Vous  me  faites  l'honneur  de  me  deman- 
der ce  que  je  penfe  de  la  prétention  du 
Clergé  par  rapport  à  l'exemption  du  ving- 
tième. Cette  queftion  dépend  en  partie 
des  principes  du  droit  &  des  faits  hifto- 
liques.  C'clt  fous  ce  double  point  de  vue 
que  je  l'envifagerai ,  parce  qu'il  eft  plus 
à  ma  portée  i  &  fi  dans  le  cours  de  la 
difcumon  je  fuis  obligé  de  remonter  à 
des  caufes  qui  ayent  un  rapport  plus  diretfl 
aux  principes  de  la  Religion  ,  &  aux  loix 
de  l'Eglife  &c  de  l'Etat,  ;e  tâcherai  de  ne 
parler  que  d'après  des  autorités  reçues  Se 
inconteltables. 

Le  premier  de  tous  les  principes  de  la 
Société  eft  celui  de  la  Juftice  diftiibu- 
tive.  Il  eft  fondé  fur  le  droit  naturel  que 
chaque  Société  5c  chaque  Membre  de 
cette  Socitté  ont  d'être  régis  avec  équité 
pour  leur  défenfe  commune  &;  leur  bon- 
heur général  &  particulier  ,  &  fur  le  droit 
pofitiî,  qui  en  ctabliflan:  les  Sociétés  fou* 
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le  gouvernement  d'un  ou  de  plufieurs ,  a 
confirmé  le  droit  naturel  que  tous  les 
hoinmes  tiennent  de  leur  elience.  Or  , 
ii  le  droit  même  de  conquête  ,  qui  eft  le 
plus  fort  de  tous  ,  ne  peut  ,  aux  yeux  de 
la  Juftice  Se  de  la  Raifon  ,  changer  ce 
premier  principe  du  droit  naturel ,  ni  ôter 
aux  Peuples  conquis  le  droit  d'être  gou- 
verne's  avec  équité  par  le  Conquérant  ; 
tous  les  autres  droits  qui  tranfmettent  la 
puiflancce  fouveraine  par  éleftion  ou  par 
lucceflion  ,  le  peuvent  encore  moins  , 
parce  que  les  hommes  n'ont  ni  voulu,  ni 
pu  fe  foumettre  à  des  Loix  contraires  à 
leur  bonheur  &  aux  droits  qu'ils  tiennent 
de  leur  ellence  même.  Les  exemptions  ob- 
tenues ou  acquifes  au  préjudice  de  ces 
droits  par  quelques  Membres  du  Corps 
politique  ,  font  nulles  &  abufives  ,  fi  elles 
tendent  à  détruire  ou  affoiblir  confidéra- 
blement  la  JulHce  diftributive  due  à  tous 
les  autres  :  ou  ce  ne  font  que  des  excep- 
tions qui  ne  peuvent  être  admifes  que 
quand  elles  procurent  au  refte  de  la  So- 
ciété un  bien  fupérieur  au  mal  qu'elles 
peuvent  faire  à  quelques-uns  de  fes  Mem- 
bres. Elles  font  toujours  révocables  quand 
cette  condition  y  manque  ,  oucefTe  d'exif- 
tcr  ,  &  il  eft  aulli  intérefi'ant  pour  le  Sou- 
veraiu ,  que  pour  les  Sujets  de  maintenir 


la  Juftice  diftrîbutive  &  la  révocabilité  àt 
tout  ce  qui  peut  y  être  contraire  ,  parce 
que  cette  JulHce  eft  en  même  tems  le  titre 
&  le  fondement  le  plus  folide  de  la  puif- 
fance  de  l'un  ôc  de  l'obéiliancc  des  autres  , 
comme  elle  eft  le  gage  Se  le  moyen  de  la 
tranquillité  de  l'Etat  &;  du  bonheur  de  fes 
Membres. 

l>éveloppons  à  pre'fent  ,  Monfieur  ,  les 
idées  &  les  conféquenccs  qui  nailïent  de 
ce  principe  ,  Se  ne  confulions  d'abord  que 
ce  fentiment  intime  &  inné  dans  le  cœur 
Je  tous  les  hommes  ,  cet  oracle  sûr ,  ce 
témoin  irréprochable  ,  ce  juge  intégre 
&  incorruptible  de  nos  façons  de  pcnfer , 
Zl.  de  nos  aclions  ,  il  nous  dira  que  nous 
fommes  tous  Membres  d'une  Société  qui 
BOUS  donne  les  mêmes  droits  &  nous  im- 
■pofe  les  mêmes  obligations.  De -la  naif- 
ïent  fur  l'exemption  de  contribuer  aur 
■charges  de  l'Etat  ,  prétendue  par  quel- 
ques-uns des  Membres  de  cette  Société ^ 
Î€S  doutes  Se  les  fcrupules  qui ,  fuivant 
les  principes  de  la  morale ,  fuffifent  pour 
jejetter  tout  ce  qui  les  fait  naître.  Quel- 
ques foient  en  effet  les  prtjugés  ,  peut-on 
-fe  prêter  déciTivement  à  penfer  que  les 
Membres  d'un  Etat  ,  qui  en  partagent 
tous  les  avantages  ,  ne  doivent  ni  ea 
fupporter  les  charges  ,  ni  l'aider  dans  fcs 
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befoins  ?  Je  conviens  cependant  ,  quft 
pour  mieux  fentir  ces  doutes  &  ces  fcru- 
pules  qu'excite  l'exemption  pre'tendue  par 
une  partie  des  Sujets  d'un  Etat  au  préju- 
dice des  autres  ,  il  faut  avoir  au  moins 
cj^uelque  notion  de  ce  que  c'eft  que 
l'Etat  :  6c  combien  de  gens  feroient  dans 
le  cas  de  le  demander  î  On  croiroit  à 
les  entendre  &  plus  encore  à  voir  leur 
conduite  ,  que  l'Etat  eft  un  être  de  raifon, 
&  IcPatriotifme  un  ridicule  enfeveli  avec 
le  fanatifme  des  Curtius  &  des  Scevola  , 
fous  les  ruines  de  l'ancienne  Rome  :  mais 
les  débris  en  font  précieux  pour  des  cœurs 
citoyens  ;  &  s'il  en  eft  encore  ,  ils  m'ai- 
deront à  en  raflembler  les  mate'riaux. 
L'Etat ,  à  ne  confulter  que  l'étimologic 
du  mot ,  n'eft  autre  chofe  que  la  confer- 
vation  habituelle  Se  aftuelle  de  notre 
être  &  de  notre  bien-être,  le  centre  où 
tendent  les  principes  6c  les  moyens  de 
notre  confervation  6c  de  notre  bonheur. 
■Nos  ayeux  plus  fimples  que  grofliers ,  Se 
par-là  plus  difpolés  à  fuivre  les  impref- 
fions  6c  les  lumières  de  la  raifon  ,  qu'à 
les  combattre  ,  connoiffoient  la  foiblelïe 
5c  les  befoins  de  chaque  homme  en  par- 
ticulier ,  l'intérêt  qu'il  a  6c  l'attrait  natu- 
rel qu'il  fent  à  s'unir  à  un  autre  homme. 
lU  fentirent  que  la   confcïYatioa  êc  Ip 


bofiheur  de  cliacun  en  particulier  ,  dé- 
pendant néccffairement  de  la  confervatiort 
&  du  bonheur  de  tous  en  g<fncral  ,  il 
falloir  pour  rappeller  les  hommes  a  cette 
ve'rite'  ,  unir  &  fixer  à  jamais  ces  deuï 
idées  dans  leur  efprit  par  un  fcul  figne 
qui  les  leur  retraçât  toujours  en  mcme 
tems.  Ainfi  ,  ^our  rendre  ces  deux  idées 
aflbciées  indiflolubles  ,  aifées  à  apperce- 
voir  &  familières  ,  ils  les  avoient  fixées 
&  défignées  par  le  feul  mot  à'Eta.t  qui 
les  comprend  l'une  8c  l'autre  ,  Se  les 
confond ,  en  faifant  regarder  à  chaque 
homme  en  particulier  l'intérêt  général 
dans  fon  vrai  point  de  vue  ,  c'eft  a-dire  > 
comme  moyen  aulïï  sûr  que  néccflaire  de 
l'intérêt  perfonnel.  Mais  comme  le  fenti- 
ment  agit  toujours  plus  vivement ,  plus 
généralement  &  plus  sûrement  fur  tous 
les  lïommes  ,  on  fentit  qu'il  falloit  établir 
&  fixer  auffi  d'après  lui  &:  par  lui  dans 
leurs  cœurs  la  relation  de  l'intérêt  gé- 
néral à  l'intérêt  perfonnel.  Le  mot  de 
Patrie  finonime  de  celui  ^Etat  ,  y  parut 
propre.  L'Etat  ,  terme  philofophique  , 
rend  à  l'efprit  l'objet  &  les  effets  de  la 
Société  :  la  Patrie  ,  expreffion  fenfible  , 
rappelle  au  cœur  les  droits  de  la  Société 
fur  tous  les  hommes  ,  &  leurs  devoirs 
envers  elle  >  le  titre  cher  &  icfpeftabl* 
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qui  lui  donne  les  uns  &  auquel  elle  exigé 
les  aurres  ,  enfin  les  fentimens  qui   doi- 
Tent  être  le  principe  6c  l'ame  de  ces  droits 
&  de  ces  devoirs.  N'en  re'fulte-t-il  pas  que 
tous  les  hommes  unis  ont  vis-à-vis  de 
chaque  honiine  en  particulier  ,  l'autorité 
&   l'afFciftion  de  pères  ,    &  que  chaque 
homme  en  particulier  doit    re'ciproque- 
ment  à   tous   les  hommes  unis  ,  la   fou- 
niifllon   &    la  tcndrefle   de   fils'  fi  l'Etar 
&  la  Patrie  impofent  des  obligations  aux 
hommes,  ils  leur  donnent  en  même  tems 
des  droits  &  des  fecours  mille   fois  plus 
utiles  que    leurs    devoirs   ne    leur   fout 
one'rcux.   De'pcndans  les   uns  des  autre» 
par  leur  foiblefle  &  leurs  befoins,  oppo- 
le's  en  même  tems  par  leurs  defiis  &  pal 
leurs  paillions  ,  que  deviendroicnt-ils  fans 
l'équilibre  que  l'Etat  &  la  Patrie  main- 
tiennent perpétuellement  entre  leurs  dif- 
fe'rens  intérêts  ,  en  les  foumettant  conf- 
tamment  au  bien  général  ?  Et  n'eft-ce  pa$ 
de  cette  harmonie  établie  entre   tous  les 
hommes   en    général  ,    que    réfultent   la 
confervation  ,   la  sûreté  Se  la  félicité  de 
chaque  homme  en  particulier  î    Cepen- 
dant on  l'oublie   fans  cefie  ,  ou   plutôt 
on  l'ignore  prefque  touiours  :  &  quelle 
peut  en  être  la  première  caufe?  Croiroic- 
©n  en  trouter  le  germe  dans  la  fiivo 
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lité  ,  cette  apparence  changeatite  &  fuc 
^ceflîve  qui  tient  liea  de  carafteie  à  la 
plupart  des  bommes  ?  Elle  gagne  infeu- 
nblement  de  refpri:  au  cœur.  On  s'ima- 
gine trouver  fon  compte  à  être  frivole  j 
on  croit  n'y  perdre  que  l'ufage  foaveuc 
pénible  &  embarrafTant  de  penfer  &  de 
re'flcchir  :  on  y  perd  par  fuccefllon  de 
tems  jufqu'à  l'ufage  agréable  de  fentir. 
La  réfiéxion  eft  à  l'ame  par  rapport  au 
ientiment ,  ce  que  le  travail  eft  au  corps 
par  rapport  au  plaidr  j  un  paflage  aufîî 
ncccfiaire  qu'utile  ,  un  contrafte  piquant , 
une  pre'paration  au  fentiment  qui  ea 
donne  le  dc'lîr  &  la  faculté.  A  force  de 
fuir  l'occupaiicn  pour  ne  chercher  que 
ramufemcnt  ,  rhoninne  frivole  devient 
bien-tct  incapable  de  s'intcreiTer.  Sa  va- 
ille lui  fait  ae  fs  Idgereté  mêaïc  un  prin- 
cipe de  conduire  pour  lui  ,  Se  un  motif 
de  cenfure  pour  les  autres  :  ainfl  Tame 
îaceflammenî  tirée  hors  d'elle  -  même  par 
des  futilités  qui  la  partagent  fans  la  fixer 
ni  \i  remplir  ,  perd  infenfiblement  fon 
afîktte  :  ks  objets  les  plus  intérelTans  ne 
fçavent  où  trouver  ,  ni  comment  fai  ir  ce 
Protée  qui  leur  échappe  fous  miiie  for- 
mes frivoles  ,  &  qui  n'ayant  point  de 
prife  j  a  encore  moins  de  tenue.  Faut-ii 
donc  s'étonner  ç^ue  la  relation  efTenciclie 
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3e  la  cottfervatioa  de  l'être  &  Ju  bien- 
être  ,  comme  effet  avec  rEtac  &  la  Pa- 
trie ,  comme  caufe  ,  quelque  fenfible 
qu'eljle  doive  être ,  ne  foit  cependant  nt 
fentie  ,  ni  apperçue  par  l'homme  frivole 
îl  ne  fent  pas  même  ce  bien  -  être  que 
l'Etat  Se  la  Patrie  lui  confervent  :  c'eft 
nn  bienfait  trop  commun  &  trop  ge'ne'ral 
pour  ne  pas  trouver  beaucoup  d'indifFé- 
lens  &c  encore  plus  d'ingrats.  Plus  la 
fante'  eft  inaltérable  ,  moins  on  en  fen" 
le  prix  :  &  la  coniîftance  même  de  l'Etat, 
la  fagelle  du  Gouvernement,qui  devroicnt 
augmenter  la  reconnoiffancc  des  hommes 
à  proportion  de  la  certitude  qu'elles 
leur  donnent  pour  leur  confervation  Se 
leur  tranquillité  ne  font  qu'accroître 
leur  indifférence  ,  ou  leur  ingratitude  pour 
un  bien  dont  la  polTefTion  leur  paroît 
aflurée.  Ainfî  ,  la  frivolité  eft  le  prin- 
cipe de  nos  torts  avec  l'Etat  par  l'igno- 
innce  où  elle  nous  laiflTe  fur  fes  bien- 
faits, fes  droits  &c  nos  devoirs  :  &  l'in- 
térêt particulier  trouvant  l'efprit  &  le 
cœur  vuides  d'idées  &  de  fentimens  fur 
ces  objets  fi  intéreffans  ,  confomme  notre 
aveuglement  par  les  ténèbres  dont  il  nous 
environne  ,  &  fouvent  notre  prévarica- 
tion par  les  forfaits  qu'il  nous  fuggere. 
Zyiaii  A05  oblig^atioûs  a'eu  font  pas  moin^: 


îrîJifpenfables  ;  6c  après  en  avoir  établi 
le  principe  ,  il  fauc  voir  comment  oit 
peut  s'en  acquitter. 

Les  f'vCOUTs  nécclTaires  que  la  Patrie 
cxi^c  en  font  les  moyens  ,  parce  que 
c'tft  l'exprefllon  elleutielle  de  nos  devoirs 
&  de  nos  fentimeus .  L'idée  d'exemption  de 
toutes  Importions  eft  donc  contradictoire 
avec  la  première  notion  ^Etut  &  de  Pztrie, 
avec  les  devoirs  facre's  qu'elle  impofe  , 
avec  les  premiers  fentimens  que  tout  ci- 
tO)en-  leui'  doit  pour  piix-  de  la  sûreté'  & 
du  bonheur  qu'ils  lui  procarenc. 

Le  préjugé  en  gé.-.éral  eit  une  opinioni 
prile  ou  un  jugement  formé  fans  examed 
oafans  connoillance.  L'Auteur  de  l'Efprit 
des  Loix  j  cet  Ouvrage  de  génie  &  de  fcn-> 
timent,  fi  honora. >le  à  l'hum^initc,  le  défi^ 
nit  dans  fa  Préface  ,  non  feulement  ce  qui 
fiait  qu'on  ignore  certaines  chofes  ,  mais 
ce  qui  fait  qu'on  s'ignore  foi-même  ,  8c 
c'eft-là  le  plus  fort  Se  le  plus  dangereux 
des  pre'jugés-,  parct  que  c'elt  de  cette 
double  ignorance  de  foi-même  ,  &  des 
chofes  dont  on  teot  juger  ,  que  nallfent 
ks' plus  grandes  eFreuTS  que  le  préjugé  oa 
k  précipitation  dans  les  jugemens  oullfent 
enfanter.  Sui  ;ant  cette  définition  ,  y  eut- 
il  jamais  de  préjugé  plus  carafterile'  que 
les-  franchtftt  y  immumtfs  &  libertés    pié- 
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teu^oes  par  le  Clcigé  ,  dans  toute  Véten-» 
duc  que  des  efprics  piévtnus  ou  mal  inf- 
truits  veulent  leur  donn.T  ils  prétendent 
ic  voudroicnt  e'cabiir  qu'il  eft  exempt  de 
toutes  impofitions  ,  &  que  s'il  contribue 
aux  charges  de  l'Etat  j  qui  en  font  le  prin- 
cipe oc  l'objet  ,  ce  n'eit  que  •volontaire' 
ment ,  gratuitement  ,  &  à  titre  de  fure  lihe- 
ralité.  Prouvons  ,  Monfieur  ,  que  l'Etat  a 
un  droit  inaliénable  &  imprefcriptible  fur 
les  Biens  Ecclefiaftiques  ,  comme  fur  ccu?: 
des  autres  Sujets  ,  pour  les  faire  contri- 
buer à  fes  charges  8c  à  fes  befoins  par  la 
forme  des  impolitions  j  que  les  Ecclefiaf- 
tiques font  tenus  comme  les  autres  Sujets 
à  titre  de  devoir  8c  d'obligation  de  contri- 
buer de  leurs  biens  aux  charges  5c  befoins 
de  l'Etat ,  &c  que  tel  a  été  le  droit  Se  l'ufagc 
de  tous  les  temps.  Démontrons  enfin  aH 
Clergé  que  c'efb  ignorer  les  principes  , 
l'hiftoire  8c  les  faits  ,  &  s'ignorer  foi- 
même  ,  que  d'ignorer  ou  de  ne  pas  recon- 
noître  la  vérité  inconteftable  de  l'une  Se 
l'autre  propofition. 

La  réunion  des  forces  particulières  for- 
me ce  qu'on  appelle  l'Etat  politique  ,  dit 
Cravina.  Voilà  f  on  eflence  d'après  laquelle 
il  exifte  ,  &i  fans  laquelle  il  ne  pourroic 
exifter.  L'Etat  politique  a  donc  droit  pat 
foD  eÛence  d'exigei  de  tous  les  Membies 


[Il], 

i[uî  le  compofent  ,  la  réunion  des  forces 
qui  le  confticucnt  :  &  fi  l'Etat  n'avoit  pas 
ce  droit  fur  quelques-uns  d'eux  ,  ou  que 
quelques  Particuliers  fullent  difpenfe's  de 
cette  obligation  ,  l'Etat  &  ces  Particuliers 
n'auroient  plus  deflors,  entre  eux  ,  les  rap- 
ports qui  leur  font  elTentiels.  Mais  cette 
re'union  de  forces  particulières  ,  qui  for- 
me l'Etat  politique  ,  n'eft  elle  dans  fca 
principe  &  dans  Ion  établiflcment  qu'ar- 
bitraire ,  pofitive  &  de  convention  î  Non  , 
fans  doute ,  l'on  n'en  doit  chercher  ,  & 
l'on  n'en  peut  trouver  le  véritable  principe 
que  dans  la  loi  naturelle  ,  c'eft-à-dire  , 
dans  l'eflencemème  d«  l'homme  Se  dans 
fa  fin.  ElTentiellement  capable  de  fentir  8c 
de  connoitre  ,  Se  deftiné  à  l'un  &  à  l'autre 
par  fon  Auteur  ,  il  éprouve  d'abord  qua- 
tre fentimens  primitifs ,  qui  font  fon  ef- 
fence  ,  Se  d'où  naiilent  fes  rapports  avec 
les  autres  hommes  :  le  defir  de  conferver 
fon  être  ,  le  fentiment  de  fa  foibleffe  ,  ce- 
lai de  fes  befoins ,  Se  le  defir  de  s'unir  à  un 
autre  être.  Lorfque  l'homme  vient  enfuite 
à  exercer  la  faculté  de  connoître  ,  fes  con- 
Boilfances  &  fes  idées  produifent  en  lui 
d'après  fes  fentimens  ,  &  d'accord  avec 
eux  ,  un  defir  de  vivre  en  fociété  plus 
étendue  &  plus  proportionnée  à  fes  nou- 
"Velles  conaoiiTaDces.  La  lociété  eft  doT>£  U 
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mulVat  Se  la  confequence  des  pTettiîen' 
fentimens  &  des  premières  connoillances 
qui  font  l'ellence  de  l'homme.  Elle  lui 
cft  donc  aufll  elîentic  lie  que  les  praniers 
fentimens  &  Us  premières  connoiflances 
dont  elle  eft  l'objet  &  la  confequence.  La 
focie'té  eft  de  plus  la  premi'^re  fin  à  la- 
quelle l'homme  eft  dcftine' j,  &  le  moyen 
de  fe  rendre  heureux  .  elle  eft  donc  fa 
première  loi  natuielle.  Or  la  iéunion  des 
forces  particulières  eft  l'cftence  de  la  So-* 
eicte'  ou  de  l'ttat  politique  qui  eft  la  mê- 
me cbofe  ,  comme  la  Socitté  eft  l'cflence 
de  l'homme  :  air.fi  1»  re'unloa  des  force* 
paiticuliercs  ,  lohi  de  n'être  que  pofitive 
&  de  convention  ,  eft  la  loi  naturelle  ds 
rhomme  ,  &  ne  peut  être  regarde'e  que 
comme  le  premier  ,  le  plus  cher  &  le  plus 
ittdifpenfable  de  tous  les  cngagemens. 

Les  forceS'particulieies  on:  ou-perfon- 
nelles  ,  comme  les  fal  is  ou  les  travaua 
civils  ou- militaires  ,  ou  icellcs  ,  comme 
les  revenus  des  fonds  ou  de  l'ijiduftiieé 
L'Etat  politique  eft  foime'  de  la  reunion 
des  unes  &  des  autres  ,  fur  lêfquclles  il  a 
un  droit  égal  Se  eCTentiel.  La  sûreté'  des 
Etats  ,  leuis  ncceflitêsôc  leurs  charges  tou- 
jours fubfiftances  ,  exigent  que  laréunion 
4es  forces  re'clks  foit  ad:uelle  Se  pcrma- 
jjeiJte-  :  c^tce  réuuion  fe  fait  par  la  voie  des 


^îipofitions  ordinaires.  Les  charges  &  ieST- 
beloins  qui  furvienncnt  aux  Etats  ,  exi- 
gent fouvent  encore  Jes  impofi.ions  ex- 
traordinaires ;  &■  comme  elles  ont  le  mê- 
me pjincipe  ,  le  même  caractère  &  le  me-' 
me  objet  ,  elles  n'obligent  pas  moins  ef- 
fentiellement ,  que  celle-s  que  les  néceflitts 
&  les  charges  habituelles  des  Etats  rendenc 
toujours  lubfiftantes. 

Tous  les  hommes,  eflenticllement  faits 
pout  la  focictê  ,  ont  depuis  le  commence- 
ment du  monde  rempli  leur  vocation  pat 
l'e'tabliffementdes  Etits  politiques,-  &  tous 
font  fujets  à  l'aucoiite'  qui  les  régit.  Letf 
Eccléfiaftiqucs  ,  citoyens  6c  fujets  de  l'E- 
tat par  leur  naillaïMre  ,    ne  ceflent  pas  do 
l'être  par  leur  oonfc'cration  ;  &  s'il  pouvoio 
y  avoir  fur  cela  le  moindre  doute  ,  ilferoiir 
bien-tot  levé  par  l'autorité  da  Jefus-Chrifl: 
même  ,  qui  a   dit  qu'il  n'étoit  pas  veniv 
pour  délier  les  Sujets  de  l'obéiffance  des. 
Rois  ;   celle   de  S.  Paul  ,  qui  affure  que' 
toute  ame  eft  fujctte  aux  Puiflances  ;  l'af- 
fujettilTement  de-la-Tribu-de  Levi  à  Saiil  , 
maïquédaus  l'Ecriture  ,   &  celui  des  Ec-' 
ckfiaftiques  aux  Juges  ordinaires  ,  en  ma-' 
tiere  civile  &  criminelle  avec  de  certaines- 
diftin<Stions  qu'ils  nt  tiennent  que  de   là' 
Puiftance  féculiere ,  comme  je  le  leiai  vois' 
dans  Uluitc*- 


La  nâiflâocc établit  donc  entre  eux ,  ainiî 
qu'entre  les  autres  hommes,  &  l'Etat  poli- 
tique ,  les  relations  eflenticllcs  que  leur 
profeflîon  ne  détruit  point  ,  c'eft  à  dire  , 
l'obligation  de  leur  part  de  contribuer  aux 
charges  &  aux  befoins  de  l'Etat  politique  , 
&  le  droit  de  la  part  de  l'Etat  politique 
d'exiger  d'eux  cette  contribution  Et  com- 
irent  pourroient-ils  s'y  fcuftiaire  î  Loin 
que  leur  profeflîon  les  en  alfranchifie  , 
elle  les  y  oblige  au  contraire  à  trois  titre» 
de  plus  que  le  refte  des  honrimes  :  comme 
Pafteui  s  ils  doivent  au  monde  l'exemple  de 
Ja  fidélité  aux  premiers  &  aux  plus  facre's 
devoirs  des  homm.es  les  uns  envers  les  au- 
tres j  comme  reclus  ou  chargés  d'un  mi- 
Aîftere  qui  les  empêche  d^e  fervir  l'Etat  de 
leurs  perfonnes  ,  ils  cef^eroient  d'en  être 
les  membres  &  d'en  remplir  les  devoirs  , 
s'ils  n'aidoient  de  leurs  biens  une  Société  , 
dont  ils  font  la  paitie  la  plus  opulente  ix. 
la  moins  i  tile  j  &  ils  le  doivent  enfin  à  ti- 
tre de  jultice  &  de  reconnoillance  pour  les 
biens  dont  la  Société  les  a  eniichis  à  fe$ 
dépens ,  &  la  jouiffance  paifible  de  ce» 
biens  ,  &  de  tous  les  avantages  communs 
qu'elle  leui  procure. 

Il  eft  de  toute  jiiftice  &  de  l'effence 
d'une  Socitte  j  que  fans  mife  réelle  ou  in- 
duiliielie  on  ce  puifle  a  voix  ni  droit  nj 


LM] 
part  à  fes  profits  ,  &  tous   les  homme* 
rcnipliflent  fur  cela  leurs  obligations. 

Le  Cultivatcui  met  dans  la  Société  des 
travaux  utiles  &  pénibles  ,  fouvent  plus 
miles  à  fes  compatriotes  qu'à  lui-même  î 
l'Artifan  &  le  Commerçant, y  mettent  leuri 
peines  &  leur  induftric  ;  l'Homme  d'Etat 
fes  foins  &  fa  vigilance  ;  le  Sçavant  , 
l'Homme  de  Lettres  6c  le  Philofophc  ,  leur 
application,  leurs  veilles,  leurs  recher- 
ches &  leurs  réflexions  ;  le  Magiftrat  , 
l'étude  de&loix  ,  la  difcuffion  des  affaires 
des  Particuliers  ,  la  difpenfation  de  la  Ju- 
ftice  }  le  Militaire  enfin  ,  fes  fatigues  ,  fon 
fang  &  fa  vie.  Après  avoir  aidé  la  Société 
par  la  contribution  perfonnelle  de  leurs 
travaux  &  de  leurs  foins,  ils  l'aident  encor» 
d'une  portion  de  leurs  biens  ,  &la  renou- 
vellent fans  ccfle  en  lui  fournifiant  des  Su- 
jets auffi  utiles  dans  tous  les  genres. Quel- 
le eft  au  contraire  la  condition  des  Ecclé- 
fiaftiques  î  Ils  fervoient  autrefois  l'Etat  de 
leurs  perfonnes  à  la  guerre  ;  ils  contti- 
buoient  même  à  le  peupler  dans  les  pre- 
mieis  fiecles  de  l'Eglife  ,  &  leur  faint  mi- 
niftere  ne  les  difpenfoit  point  du  travail 
des  mains  &  de  la  culture  de  la  terre.  Au- 
jourd'hui difpenfés  d'enrichir  ,  de  gouver- 
ner, de  maintenir,  d'éclairer,  de  défen- 
«Ire  Si,  de  perpetaer  la  Société  ,  ils  ne  fonc 


^e  fait  ou  de  droit  obliges  à  aucTune  nhi{i 
perfonnelle  ,  quoiqu'ils  foient  plus  que 
tous  les  autres  horrmes  eririchis  ,  gou- 
vernés ,  maintenus  ,  éclairés  ,  défendus  ,■ 
perpétués  par  la  Société  :  &  dans  le  tems 
qu'ils  partagent  dans  une  proportion  plus' 
forte  que  les  autres  tous  les  avantages  qui 
en  réfultent  ;  qu'ils  profitent  encore  de  la- 
rtiife  perfonnelle  de  tous  les  autres  Mcm-^ 
bres  ,  ils  l'appauvriilent  incelTamment  de' 
biens  &  de  lujecs  qu'ils  s'approprient  fans- 
profit  pour  elle  &c  fans  retour.  Dans  cette- 
pofition  ,  croiroit-on  que  les  Eccléfiafti- 
ques  ne  font  pas  obligés  de  contribuer^ 
réellement  de  la  plus  petite  portion  de 
ces  biens  qu'ils  n'ont  acquis  ,  dont  ils  ne 
jouiilent  &  qu'ils  ne  confervent  q-ue  par 
I-es  bienfaits  de  tous  les  autres- hommes,  8c 
à  leurs  dépens  ?  Voudroient-ils  rejetter  la 
totalité  ou  la  plus  forte  partie  de  la  contri- 
bution réelle  fur  les  autres  Membres  de 
^Etat  ,  qui  contribuent  déjà  perfonnelle- 
ment  ?  ou  prétendioient-ilsque  s'ils  con- 
tribuent réellement  fans  aucune  propor- 
tion ,  même  avec  la  contribution  réelle" 
des  autres  hommes, aux  charges  &  aux  be- 
foins  de  la  Société  ,  ce  n'eft  que  'volontai- 
rement ,  gratuitement  Se  à  titre  de  don  & 
de  pure  libéralité  ?  N'eft-ce  pas  détruire  un- 
jareil  fyftcme  q^ue  de  l'exfofe-r  î  Ne  fe- 


'toit-ce  pas  faire  injure  aux  lumières  &  aux 
fentimens  d'un  Corps  aufll  refpe£table  que 
le  Cierge',  que  de  lui  imputer  depareillea 
ioconfequences,  &  un  tel  excès  d'injuftice 
&  d'ingratitude  ? 

•  J'ai  établi  jufqu'icr  ,  Monfieur  ,  les 
principes  &  les  caradleres  du  droit  qu'a 
l'Etat  &  l'Autorité  qui  le  régit ,  fur  les 
biens  des  Eccléfiaftiques ,  &:  réciproque- 
ment ceux  de  l'obligation  impofée  aua 
Eccléfiaftiques  de  contribuer  aux  charges 
&  aux  befoins  de  l'Etat.  Voyons  à  pré- 
■feut  s'ils  ont  quelques  titres  pour  anéan- 
tir ce  droit  &  cette  obligation  On  ne  f(^au- 
roit  fe  fouftraire  à  un  droit  commun 
£c  à  une  obligation  générale  ,  qu'à  trois 
titres  j  en  vertu  d'un  droit  particulier,  en 
conféquence  de  quelque  conceflion  fpé- 
ciale  ,  ou  par  le  fait  feul  de  la  pouef- 
fîon.  llparoîtque  les  Eccléfiaftiques  veu- 
lent accumuler  ces  trois  fortes  de  titres  :  lei 
Xmmunitéi,Libertés .Exem^tiom  &  Tranchifes 
qu'ils  réclament ,  les  fuppofent  tous.  Elles 
peuvent  être  ou  perfonnelles,  c'eft-à-dire, 
attachées  à  la  profeifion  ,  ou  réelles  8c 
attachées  aux  biens.  Avant  de  difcutes 
Vexift-nce  &  la  qualité  de  ces  Exemptions^ 
Franchîfes ,  Libertés  O'  Immunités  préten- 
dues par  le  Clergé  de  Fiance  ,  exami- 
nons, Monfieax ,  leur  poiUbilitc  j-l'aggli--. 


•atîon  ,  la  force  &  l'eftet  qu'elles  peuvent 
avoir  relativement  au  droit  &  à  l'obliga- 
tion dont  il  s'agit. 

II  efl:  Inconteftable  qu'aucun  droit  , 
quel  qu'il  foit ,  humain  ou  divin  ,  ne 
fçauroit  de'roger  au  droit  naturel ,  ni  dif- 
penfer  des  obligations  qu'il  impofe.  Car 
le  droit  naturel  des  Etres  ,  n'étant  autre 
chofe  que  leur  cflence  ,  déroger  au  droit 
naturel  ou  en  difpcnfer  ,  feroit  changer 
l'effence  des  Etres  :  ce  qui  eft  impoflîble 
à  celui  même  qui  les  a  cre'é  tels  ,  parce 
qu'il  l'a  voulu.  Or  ,  fuivant  ce  qui  a 
€te'  prouvé  ci  deffus  ,  le  droit  naturel  des 
hommes  ,  eft  de  vivre  en  fociété  ,  parce 
qu'il  eft  de  l'eflence  des  hommes  de 
s'unir  les  uns  aux  autres  :  il  eft  de  l'ef- 
fcnce  de  la  fociété  ou  de  l'Etat  politi- 
que ,  qui  eft  la  même  chofe  ,  d'avoir 
droit  à  la  réunion  des  forces  particuliè- 
res ,  perfonnelles  ou  réelles  des  hommes 
qui  la  compofent  ,  &  de  les  obliger  de 
contribuer  perfonnellement  ou  réellement 
aux  charges  qu'elle  entraîne.  Il  ne  fçau- 
loit  doue  y  avoir  aucun  droit  humain 
oi;  même  divin  qui  exempte  les  hommes 
de  la  contribution  perfonnelle  ou  réelle 
aux  charges  de  la  fociété  qui  eft  leur 
cflence  ;  lorfque  l'elfence  de  la  fociété 
«xige  des  hommes  l'une  ou  l'autre  coa- 


fribotion.  Les  Eccléfîaftiqucs  ne  fçgir* 
Toient  donc  tenir  d'aucun  droit  humsin 
ou  divin  l'exemption  perfonnelle  ,  c'ell- 
à  -  dire  ,  attachée  à  leur  profeflion  ,  de 
réunir  leurs  forces  particulières  à  la  fo- 
cîété  ,  puifque  leur  confécration  ne  leur 
ôte  pas  les  caraderes  ineffaçables  d'hom- 
mes ,  de  membres  de  l'Etat  &  de  Sujets , 
qu'ils  ont  contraâés  par  leur  naiflance. 
D'un  autre  côté  les  biens  des  Eccléiiaf- 
tiques  ,  avant  que  la  focicté  s'en  fût 
dépouillée  pour  les  enrichir  à  titre  pure- 
ment gratuit ,  étoient' dans  l'Etat  &  faî- 
foient  une  partie*  confidcrab'e  des  forces 
réelles,  à  la  réunion  defquelles  il  a  eflen- 
tiellemeac  droit.  Ont  -  ils  pu  changer  de 
naturs  en  paffant  dans  les  mains  Ecclé- 
fiaftiques,  par  les  prodigalités  excefllwes 
d'une  piété  fouvent  féduite  Se  mal  en- 
tendue ?  Ont-ils  pu  être  affranchis  d'une 
«bligation  aufli  légitime  qu'effeniielle  3 
Cet  affranchiffcmenc,  s'il  étoît  oorté  pal 
ks  donations  ,  feroit  deftruAif  du  droit 
naturel  &  de  l'elTence.  Il  ne  içauroit  donc 
exiller  ;  Se  il  faut  conclure  qu'il  elt  auiïi 
impoffible  qu'injufte  ,  que  les  Ecclcfiaf- 
tiqucs  puilTent  ,  pour  leurs  perfonnes  oa 
leurs  biens  ,  avoir  de  droit  humain  ou 
même  divin  une  exemption  de  contri- 
buer aux  charges  £c  aux  befolus  de  !'£•> 


tat.  Je  prouverai  dans  ma  féconde  Letf- 
tre ,  lorfc^ue  j'entrerai  dans  le  détail  des 
faits  ,  que  l'exemption  des  Lévites  de 
l'ancienne  Loi ,  qui  étoit  de  droit  divin  , 
ainfi  que  leur  droit  fur  les  dixmes  ,  ne 
fut  fondée  que  fur  une  exclufion  totale  de 
la  polTeffion  de  tous  les  autres  biens  , 
hors  les  dixmes  aufquelles  ils  furent  ré- 
duits pour  leur  fubfiftance  ,  &  que  par 
eonféquent  il  n'y  a  aucune  parité  entre 
eux ,  Se  les  Miniftres  de  la  Loi  nouvel- 
le. Aind  la  propofition  d'une  exemp- 
tion de  droit  divin  ,  n'a  été  hazardée 
fans  raifon  &  fans  preuve  ,  que  dans 
des  Siècles  ténébreux ,  de  l'ignorance  &  de 
l'imbécillité  defquels  les  Èccléfiaftiques 
ont  fçû  tirer  un  11  grand  parti  pour  s'en- 
lichir  aux  dépens  de  la  fociéte.  Malgré 
la  puilTance  &  le  crédit  du  Clergé,  l'af- 
foibliflement  de  l'autorité  Royale  ,  la 
difcorde  des  Grands  ,  l'ignorance  &  la 
fuperftition  des  Peuples  ,  cette  opinion  ne 
pût  faire  fortune  à  la  fin  du  neuvième 
îiécle  :  ne  fcroit-ee  pas  méconnoître  Se 
outrager  autant  le  nôtre  ,  de  la  réfuter 
férieutcmcnt  ,  que  de  l'avancer  avec 
confiance  ?  Mais  (1  le  Clergé  ne  peut,  par 
fon  ttat  Se  fa  profellîon  avoir  de  droic 
divin  l'exemption  des  charges  publiques? 
il  ue  peut  pas  plus  la  teuir  du  droic  po? 


{mi.  La  Loi  naturelle  ,  qui   n'eft  autre 
chofc    que    les    rapports    eflentiels    dea 
hommes  ,  les  uns  aux  autres ,  eft  écrite 
(dans  leurs  cœurs  par  la  main  même  de 
l'Etre  dont  ils  tiennent  l'exiftence.  C'eft- 
4à  que  tous  les  hommes  liroient  en  elle 
leurs   droits    &   leurs    obligations  ,    s'ils 
n'e'toient  pas  aveugle's  par  leurs  pafïlons, 
leur  inte'rèt   perfonnel   mal  entendu  ,  Se 
leurs  préjugés.    Il  a  donc  fallu  les  éclai- 
ler  fur  la  Loi  naturelle  ,  les  y  rappeller, 
la  leur  faire  refpeder  Se  obferver.  C'eft 
4ans  ce  point  de  vue  que  la  Sa^efle  a  dic- 
té des  Loix  politiques  &  civiles  d'après 
la  Loi  naturelle,  d'après  les  devoirs  des 
hommes  Se  leurs  véritables  intérêts,  tan- 
dis que  l'Autorité  leur  a  donné  l'auten- 
xicité.  Les  Légiflateurs  èc  les  Souverains 
DC   font   donc  que  les  interprètes  &  les 
commentateurs  de  la  Loi  naturelle  ,   qui 
a  fon  principe    dans  l'eflence  même  des 
hommes  :  ils  ne    peuvent    ni  l'abroger  , 
ni  en  affranchir  à  perpétuité  ,  parce  que 
le  droit  qui  en  réfulte  eft  inaliénable  & 
împrefçriptible  comme  la  Loi  naturelle. 
Si  le  Souverain  peut  en  difpenfer,  ou  y 
ïenoncer  pour  un  temps  ^  il  ne  le  peut , 
ni   pour  toujours  ,  ni   pour  fon   fuçcef- 
feur  ,  parce   qu'il  n'en  a  que   l'ufage  8c 
i'exexcicc  j  &  fon  fuccefleur  ou  lui-mê- 
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me  peuvent  y  reacrer  qaand  la  juftice 
ou  les  befoins  de  la  fociété  l'exigent. 
Mais  11  ce  droit  eft  inaltérable  par  la 
raifon  qu'il  eft  eflentiel  aux  hommes  8c 
appartenant  en  commun  à  la  fociété  ; 
nulle  poffeffion  ne  peut  le  détruire ,  quel- 
^u'ancienne  qu'elle  puifle  être. 

Concluons  donc  que  les  Ecclcfiaftiques 
ne  peuvent  être  exempts  de  droit  de  con- 
tribuer de  leurs  biens  aux  befoins  de 
l'Etat  ;  parce  que  le  droit  ,  quel  qu'il 
fût  j  feroit  contraire  au  droit  naturel. 
L'Etat  des  Eccléiiaftiques  &  le  carafterc 
facré  dont  ils  font  revêtus  ,  ne  peuvent 
pas  les  difpenfer  de  cette  obligation  en- 
vers la  fociété  ,  ni  de  l'obéiflance  qu'ils 
doivent  à  l'autorité  qui  la  régit ,  parce 
qu'ils  ne  ceflent  pas  par  leur  confécra- 
tion  d'être  Membres  &  Sujets  de  l'Etat , 
fuivant  cette  parole  de  Jefus -Chrift  mê- 
nne  :  Rendez  à  Céfar  ce  qui  appartient  à 
Céfar  ,  &  cette  autre  de  Saint  Paul  : 
Obéiffez  à  vos  Supérieurs. 

Les  Souverains  ne  peuvent  ,  fuîvanc 
ie  principe  établi  au  commencement  de 
cette  Lettre  ,  difpenfer  leurs  Sujets  Ecclé- 
fiaftlques  ,  au  préjudice  des  autres  ,  de 
l'obligation  de  contribuer  dans  la  même 
proportion  qu'eux ,  aux  charges  commu- 
nes ,  parce  que  ces  conceflîons  feroiçj» 


contraires  à  la  Juilice  diftnbutivc  que 
le  PrÎDCc  doit  à  tous  les  Membres  de  U 
fociéte  ,  &  que  chacun  d'eux  a  droit  de 
réclamer.  Si  elles  avoicnt  été'  faites  , 
elles  feroient  toujours  révocables  ,  parce 
que  le  droit  de  la  fociécé  eit  inaliéna- 
ble ,  &  la  poill-ilîon  la  plus  ancienne  ne 
pourroit  en  empêcher  la  révocation  , 
parce  que  ce  droit  eft  inprcicriptible  ea 
n:énie  temps  qu'il  eft  Inaliénable.  C'ea 
eft  allez  pour  prouver  ,  quant  au  fonds 
du  droit  ,  que  le  Clergé  n'a  ,  ni  ne  peut 
avoir  ni  ex.emption  totale  ,  perpétuelle 
&  irrévocable  de  contribuer  aux  char- 
ges communes  de  l'Etat  ,  ni  immunités 
qui  le  difpenfent  de  contribuer  dans  U 
même  proportion  qu'eux.  Mais  il  peuc 
avoir  des  privilèges  qui  le  diftinguent 
des  autres  Sujets  ,  des  coucefTions  ôc  des 
ufages  qui  établiflent  ces  privilèges.  U 
eft  même  certain  qu'il  en  a  ,  &  il  n'eft 
pas  le  feul  qui  en  ait  de  légitimes.  Les 
Nobles  &  les  Magiftrats,  les  Commen- 
faux  ,  difFcrens  Corps  Se  différentes  Pro- 
•vinces  du  Royaume  ont  pareillement  des 
privilèges.  Les  uns  ,  par  leur  naill'ancc 
ou  leurs  dignités  j  les  autres  par  des  trai- 
tes }  d'autres  par  acquifitions  ,  &  d'autres 
enfin  par  concellion.  Tous  en  jouiflent 
fur  la  foi  publique  ,   &   tous   mciitent 


ri4] 

t-atteotion  &  la  protedion  du  Souve- 
rain ,  qui  a  adopté  ,  reconnu  ,  donné  o« 
confirmé  ces  différentes  pre'rogatives.  Je 
dis  plus  j  elles  doivent  être  confervces 
précieufement ,  tant  qu'il  n'y  a  ni  préva- 
ïication  ni  abus  de  la  part  de  ceux  qui 
ks  pofledent  :  Se  l'abus  feul  ,  s'il  étoic 
fans  prévarication ,  ne  feroit  qu'une  rai- 
fon  pour  les  réduire  à  leur  jufte  valeur, 
uon  pour  les  profcrire.  Il  n'eft  quef- 
tion  que  d'en  connoître  &  d'en  fixer  le 
titre,  l'objet  &  les  bornes.  C'eft  ce  que 
je  tâcherai  de  faire  par  rapport  au  Cler- 
gé dans  ma  féconde  Lettre  :  je  le  ferai 
avec  le  même  détail  que  dans  celle-ci  ,  où 
je  me  fuis  étendu  fur  des  chofes  qui  n'au- 
roient  peut-être  eu  befoin  que  de  la  fim- 
ple  expofition  :  &  fans  vous  arrêter  aux 
trois  premières  époques  de  cette  féconde 
Lettre ,  uniquement  remplies  de  faits  éga- 
lement conltans  &  inutiles  pour  les  gens 
inftruits  ou  impartiaux  ,  vous  pouvez 
paffer  tout  d'un  coup  à  la  quatrième  épo- 
que. Mais  vous  me  demandez  des  preu- 
ves pour  toutes  fortes  de  perfonnes  dans 
un  pays  que  vous  dites  plein  de  préju- 
gés ,  peu  inftruit ,  &  craignant  peut-être 
de  l'être.  Il  faut  tout  dire  &  tout  prou- 
ver dans  ces  fortes  de  cas  ,  parce  qu'où 
impute  le  laconifme  à  défaut  de  moyens 
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Viï  cfe  raiforts  ;  &  j'ai  vu  plus  d*uHe  fois 
les  mêmes  gens  fur  cette  même  matière 
conte(ter  d'abord  les  propofitions  les  plus 
évidentes-,  s'ofFenfer  enfuite  qu'on  les 
eât  crû  affez  ignorans  pour  vouloir  les 
leurs  prouver  ,  &  finir  après  la  preuve 
faite  ,  par  refter  dans  leur  opinion  , 
malgré  l'inte'rêt  perfonnel  qu'ils  ont  à 
la  voir  détruire.  Eft-  ce  prévention  ,  pa- 
reffe  d'efprit  ,  habitude  ,  fédudlion  ou 
fimple  penchant  à  là  contradiftion  ? 
Loin  de  fe- prévaloir  de  ces  préjugés  po- 
pulaires ,  le  haut  Clergé  fait  pour  por- 
ter la  lumière  dans^  les  efprits  foibles  . 
faiflra  fans^  doute  cette  occafion  pour  les 
détromper ,  en  fermant  la  bouche  à  ceux 
<|ui  ofent  l'accufer  de  vouloir  rejetter 
ù  plus  forte  partie  des  charges  publiques 
fur  fes  frères  &c  fes  compatriotes  ;  &  en 
lacrifiant  des  prétentions  (1  contraires 
aux  droits  du  Prince  &  des  Sujets  ,  il- 
achevera  de  mériter  par  cet  efprit  de  fou- 
Biiffion  ,  de  juftice  8c  de  défintéreflemenc 
les  fentimens  d'eftime  ,  de  refpeét  &  dfe 
confiance  qui  lai  fout  déjà  dûs  à  cane  de 
titres. 

J«  faîs>  6cc, 
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T.  S.  Vous  avez  lu.  fans  doute  ,  Monfieui  ; 

h  Traité  des  droits  du  l^oi  touchant  l'adminiflration 
de  l'Eglije  ,  far  M.  Talon  ,  V  l'Hiftoire  du  Droit 
public  Eccléfiaflique  de  France,  Confultez  encoie 
ces  deux  excellens  Ouvrages ,  vous  y  trouverez 
partout,  mais  principalement  dans  le  premier  , 
Seconde  Tartie ,  Dijfertation  cinquième  )  8c  dans  le 
fécond  ,  Tome  ftemier  ,  Chapitre  des  Treu-ves  des 
droits  du  "^i  touchant  les  Terfonnes  &'  les  affaires 
EcfUfiaJiiques ,  les  principes  du  droit  de  la  Patrie 
fur  les  biens  d'Eglife  ,  &  de  Tobligation  des 
ïccléfiaûiques  envers  cUe,  que  jc  vitlK  d'éta- 
hlis  dans  ma  Lettze* 
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LETTRE    IL 

MONSIEUR, 

J'ai  traité  dans  ma  première  Lettre  la 
queftion  de  droit  concernant  les  Exem- 
ptions prétendues  par  le  Clergé  par  rap- 
port aux  impofitions ,  &  je  crois  avoir  dé- 
montré qu'il  n'a ,  ni  ne  peut  avoir  par  état  , 
de  droit  Divin  ,  humain  ou  pofitif  aucune 
exemption  de  contribuer  aux  charges  de 
l'Etat  comme  les  autres  Sujets  ,  &  dans  la 
même  proportion  qu'eux  ,  mais  feulement 
une  pofleflion  &  des  concédions  ,  qui  for- 
ment fès  privilèges.  Je  vais  donc  dans  cette 
Lettre  traiter  la  queftion  de  fait ,  &  j'exa- 
minerai I®.  Ce  qui  s'eft  pratiqué  ,fur  tout 
en  France  depuis  l'établifTement  du  Chrif- 
tianifme  par  rapport  aux  Eccléfiaftiques  , 
concernant  les  impôts.  2°.  Les  privilèges 
qu'ils  ont  acquis  en  différens  tems  à  ce  fu- 
jet.  3*'.  En  quoi  confiftent  ces  privilèges  , 
quelles  en  doivent  être  les  bornes  &  l'éten- 
due. Je  commence  par  vous  prévenir  que 
toutes  les  autorités  ,  &  tous  les  faits  feront 
tirés  des  monumens  les  plus  autentiques 
de  l'Hiftoire  ancienne  &  moderne ,  &  fiir- 
tout  de  l'Hiftoire  Eccléfîaftique  de  M.  Fleu- 
ry  j  de  celle  de  Mezeray ,  du  Livre  des  Li-. 
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bertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  &  des  Mé- 
moires du  Cierge. 

Les  conceffions  de  nos  Rois  en  faveur  du 
Clergé  de  France  ,  fuppofent  fuivant  lui  , 
fa  pofleflfion  antérieure,  qu'elles  reconnoif- 
fent  &  qu'elles  confirment.  L'ordre  de  la 
matière  &  des  dattes  exige  donc  que  l'on 
commence  par  examiner  les  caraderes  de 
cette  poffefïîon. 

Si  la  conduite  des  hommes  étoit  Tex- 
preflîon  fidelle  &  confiante  de  leurs  de- 
voirs ;  fî  la  loi  naturelle  qui  en  eu  le  princi- 
pe étoit  toujours  la  régie  de  toutes  leurs 
a-dions  j  ce  qu'on  appelle  coutume  &  u(a- 
ge  îeroit  en  foi-méme  _  aufli  refpedable 
que  refpedé.  Et  quelle  loi  plus  jufte  en  effet 
&  plus  puiflante  tout  ensemble  que  l'habi- 
tude immémoriale  ,  univerfelle  &  unifor- 
me de  la  raifon  &  de  la  juftice  ?  Mais  s'il  eft 
des  ufages  de  cette  efpéce  ,  combien  doit- 
il  s'en  trouver ,  &  s'en  trouve-t-il  en  eftet 
qui  n'ont  pour  principe  &  pour  origine  que 
l'oubli  &  fou  vent  l'infradion  de  la  loi  na- 
turelle !  Les  fafles  du  monde  ne  le  prou- 
vent que  trop  «  &  les  loix  renouvellées 
fans  ceffe  &  multipliées  fans  fruit ,  pour 
rappeller  les  hommes  à  leurs  premiers  de- 
voirs ,  achèvent  de  le  démontrer.  Après 
tant  de  motifs  &  de  raifons  de  fe  défier  de 
.ce  qu'on  appelle  coutume  &  ufage  ,  cet 
objet  fi  ordinaire  &  fî  peu  légitime  de  la  fii- 
perftition  politique  ,  par  quelles  régies  & 
fui  quels  principes  fkudra-t*il  le  di^uter  ^ 


C3l 
pour  Tadôptet  &  le  confacrer  ,  bu  le  ré- 
prouver &  le  profcrire  ?  Les  adions  des 
nommes  ne  peuvent  &  ne  doivent  être  ju- 
gées que  fur  leurs  rapports  avec  ce  qui  en 
doit  être  le  principe  &  la  régie-Tout  ufage, 
quelqu*ancien  qu'il  foit ,  dès  qu'il  fera  dé- 
montré n'être  que  l'infradion  de  la  loi  de 
nature ,  ne  peut  &  ne  doit  donc  pafTer  que 
pour  un  abus.  Ainfi  quand  l'exemption  de 
fait  &  de  pofleffion  que  les  Eccléfîaftiques 
pourroient  avoir  de  contribuer  de  leurs 
biens  aux  charges  de  l'Etat ,  fèroit  immé- 
moriale ,  ne  feroit-on  pas  en  droit ,  &  ne 
fuffiroit-il  pas  de  la  combattre  par  ces  pa- 
roles de  Saint  Cyprien  :  „  C'efi  en  vain  , 
5,  dit-il,  que  ceux  dont  la  raifon  &  lajujli-. 
„  ce  profcrivent  les  privilèges ,  ne  répondent 
„  a  l'une  à  Vautre  que  par  leur  pojfejjîon  ^ 
„  comme  fi  la  coutume  &  l'ufage  pou- 
„  voient  avoir  jamais  plus  de  force  que  Is 
^  vérité ,  &  dévoient  prévaloir  fur  elle. 

Examinons  néanmoins  l'origine,  les  pro*^ 
grès ,  les  carafteres,&  l'effet  de  la  polfemon 
réclamée  par  le  Clergé  de  France.  Cet  exa- 
men exige  un  détail  hiftorique  que  la  ma- 
tière rend  indifpenfable.  L'étude  du  paflc 
mené  à  la  connoiffance  du  prefènt ,  &  fou- 
vent  même  à  la^fcience  de  l'avenir  ;  parce 
<jue  les  hommes  comme  les  modes  ne  van- 
nent que  dans  les  formes ,  fans  changer 
d'objet  &  de  principe.  Le  but  de  l'Hiftoire 
eft  de  les  montrer  dans  tous  les  points  de 
vâe ,  &  dans  les  polîtions  différentes ,  oùIq 
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contrafte  &  le  jeu  de  leurs  idées  &  de  leurs 
lêminiens ,  de  leurs  opinions  &  de  leurs 
paflîons  les  placent  fuccefllvement.  C'eft 
un  tableau  toujours  le  même  &  toujours 
changeant  des  hommes  ,  qui  comme  Ac- 
teurs ou  Spedateursjont  paru  fur  leThéatre 
du  monde  dans  les  fcenes  qu'ils  y  ont  jouées 
ou  vf:  repréfenter  ;  les  caraôeres  ou  les 
paffions  des  uns  ,  &  les  impreflîons  des  au- 
tres ,  font  l'ame  de  ce  Tableau  :  &  comme 
les  affaires  de  l'Egiife  &  des  Ecclcfiafti- 
ques  font  néceflairement  liées  à  celles  de 
la  fociété  par  leur  relation  naturelle  ,  & 
par  les  motifs ,  les  intérêts  &  les  fenti- 
mens  des  hommes  qui  s'en  font  mêlés  ,  je 
ne  puis  en  retracer  l'hiftoire  à  vos  yeux  , 
fans  y  joindre  au  moins  en  partie  celle 
<îe  tous  les  fîécles  ,  de  tous  les  Etats , 
de  tous  les  hommes  &  de  toutes  les 
partions.  Je  fuis  même  d'autant  plus 
obligé  de  traiter  cet  objet  dans  toute  fbn 
étendue ,  que  le  Clergé  qui  fait  remonter 
Ces  Exemptions  aux  premiers  fiécles  du 
monde  &  de  l'Eglifè,  a  formellement  avan- 
cé dans  fes  remontrances  au  Roi ,  qu'il  en 
jouiflbit  depuis  Clovis.  Je  vais  donc  effayer 
de  vous  préfenter  ,  i^.  Le  Clergé  en  géné- 
ral dans  fa  pofition  à  l'égard  de  l'Empire 
Romain  ^  tant  que  le  monde  entier  fiit  réu- 
ni fous  fa  .^.omination.  2*.  Le  Clergé  de 
France  dans  fes  pofitions  différentes  &  fuc- 
ceffives  a  l'égard  de  l'Etat  depuis^  i'éta- 
bliflement  de  la  Monarchie  Françcife  juir: 
qu'à  nos  jours. 


ta  Loi  nouvelle  ayant  fuccedé  à  l'ancien- 
ne ,  qui  n'en  étoit  que  l'ombre  &  la  figure  , 
il  faut ,  en  conféquence  du  rapport  qui  fè 
trouve  entre  les  Prêtres  de  l'une  &  de  l'au- 
tre ,  &  des  induftions  que  le  Clergé  en  ti- 
re, examiner  quelle  étoit  la  condition  des 
Juifs  relativement  à  leur  Etat ,  tant  qu'il  a 
(ubfifté,&  à  l'Empire  Romain,  lorfqu'il  les 
eut  fubjugués. 

La  conlécration  de  la  Tribu  de  Levi  au 
Minifteredes  Autels,  y  rendit  le  Sacerdo- 
ce héréditaire.  Jofué  par  l'ordre  &  l'infpi- 
ration  de  Dieu  exclut  les  Lévites  du  parta- 
ge des  terres ,  &  leur  attribua  pour  leur  fub- 
nftance  les  Dixmes  des  fonds ,  qu'il  diftri- 
buaaux  autres  Tribus.  Réduits  par  cette 
Loi  à  une  fimple  aumône ,  n'ayant  &  ne 
pouvant  avoir  aucune  part  dans  les  biens 
de  l'Etat,  il  n'étoit  ni  poflîble  ni  jufte  qu'ils 
contribuaient  réellement  aies  charges  &  à 
fes  befbins:tel  eft  le  fondement  d'une  exem- 
ption établie  de  droit  Divin  en  faveur  des 
Lévites, &  le  prétexte  qu'on  a  voulu  donner 
aux  prétentions  du  Clergé  ,  pour  reclamer 
une  pareille  exemption  pour  fes  biens-fonds 
&  un  droit  auffi  légitime  fur  les  Dixmes. 
Mais  il  faudroit ,  pour  qu'il  y  eût  parité  en- 
tre les  Eccléfiafliques  &  les  Lévites  ,  qu'ils 
n'euffent  pas  plus  de  part  qu'eux  aux  biens 
temporels;  que  le  Lcgiflateur  de  la  Loi  nou- 
velle en  les  en  excluant  leur  eût  attribué  la 
dixme  de  tous  les  biens  pour  les  dédomma- 
ger de  cette  privation  ;  &  que  l'on  ne  fcût 
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pas  que  les  Dixmes  qu'ils  poffédent  knr 
ont  été  données ,  ainfi  que  les  biens-fonds 
par  ceux  qui  en  étoient  les  vrais  proprié- 
taires ;  que  les  biens  des  Ordres  de  Cluny  , 
Cîteaux  &  Malthe  ont  été  exemptés  par  les 
Pares  de  payer  la  Dixme  ,  ce  qui  ne  fe 
pourroit  Ci  elle  étoit  de  droit  Divin  ;  que 
c'eft  par  une  Ordonnance  récente  que  les 
Curés  font  autorifés  à  percevoir  en  vertu 
de  leur  Clocher  la  Dixme  de  toutes  les 
terres  qui  ne  la  payent  à  perlbnne  i  qu'en^ 
fin  une  partie  de  ces  Dixmes  appartient  à 
des  Bénéficiers  Eccléfiaftiques  ,  qui  n'ont 
pas  charge  d'ames ,  &  une  autre  à  des  Sei- 
gneurs Laies  ,  à  qui  elles  font  inféodées. 
Comme  tous  ces  faits  font  certains ,  je  ne 
m'y  arrêterai  pas  davantage. 

Différentes  révolutions  avoient  déjà  con- 
fondu la  Tribu  fainte  avec  les  autres ,  lorf^ 
que  les  Romains  fubjuguerent  les  Juifs  ,  & 
impoferent  des  taxes  fur  leurs  terres  &  fur 
leurs  per/bnnes.  Ils  étoient  dès-lors  parta- 
gés en  trois  Seétes  ,  les  Pharifiens ,  les  El- 
leniens  ,  &  les  Sadducéens.  Les  Pharifiens  » 
fuivant  le  rapport  de  faint  Clément  d'A- 
lexandrie ,  de  faint  Chryfoftome ,  de  Thtc- 
doret  &  de  faint  Auguftin  ,  refufoient  de 
payer  les  tributs  à  l'Empereur  ;ils  s'en 
pretendoient  exempts ,  ainfi  que  de  toute 
obéiflance  civile.  Voici  comme  parle  d'eux 
Jofèph  Hiftorien  ,  Juif  &  contemporain. 
„  Il  y  a  une  Seéle  de  gens,dit-il,(a)  qui  veu- 

(«)  Hiûoircdes  Jui6parJofcphliv.  i7.chap.  j. 
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»,lent<ïu'on  les  croye  plus  inftruits  que  les 
»^  autres  de?  Loix  &  des  Ufages  delà  Reli- 
s,  gion  ,  du  Gouvernement  &  de  la  Patrie. 
»>  Ils  fe  vantent  d'en  être  les  rigides  obfèr- 
sî  valeurs. On  les  nomme  Pharilîens;ils  font 
5»  artificieux  ,  arrogans ,  &  fi^  entreprenans 
«qu'ils  ne  craignent  pas  même  quelque- 
9j  foistle  s'élever  contre  les  Rois ,  &  de  les 
j,  attaquer  ouvertement.  Pleins  de  préjugés, 
>,  d'orgueil ,  d'artifice  &  d'efprit  d'jndé- 
*,  pendance  &  derévolte^ls  s'oppolbientà 
5,  l'autorité  ,  ils  oftenlbient  la  Majefîé  fou- 
5,  veraine  ,  &  par  toutes  fortes  d'intrigues 
9«  &  de  cabales  ils  excitoient  le  peuple  à  la 
>, rébellion.  Avec  ce  caraftere  &  ces  difpo- 
j,  fitions  ils  refiiferent  au  Roi ,  à  l'Empe- 
f,  reur  &  à  l'Etat  le  ferment  de  fidélité  que 
iy  toute  la  Nation  leur  avoit  prêté.  Augujte  , 
„  dit  ailleurs  Jofeph  /«>  avoit  établi  Ciré- 
rt  nius ,  homme  d'un  mérite  rare  ,  Gouver- 
j,  neur  de  Syrie  &  de  Judée  avec  ordre  d'y 
y,  faire  le  dénombrement  de  tous  les  biens  des 
5,  Particuliers.  Les  Juifs  voyoient  d'abord 
î,  avec  peine  ce  dénombrement.  Joazar, 
9,  Grand  Sacrificateur,  leurperfuada  de  n'y 
),  pas  réfifter.  Mais  Judas  &  un  Pharifien 
9,  nommé  Sadoc ,  fblliciterent  les  peuples 
„à  fè  foulever,  difant  que  ce  dénombre- 
„  ment  n'étoit  autre  chofe  qu'une  manifejie 
„  déclaration  qu'on  voulait  les  réduire  en  fer- 
„  vitude.  Pour  les  exhorter  à  maintenir  leur 

:    {*)  Ihid.  iiv.  I }.  chap.  z. 
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yy  liberté ,  ils  leur  repréfenterent  que  d  1« 
sjïuccès  de_  leur  entreprife  étoit  heureux, 
ï»  ils  ne  jouiroient  pas  avec  moins  de  gloire 
55  que  de  repos  de  tous  leurs  biens  ;  mais 
5j  qu'ils  ne  dévoient  pas  efpérer  que  Dieu 
53  leur  fût  favorable»  s'ils  ne  faifbient  pas 
y,  de  leur  côté  tout  ce  qui  feroit  en  leur  pou- 
y,  voir.  Le  peuple  fut  fi  touché  de  ce  dif- 
yy  cours, qu'il  fe  porta  aufTi-tôt  à  la  révolte. 
3,  Ce  ne  fut  plus  partout  que  meurtres  & 
3,  brigandages.  On  pilloit  &  on  tuoit  indif- 
3,  féremment  amis  &  ennemis  par  le  defîr 
35  de  s'enrichir,  &  fous  prétexte  de  défen- 
3»  dre  la  liberté  publique.  La  rage  de  ces  fé- 
3,  ditieux  païïajufqu'à  cet  excès  de  fureur, 
73  qu'une  famine  qu'elle  occafionna  ne  put 
9,  les  empêcher  de  forcer  les  villes ,  &  de 
5,  les  inonder  du  fang  de  leurs  concitoyens. 
■„  Judas  &  Sadocne  troublèrent  &  ne  dé- 
3,  Tolèrent  pas  feulement  toute  la  Judée  , 
j,  mais  ils  jetterent  encore  les  (èmences  de 
3j  tous  les  maux  dont  elle  fut  afPiigée  de- 
3,  puis ,  &;  de  ïâ  deftruftion  totale.  Le  mê- 
me Hiftorien  obfèrve  encore  que  les  Prê- 
tres des  Juifs  &  furtout  les  Princes  des  Prê- 
tres ctoient  prefque  tous  de  la  Sefte  des 
Pharifiens.  E!ie  fubfiftoit  encore  du  tems 
de  J.  C.  Voici  ce  que  nous  lifons  à  Ton  fu- 
jet  dans  l'Evangile  de  faint  Matthieu  ,  & 
dans  celui  de  faint  Marc.  „  Les  Pharifiens  , 
„  difent  ces  deux  Evangeliftes  ,  firent  def- 
„  fein  entr'eux  de  furprendre  Jefus  dans  fes 
j,  paroles.   Ils  lui  envoyèrent  donc  leurs 


;>Difdples  avecT  les  ^éMâien? ,  (c'étoïÉ 
5,  les^  Officiers  publics  préporés  pour  la  le- 
jy  vée  des  impôts  )  lui  dire  ,  Maître  ,  nous 
j,  içavons  que  vous  êtes  véritable  ,  &  que 
„  vous  enfeignez  la  voye  de  Dieu  ,  fans 
})  avoir  égard  à  qui  que  ce  fbit ,  parce  que 
>♦  vous  ne  confidérez  point  la  perfônrie  dans 
,)  les  hommes  :  dites- nous  donc  votre  avis 
ii  fut  ceci.  Ejî-il  libre  &  permis  de  payer'  ou 
Y,  non  le  tribut  a  Céfar  ï  Ils  faifbient  ainfî 
un  cas  de  confcience  du  payement  de  ce 
tribut  qui  étoit  un  cens ,  une  efpece  de 
capitation.  Mais  Jefus  connoilTant  leur  ma- 
lice ,  leur  dit  :  „  Hypocrites ,  pourquoi  m.e 
„  tentez-vous  f  Montrez-moi  la  pièce  d'ar- 
y,  gent  qu'on  donne  pour  le  cens  ;  &  eux 
^  lui  ayant  préfenté  un  denier  ,  Jefus  leur 
„  dit ,  De  qui  eft  cette  image  &  cette  inf> 
„  cription  ?  de  Céfar  ,  lui  dirent-ils.  Alors 
„  Jeius  leur  répondit  ,  rendez  donc  a  Céfar 
5,  ce  fui  eji  à  Céfar  ,  &  à  Dieu  ce  qui  eft  à 
„  Dieu.  Saint  Matthieu  rapporte  encore 
que  ceux  qui  recevoient  le  tribut  de  deux 
drachmes  étant  venus  trouver  faint  Pierre;, 
&  lui  ayant  demandé  fi  fon  Maître  ne  payoit 
pas  ce  tribut  ,  il  leur  répondit  qu'il  le 
payoit.  L'Evangclifte  ajoute  que  J.C.  dit  à 
làint  Pierre  de  jetter  la  ligne  dans  la  mer,& 
qu'il  trouveroit  dans  le  premier  poiflbn 
qu'il  prendroit  une  pièce  d'argent  de  qua- 
tre drachmes, dont  il  fe  ferviroit  à  payer  les 
cens  pour  eux  deux.  Cette  do6irine  de  Je- 
£ui-QhriJi  fur  h  payement  des  tributs ,  con- 
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firmée  pAr  fort  exemple  ô"  par  un  miracle  » 
fut  fuivie  &  prêchée  par  les  Apôtres. 
Saint  Paul ,  dans  l'Epître  aux  Romains  , 
établit  l'autorité  des  Princes  &  l'obéiffance 
qui  leur  eft  due ,  en  réglant  les  devoirs  des 
Chrétiens  à  l'égard  des  Princes  payens  :  il 
ordonna  aux  Fidèles  de  leur  être  fournis  non 
feulement  par  la  crainte ,  mais  par  le  devoir 
de  leur  conjciet7ce,8i.  de  rendre  à  tous  ce  qui 
leur  eft  du  ,  /e  tribut  à  qui  ils  doivent  le  tr  i- 
but ,  les  impots  a  qui  ils  doivent  les  impôts. 
Différence  qui  établit  celle  des  charges 
réelles  &  perfonnelles  ,  &  l'obligation  de 
contribuer  aux  unes  &  aux  autres. 

L'ufage  de  payer  les  tributs  eft  attefté 
comme  conftant  dans  la  féconde  apologie 
que  faint  Juftin  adrefla  à  Marc-Aurele  au 
milieu  du  fécond  fiecle.  „  Nous  payons  ,  dit 
3,  ce  défenfeur  de  la  Religion  (a)'qu'il  fcella 
„  de  Ion  fang  ,  les  tributs  &  les  impo/ùions 
),  à  ceux  que  vous  avez  prépofés  pour  les 
3,  lever  ,  &  nous  y  fommes  plus  exaéis 
3,  que  qui  que  cefoit ,  en  conféquence  dtVor- 
„  dre  &  de  l'exemple  de  celui  qui  nous  a 
3,  dit ,  rendez  a  Céfar  ce  qui  appartient  à 
yy  Céfar.  Vers  la  fin  du  même  fiécle  ,  faint 
Irenée ,  Evêque  de  Lyon  ,  expliquant  l'E- 
pître aux  Romains  fur  Tobéiflance  due  aux 
Princts  ib)  ;  „  C'eft  ce  que  Jelùs  -  Chriô 

ia  )  jBftin.  orar.  ad  Amhon.  apol,  ;^ 
ijf)  Iteaée  hb^.  j.  ca{.  le» 


»,  lui-même  a  confirmé  ,  dit  -  il  y  par  fon 
M  exemple  ,  lorfqu'il  ordonna  de  payer  le 
„  tribut  à  Céfar  pour  lui  &  pour  S,  Pierre. 
Origène  qui  vécut  jufqu'à  l'année  253  ,  dit 
dans  fon  Commentaire  fur  cette  même  E- 
pitre  (a]  :  „  Les  Princes  exigent  les  tributs 
„  du  ()roduit  de  nos  terres  &  de  notre  com- 
„  merce  :  Jefus-Chrift  n'en  a-t'il  pas  payé 
,,  lui-même  ?  Combien  n'eft-il  pas  plus 
„jufte  &  plus  raisonnable  que  nous  y 
„  foyons  affiijettis  ?  S.  Auguftindans  deux 
de  fes  traités  dit  pofîtivement  :  „  Otez  le 
„  droit  desPrinces  temporels ,  {b)  qui  ofè- 
„  ra  dire ,  cette  maifon  ,  ce  fond  ,  cet  e(^ 
„  clave  eft  à  moi  ?  Prenez  donc  garde  de 
„  ne  point  dire  ,  qu'ai-je  de  commun  avec 
„  les  Rois  .<*  car  c'eft  par  le  droit  des  Rois 
„  que  vous  tenez  vos  pofleflîons.  Ainfi 
jufqu'à  la  fin  du  troifiéme  fiécle ,  la  Reli- 
gion Chrétienne ,  toujours  perfécutée  par 
les  Empereurs  payens ,  n'avoit  pas  procu- 
ré à  Çt%  difciples  ni  à  fes  Miniftres  ime 
exemption  de  tributs ,  que  les  uns  &  les 
autres  étoient  bien  éloignés  de  prétendre. 
Les  Evéques  &  les  Prêtres  encore  pénétrés 
des  préceptes  de  Jefut-Chrifi  &  des  Apôtres  , 
en  confàcroient  la  tradition  dans  leurs  é- 
Crits ,  l'expreflion  dans  leurs  mœurs ,  l'ob- 

(«)  Origene  lib.  9.  in  Rom.  i  ?. 
(tjAug.  traô.  g,  ad  cap,   i.  Joannis  >  &  ap"^ 
61SC.  cap.  jux.  dift.  y, 
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ièrvatîon  &  l'exemple  dans  leur  conduite  ,•• 
ils  fe  vantoient  enfin  d'être  aufl'i  fideies 
aux  contributions  qu'ils  s'y  reconnoiiToient; 
fîijets. 

La  converfion  de  Conftantîn  au  quatriè- 
me fiécle,  donna  la  paix  à  l'Eglife  ,  &  la 
faveur  de  cet  Empereur  aux  Evéques  & 
aux  Eccléfiaftiques  :  il  les  enrichit ,  les 
refpefta  ,  les  honora ,  &  leur  accorda  de 
grands  privilèges.  Il  exempta  leurs  per- 
sonnes des  corvées  publiques ,  &  permit 
aux  Parties  de  porter  les  affaires  civiles  au 
Tribunal  des  Evéques  ,  donnant  à  leurs 
Sentences  la  même  autorité  qu'à  celles 
émanées  de  lui ,  &  ordonnant  à  fes  Offi- 
ciers &  aux  Magiilrats  de  les  faire  exécu- 
ter :  mais  on  ne  trouve  cependant  pas  que 
ce  Prince  par  aucune  loi  ait  exempté  les 
biens  Eccléfiaftiques  des  impofîtions.  Le 
calme  que  Conftantin  avoit  procuré  à 
î'Eglife  s'étoit  à  peine  maintenu  fous  fa 
proteélion  jufqu'à  fa  mort  arrivée  en  337. 
L'héréfie  d' Arius ,  qui  dès  321.  avoit  com- 
mencé de  la  troubler ,  enleva  aux  Minif- 
tres  de  la  Religion  la  protedion  de  Conf- 
xantius  :  l'apoftafie  de  Julien  Ion  (ùccefleur 
renouvella  les  perfécutions.  Jovien  ne 
régna  pas  affez  long  temps  après  lui  pour 
réparer  les  maux  qu'il  avoit  faits  à  l'Egli- 
fe. Valens  qui  lui  fùccéda  ,  favorifa  les 
Ariens  au  préjudice  &  aux  dépens  des 
Catholiques,  En  375.  S.  Grégoire  pro- 
BOiiça  up  difcours  devant  Julien  prépoie 
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pour  régler  à  Natianze  l'impcfitioit  de* 
tributs  ;  il  lui  recommanda  les  Pauvres  ; 
le  Clergé  &  les  Moines.  „  (a)  Aucun  lien  , 
»  dit-il ,  ne  les  attache  ici  bas ,  ils  pofie- 
„  dent  a  peine  leurs  corps ,  ils  n'ont  rien 
T)  pour  Céfar ,  tout  eft  pour  Dieu  :  (b) 
„  les  hymnes ,  les  prières ,  les  veilles  ,  les 
„  larmes ,  leurs  biens  font  hors  d'atteinte. 
(c)  S.  Brafîie  dans  le  même  tems  prioit  auili 
un  Officier  de  l'Empereur  d'exempter  les 
Moines  des  charges  publiques ,  (d)  comme 
n'ayant  plus  ni  leurs  biens  qu'ils  ont  donnés 
aux  Pauvres ,  ni  leurs  corps  qu'ils  confument 
far  la  pénitence.  On  voit  par-là  que  les 
Clercs  &  les  Moines  avoient  ceffé  fous  ce 
règne  d'être  exempts  des  charges  publi- 
ques. En  effet  nous  avons  une  loi  de  Va- 
lêns  adreffée  en  370.  à  Modefte  Préfet  du 
Prétoire,  (e)  par  laquelle  il  fbumet  aux 
charges  des  Villes  les  Clercs  qui  y  étoient 
fujets  par  leur  naiflance,  &  du  nombre  de 
ceux  que  l'on  nommoit  Curiales ,  (/)  à 
moins  qu'ils  n'efleunt  jeté  dix  ans  dans  le 
Clergé.  Par  une  autre  loi  (J)  que  l'on  croit 
du  même  tems  ^  Valens  avoit  ordonné  la 
même  chofe  pour  les  Moines.  Mais  après 

(«)  Hift.Ecclef.  iiv.  16  nom. lu. 

{h)  Greg.  Kaz.  epif.  t  é  8.  ^^ 

(<r),Hifr^tcclef.  IW.  ' 

(d)  Baf.  epif,  504. 

(«)  HiR.  Ecclef.  Ibtd. 

(/)  '-^g*  J.cod.Theod.de  epifc. 

Çg)  L«^ji.cod,Theod»<iedecur».  •<  -" 


la  mof t  de  Valentinien  fon  frère ,  (à)  de- 
venu plus  libre  de  perfécuter  la  Doftrine 
Catholique  ,  &  fçachant  que  les  Moines 
en  étoient  un  des  plus  puiflans  appuis,  {b)  il 
ordonna  en  376.  qu'il  fuflent  contraints  à 
porter  les  armes.  Quelle  étoit  cependant 
la  Doârine  de  S-  Ambroife ,  élu  l'année 
précédente  Evêque  de  Milan ,  fur  l'obli- 
gation de  payer  les  impôts  ?  (c)  ,,  Si  J.  C, 
î,  a  payé  le  tribut ,  difoit-il  dans  ton  livre 
„  fur  S.  Luc ,  qui  étes-vous  pour  croire 
„  en  être  exempts  ?  fi  vous  ne  voulez  pas 
),  être  fujets  de  Céfar,(<i)ajoutoit-il  ailleurs 
„  dans  le  même  ouvrage  ,  renoncez  donc 
„à  la  pofîefïîon  des  biens  du  monde  ;mais 
„  Cl  vous  en  pofledez  &  en  jouifTez ,  vous 
„  êtes  par  là  fujets  de  Céfar.  Si  l'Émpe- 
j,  reur  demande  un  tribut ,  difoit-il  encore 
„  dans  un  Sermon  contre  Auxence  en  386?. 
„  nous  ne  le  lui  refiifons  pas  ;  (e)  les  terrer 
„  de  l'Eglife  payent  tribut ,  nous  rendons  à 
„  Céfar  ce  qui  efi  a  Céfar  ,  &  à  Dieu  ce  qui 
„  eft  à  Dieu  ;  le  tribut  eji  a  Céfar.  „  S.  Am- 
broife ignoroit-il  néanmoins  les  droits  de 
TEpifcopat  ?  ou  manquoit-il  de  fermeté 
pour  les  (butenir  ?  En  388.  il  fit  fbrtir 
Théodofe  du  Sanduaire  deftiné  aux  feuls 
Miniftres  de  l'Autel.  Cet  Empereur  ré-^ 

(<t)  Hift.  Icclef.  liv.  1 7.  nom.  xx  i  v« 

{b)  Baf.  epif.  zt  . 

(;)  Anab.  lib.  4.  in  Luc.  cap.  j. 

(  d)  Idem.  lib.   i  o.  cap.   to. 

{e)  Idtm,  orau  cont.  Aux«  lib*  {•epUU  }ig 


pondit  à  l'Evêque  Nedaire ,  qui  lui  Jf" 
mandoit  pourquoi  il  n'y  étoitpas  demeuré: 
(a)  „  A  peine  ai-je  pu  trouver  quelqu'un 
>i  qui  m'enfeignât  la  vérité  ,  je  ne  connois 
y,  qu'Ambroilb  qui  porte  à  jufte  titre  le 
),  nom  d'Evéque.  „  (b)  Ce  Prélat ,  aufll 
inftruit  que  zélé ,  écrivit  encore  en  3^0. 
à  Théodofe  avec  force  &  autorité  au  lu- 
jet  du  maffacre  de  Theflalonique  ;  il  l'ex- 
communia, lui  refufa  l'entrée  de  TEglife 
de  Milan ,  lui  impofa  la  pénitence  publi- 
que ,  mais  ne  ceffa  pas  néanmoins  de  lui 
demeurer  aufC  fournis  que  fidèle.  En  404. 
S.  Innocent  Pape  mandoit  à  S.  Vidrice  , 
Evèque  de  Rouen ,  par  une  décrétale  en 
réponfe  aux  quefiions  que  cet  Evêque  lui 
avait  faites  fur  les  régies  pratiquées  par 
PEglife  Romaine  au  fujet  de  divers  points 
de  difcipline  :  (c),  „  Si  l'Empereur  nous 
),  demande  le  tribut ,  nous  ne  le  lui  refu- 
,,  fons  pas  ,  les  terres  de  VEglife  payent  le 
„  tribut.  „  Honorius  (ùccefleur  de  Théo- 
dofe, par  une  loi  de  l'année  407.  adreflée 
àPorphire  Proconful  d'Afrique» confirma 
les  privilèges  que  les  loix  précédentes  por- 
toient  en  faveur  des  Eglifes  &  des  Clercs. 
Par  une  autre  loi  du  zy.  Mai  411.  ce 
Prince  défendit  que  les  terres  des  Eglifes 
fuffent  fujettes  aux  charges  extraordinaires  , 
en  ordonnant  cependant  qu'elles  conti^r 

(4)  Hift.  Zcclef.  liv.  18.  uomb»  xv. 
(t)  Amb.  epif.  5  i. 

4')  Dec4î[atJ>.t.  caur.xuQu«IU  1.  cftp.vxvi  i^ 


naaCent  de  payer  la  contribution  ordinal fe', 
Valenfinien  III.  qui  lui  ibccéda ,  donna 
l'an  4T5.  une  loi  adreflee  à  BaiTus,  pour 
rétablir  les  privilèges  de  toutes  les  Eglifes 
que  le  Tyran  Jean  leur  avoir  otés-,  prin- 
cipalement le  droit  des  Clercs ,  de  n'être 
point  pourfuivis  devant  les  Magiftrats  fé- 
culiers  ,  mais  jugés  par  les  Evéques.  Les 
loîx  des  Empereurs  en  faveur  del'Eglife  & 
du  Clergé,  fucceflîvement  abrogées  &  ré- 
tablies depuis  Conftantin  iufqu'à  Juftinien  , 
furent  enfin  raCemblées,  rédigées,  fixées  & 
publiées  par  ce  Prince  en  534.  fous  le  titre 
de  Novelles.  Par  la  37'""'  il  permet 
aux  Evéques  {a)  d'Afrique  de  rentrer  dans 
les  biens  dont  les  Ariens  les  avoient  dé- 
pouillés ;mais  à  condition  de  payer  les  char- 
ges ordinaires.Vi  y  avoit  plufieurs  boutiques  . 
à  Conftantinople ,  dont  les  loyers  étoient 
deftinés  poMr  les  frais  des  fépultures.  Juftir 
nien  n'exempte  des  tributs  qu'une  partie 
de  ces  boutiques ,  de  peur,  dit-il,  que  s'il 
les  exemptoit  toutes  des  charges  ordinai- 
res ,  cette  exemption  ne  devînt  préjudi- 
ciable au  Public,  (h)  Juûinien  diftinguant 
ailleurs ,  (c)  fuivant  le  Décret  d'Honorius 
de  l'année  41  z.  les  Impofitiorrs  ordinaires  ^ 
des  extraordinaires ,  difpenfe  les  Eglifes 
des  fécondes ,  en  les  affujettilTant  aux  pre^ 
mieres.  Enfin  les  fonds  même  de  l'Eglife 

[«]  Loix.  Ecclef,  par  d'Hericourc  3.  Part  ch.  5' 
[b]  Ibid. 
[0]  Ikid.- 
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de  Rome  étoîent  encore  tenus  de  la  corTf 
tribution  aux  charges  de  l'Etat ,  comme 
au  tems  du  Pape  S.  Innocent.  Saint  Gré- 
goire en  Ç511.  &  Ç93.  recommandoit  aux 
défenfèurs  de  Sicile  de  faire  cultiver 
avec  foin  (a)  les  terres  de  ce  Pays  qui  appar- 
tenaient au  Saint  Siège ,  ,,  afin ,  diioit-il 
„  dans  Ces  Lettres ,  que  l'on  pùtpayer  plus 
„  facilement  les  impojttions  dont  elles  étaient 
„  chargées.  „  Les  Légats  que  le  Pape  Aga- 
thon  avoit  envoyés  à  Conftantinople  au 
fixiéme  Concile  oecuménique ,  en  revin- 
rent à  Rome  en  682.  au  mois  de  Juillet. 
Ils  rapportèrent  des  Lettres  de  l'Empeteuc 
Conftantin  Pogonat ,  portant  remife  pour 
cette  année  en  faveur  de  {b)  fEglife  Romaine 
des  contributions  de  bled  que  fourniffoient 
iss patrimoines  de  Sicile  Ô"  de  Calabre ,  ainlî 
que  de  plufieurs  antres  impofitions  dont  l'E~ 
glife  étoit  furchargée.  On  trouve  encore 
deux  Lettres  données  par  l'Empereur  Jufti- 
nien  l'an  687.  au  Pape  Jean  V.  en  faveur 
de  l'EgJife  Romaine.  Par  l'une,  Juftinien 
remet  la  (c)  capitation  que  payaient  les  Patri- 
moines de  Rome  dans  le  Pays  des  Brutiens 
&  en  Lucanie.  Par  l'autre ,  il  ordonne  la 
reûitution  des  Cerfs  de  ces  (d)  patrimoines  Ô" 
de  ceux  de  Sicile  ,  que  ,  faute  de  payement 

[«]   Grcg.  lib.  f.  cpiil.  ^•..  Hl-,  ,  i.epifr.  ^o. 

[fr]  Ep.  Lcor.  T.  f .  Conc.  p.  11  xj.  à.  Ana.1. 
in  Jo.  V. 

[c]   AnaO..  in  Cor. 

[<1  TlKopb.  An.  i7.pag.  joi.Sf  An.  i.p.joj, 
S.  Nice^hor, 


des  impofitions  ,1a  Milice  «le  l'EmpereBrre- 
tenoit  en  gage. 

Telles  furent ,  Monfîeur ,  les  maximes  > 
la  conduite  &  les  pofitions  confiantes  & 
refpeâives  du  Clergé  &  de  l'Etat ,  tant 
que  l'Univers  n'en  fit  qu'un  fous  la  domi- 
nation des  Empereurs ,  depuis  J.  C.  juf- 
qu'au  commencement  du  cinquième  fiécle , 
&  même  jufqu'à  la  fin  du  fîxiéme  &  du 
lèptiéme. 

L'Empire  'Romain  àéfolé  par  l'inon- 
dation des  Barbares  que  l'ambition  de 
Stilicon  avoit  appelles ,  &  que  la  foiblelTe 
d'Honorius  &  de  fês  fuccefleurs  ne  put 
repouffer  ^  vit  fonder  par  eux  fur  fes  dé- 
bris plufieurs  Etats  particuliers  environ 
l'an  410.  On  fixe  communément  à  cette 
Epoque  la  naiffance  de  l'Etat  que  les 
François,  vainqueurs  des  Romains  &  des 
Gaulois ,  formèrent  dans  les  Gaules,  C'eft 
la  poiîtion  fucceflive  du  Clergé  relati- 
vement à  cet  Etat,  depuis  fa  fondation 
jufqu'aujourd'hui ,  que  je  vais  effayer  de 
vous  retracer.  Je  divife  cette  expofition 
en  cinq  Epoques  différentes.  La  première 
depuis  Pharamond  jufqu'à  Charlemagne  .* 
La  féconde  ,  depuis  Charlemagne  jufqu'à 
la  fin  de  la  féconde  race  :  La  troifiéme  , 
depuis  Hugues  Capet  jufqu'à  Philippe- 
le-Bel  :  La  quatrième ,  depuis  Philippe- 
le-Bel  jufqu'à  François  II.  La  cinquième 
&  dernière',  depuis  François  II.  jufqu'à 
l'année  1711. 
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;  PREMIERE  ÉPOQUE. 

LA  Religion  Chrétienne,  prêchéedans 
les  Gaules  dès  l'an  25?.  n'y  étoit  pas 
encore  généralement  établie  au  quatrième 
fiécle  ;  les  perfécutions  des  Empereurs  jus- 
qu'à Conftantin  ,  l'héréfie  Arienne  enfui- 
te,  &les  incurlîons  des  Barbares  y  avoient 
troublé  &  détruit  les  Egiifès;  elles  ne  fu- 
rent ni  protégées  ,  ni  favorifées  par  Phara- 
mond,  &  fes  trois  premiers  fuccefleurs  , 
tous  idolâtres  ainfi  que  lui.  Clovis  pre- 
mier Roi  Chrétien  les  rétablit ,  en  fonda 
jie  nouvelles ,  &  leur  donna  à  toutes  de 
grandes  polTefllons.  Sa  ferveur  &  fon  zélé 
«xciterent  Ces  Sujets  ,  nouveaux  convertis 
rcomme  lui,  à  imiter  fes  pieux  exemples, 
Plufieurs  Moines  ,  qui  dès  le  milieu  du 
^cinquième  fiécle  étoient  venus  d'Italie  & 
d'Irlande  s'établir  dans  les  G^u\es,  fous  la 
jcondtùte  des  Evêques  &  la  difcipline  des  Ca- 
nons .^  n'eurent  pas  moins  de  part  à  toutes 
£€s  libéralités.  Les  richefles ,  ainfi  que  le 
•crédit  du  Clergé  ,  faifoient  déjà  des  Mo- 
«lafteres  un  refuge  auffi  sûr  qu'agréable 
contre  la  jaloufie  des  Vifigots  &  des  Fran- 
çois. Il  y  eut  en  France  dans  le  com- 
fnencement  du  cinquième  fiécle  plufieurs 
Conciles,  dont  les  diftérens  objets  furent 
d'arrêter  les  entreprifes  des  Evêques  l«s 


Ho] 

ims  fur  les  autres ,  de  confèrver  les  droits  i 
les  aziles  &  les  biens  des  Eglifès ,  de  d'iC- 
penfer  le  Clergé  de  plaider  devant  les  Ju- 
ges féculiers ,  (a)  &  de  réprimer  les  ufures. 

Les  contributions  aux  charges  &  aux 
befoins  de  l'Etat  étoient  de  trois  fortes  dès 
la  fondation  de  la  Monarchie. 

La  première  confiftoit  dans  le  fervice 
militaire  dû  par  les  Vaflaux  du  Roi ,  à  rai- 
fbn  de  leurs  fiefs  ou  bénéfices ,  &  par  les 
hommes  libres  ,  à  raifbn  des  terres  dont  ils 
étoient  propriétaires.  Ce  fervice  militaire 
étoit  rendu  perfonnellement,  &  aux  frais 
des  vaffaux  du  Roi  &  du  propriétaire  qui 
en  étoient  tenus  :  ainfi  il  étoit  par-là  pour 
l'un  &  pour  l'autre  une  contribution  mixte, 
c'eft-à-dire  ,  tout  à  la  fois  perfonnelle  & 
réelle. 

La  ftconde  efpéce  de  contribution  étoit 
purement  réelle.  Elle  confiftoit  dans  les 
dons  (Scpréfens  que  failoient  annuellement 
au  Roi  &  à  l'Etat  tous  les  vaffaux  du  Roi, 
&  tous  le?  hommes  libres  propriétaires. 

La  troiiîéme  Ibrte  de  contribution  con- 
fiftoit enfin  dans  les  tributs  ou  les  cens  ,  qui 
n'étoient  exigés  que  des  Romains  ou  Gau- 
lois conquis ,  à  raifon  des  terres  qui  leur 
avoient  été  laiffées  à  cette  condition  pat 
les  Francs  leurs  vainqueurs ,  ou  des  fer- 
miers des  Domaines  du  Roi. 

Les  Eglifes  furent  dotées  &  enrichies  dès 
le  cinquième  fiécle  par  les  Rois ,  par  leurs 

(«)  Mezeray. 
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Vaflaux  ,  par  les  propriétaires  &  par  les 
Gaulois  &  les  Romains.  Ainfî  les  Ecclé- 
fiaftiques  avoient  des  terres  du  Domaine  , 
des  fiefs ,  des  terres  en  propriété,  &  des 
terres  fujettes  aux  tributs  ou  au  cens.  * 

Il  paroit  même  que  nos  Rois  avoient 
bien  avant  laiin  du  iîxiéme  fiécle  furpaflc 

{>ar  leurs  donations  la  pieule  libéralité  de 
eurs  valTaux  &  de  leurs  fujets  libres  ou 
efclaves.  Chilperic,  petit-fils  de  Clovis  , 
fè  plaignoit  déjà  que  les  biens  de  fon  Do- 
maine avoient  prefque  tous  été  donnés  aux 
Eglifes.  "  Notre  fifc,  dilbit-il ,  eft  devenu 
„  pauvre ,  nos  richelTes  ont  été  tranfportées 
j,  aux  Eglifes  ,  il  n'y^  a  plus  que  les  Evé- 
5,  ques  qui  régnent ,  ils  font  dans  la  gran- 
ji'deur  &  nous  n'y  (ommes  plus,  {à)  "  Ce 
difcours  eft  rapporté  par  Saint  Grégoire, 
Eveque  de  Tours,  Hiftorien  contemporain. 
Les  Eccléfîaftiques  fi  riches  &  fi  accrédités 
étoient-ils  néanmoins  exempts  alors  des 
contributions  dont  les  terres  ,  qui  leur 
avoient  été  données ,  étoient  chargées  en- 
vers l'Etat  -,  avant  d'être  devenues  le  pa- 
trimoine de  l'Eglife  ^  Par  rapport  au  fervi- 
ce  militaire ,  il  eft  confiant  par  l'Hiftoire 
de  la  première  race ,  [h)  &  plus  encore  par 

(  «  )  Greg.  Tur.  Lib.  (■.  cap.  4^. 

(  ;  Fleury  ?e.  Difc.  fur  l'Hiit,  F.ccl.  n.  8.&  fuîv. 

*  J'adopte  ici  en  entier  l'opinion  de  l'Auteur  de 
VEffrit  dci  Lotx  fur  le  tribut  ou  le  cens.  Ou  peut 
voft  dans  le  Tome  II.  de  cet  Ouvrage,  Liv.  jo« 
chap.  ij.  &  16.  ce  qu'il  ca  die 


celle  ie  la  (êconde,que  les  EccléfiafÛques  ; 
non  feulement  en  étoient  tenus  comme  les 
autres  fujets ,  mais  même  qu'ils  étoient  & 
furent  jufqua  Charlemagne  dans  Tufage 
de  rendre  perfoneilement  ce  fêrvice.  Pour 
ce  qui  eft  des  contributions  réelles ,  il  eft 
encore  conftant  que  les  Evéques ,  Abbés 
&  AbbeiTes  dans  les  Affemblées  du  Champ 
de  Mars ,  faifoient  des  dons  &  préfèns  au 
Roi  &  à  l'Etat ,  ainfi  que  les  Comtes  &  le 
Peuple,dans  la  même  forme  Si  dans  la  mê- 
me proportion.  On  voit  même  que  les 
Rois  ne  s'en  rapportèrent  pas  toujours  à  la 
libéralité  des  Eccléfiaftiques  comme  à  celle 
de  leurs  autres  fujets  (a).  Clotairel.en  558. 
ou  56©.  ordonna  que  les  Eccléfiafliques 
payaffent  la  troifiéme  partie  de  leur  reve- 
nu (b)-^  contribution  bien  différente  de 
celle  qu'ils  payent  aujourd'hui  par  les  Dé- 
cimes ,  &  renouvellée  cependant  plus  d'u- 
ne fois  fous  la  féconde  &  la  troifiéme  race  , 
ainfî  que  nous  le  verrons  dans  la  fuite.  Les 
Evêques  affemblés  à  SoifTons  y  confêmi- 
rent  tous,  à  l'exception  du  fèul  Injuriofiis 
de  Tours.  Enfin ,  a  l'égard  des  tributs  ou 
cens ,  il  paroît  que  les  Eccléfiafliques  y 
étoient  fujets ,  foit  à  caufè  de  leurs  perfon- 
nes ,  parce  qu'ils  étoient  tous  Romains  ou 
Gaulois ,  foit  à  caufe  des  terres  dont  les 
Gaulois  ou  les  Romains  avolent  enrichi 

(«)  Greg.  Tur.  lib.  j\,  cap.  2.  Aimoa,  lib^i. 
cap.  1. 
(If)  Valefius  cotn«  i.Iib.S.  ann.  558. 


îes  Eglifes  (fl).  Nivard,  Archevêque  de 
Reims  (6)  ,  obtint  du  Roi  Childebert  I. 
qui  ne  mourut  qu'en  5^8.  (c)  l'exemption 
de  quelques  tributs  dont  Ton  Eglife  étoit 
chargée.  Grégoire  de  Tours  loue  le  Roi 
Theodebert  d'avoir  remis  aux  Eglifes 
d'Auvergne  le  tribut  qu'elles  avoient  cou- 
tume de  payer.  Fleury  (d)  obferve  que  les 
richeffes  des  Eglifes  de  France  étoient  déjà 
au  cinquième  &  au  fixiéme  fiécle,  une  ten- 
tation continuelle  &  dangereuse  pour  Tâ- 
varice  &  l'ambition.  Les  Seigneuries  tem- 
porelles dépendantes  de  ces  richefles ,  y 
ajoutoient  l'autorité  &  le  crédit.  Les  unes 
&  les  autres  faifoient  participer  les  Ecclé- 
fiaftiques  aux  affaires  publiques  dans  les 
Affemblées  générales  de  la  Nation ,  &  fur- 
tout  dans  les  Confeils  des  Princes ,  où  la 
faveur  les  appelloit  encore  aufli  fouvent 
que  le  befbin  &  l'utilité.  Auffi  les  Sei- 
gneurs^ même  &  les  Grands  de  la  Nation 
conquérante  renonçoient-ils  alors  à  tous 
les  Emplois  pour  l'Epifcopat ,  où  ils  trou- 
voient  l'honneur ,  les  richefles ,  la  confîdé- 
ration ,  la  faveur ,  &  la  sûreté  contre  les 
difgraces  :  de-là  les  brigues ,  la  fimonie, 
les  intrufions ,  les  choix  indignes ,  le  féjour 
continuel  à  la  Cour ,  l'abandon  des  fonc- 
tions   du    faint  Miniftére,  l'application 

f  «  )  Flodoard.  lib.  1.  cap.  7. 

(fr)  Greg.  T-ur.  lib.  j.  cap.  i  j, 

{  e)  Faucbct,  liv,  3.  ch.  9.  ann.  550, 

{d)  j .  &  ^.  Difcouu  fui  l'HiU.  £c£l. 


exclufive  aux  affaires  civiles  &  politiques , 
l'influence  fur  le  Gouvernement ,  les  fac- 
tions &  les  guerres  civiles.  Les  Grands, 
îgnorans  par  état ,  par  goût  &  par  vanité  , 
ne  s'occupoient  que  de  la  chaffe  &  de  la 
guerre.    Les   lumières  &  l'érudition  des 
Evéques  ne  pouvoient  donc  manquer  de 
leur  donner  dans  les  AlTemblées  généra- 
les &  dans  les  Confeils  des  Rois ,  autant 
d'afcendant  que  d'influence.  Mais  devenus 
înfenfiblement  par  contagion  ,  chaffeurs  , 
guerriers  &  concubinhires ,  les  Eccléfiafti- 
ques  prirent  aufTt  dès  le  fixiéme  fîécle  y  le 
dégoût ,  les  principes  &  les  moeurs  des  Sei- 
gneurs qu'ils  avoient  fupplantés  dans  l'ad- 
minifl:ration  &  dans  le  crédit.  Grégoire  de 
Tours  en  eft  un  exemple  :  il  reconnoît  lui- 
même  qu'il  avoit  peu  étudié  ;  &  fes  écrits 
par  le  fiiie ,  le  choix  de  fes  matières ,  le 
défaut  d'ordre  ,  &  la  crédulité  fuperftitieu- 
fe  qui  y  régnent,  le  prouvent  encore  mieux 
que  fon  aveu.  Telle  étoit  la  pofîtion  des 
Evêques  par  rapport  à  l'Etat ,  lorfque  deux 
femmes  émules  d'ambition  ,  de  galanterie, 
de  vices  &  de  crimes ,  gouvernèrent ,  ou 
plutôt  défolerent  la  France  ,  &  par  l'abus 
qu'elles  firent  de   l'autorité  Royale  ,  lui 
portèrent  la  première  atteinte.  Les  Grands 
&  les  Evêques ,  allarmés  &  avertis  par  l'u- 
ne &  par  l'autre ,  cherchèrent  à  balancer 
une  autorité  abfolue  qu'ils  avoient  vu  de- 
venir arbitraire  &  defpotique.  Clotaire  IL 
qui  pour  réunir  toute  la  Monarchie  étoit 

entré 
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-entré  dans  leur  confpiration  contre  Brune*^ 
haut,  féconda  le  projet  qu'ils  avoient  de 
borner  l'autorité  Royale  &  dont  cette  cons- 
piration n'étoit  que  le  prétexte.  Warna- 
chaire ,  chef  de  la  révolte ,  en  profita  le 
premier  j  en  devenant  Maire  du  Palais  de 
Bourgogne  (a),  &  obtint  de  Clotaire  IL 
que  ce  Prince  lui  confèrveroit  toute  fa  vie 
cette  place  importante ,  qui  jufqu'alors 
avoit  été  amovible.  Il  eft  vraifemblable 
que  Warnachaire,  au  rnoyen  de  la  révolu- 
tion ,  étoit  devenu  Maire  du  Palais  par  le 
choix  de  la  Nation  {b)\  car  après  fa  mort 
Clotaire  demanda  aux  Grands  aflemblés  à 
Troyes  s'ils  vouloient  en  élire  un  autre  à 
(a  place,  mais  ils  lui  en  déférèrent  encore 
unanimement  la  nomination.  Dagobert 
fils  &  (ucceffeur  de  Clotaire  II.  ne  gouver- 
na que  par  les  confeils  de  Pépin  ,  Maire 
d'Auftrafie,  de  S.  Arnoul  Evéque  de  Metz, 
de  S.  Cuniberg  Evêquede  Cologne ,  &  de 
Didier  qui  fut  depuis  Evéque  de  Cahors, 
&  continua  de  jouir  aufTi  du  droit  de  nom- 
mer les  Maires  du  Palais  :  mais  fous  la  mi- 
norité de  Clovis  II.  fon  fils ,  &  la  Régen- 
ce de  Nentechilde  (  c  ) ,  les  Seigneurs  élu- 
rent Flaochat ,  qui  en  reconnoiflance  de 
leurs  fuffrages ,  s'obligea  par  lettres  &  pat 
ferment  envers  les  Grands  &  les  Evêques , 
de  leur  conferver  pendant  leur  vie  leuas. 

(»)  Frcdeg.  Chron.  cap.  4î.  ann.  tfi  j. 
{b ,  Ibid.  cap,  54.  ann.  6i6. 
(«)  lltid,  cap.  ijt  anni  6\i, 
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honneurs  &  leurs  dignités.  C'eft  ici  que 
l'Auteur  du  Livre  des  Maires  de  la  Mai  Ion 
Royale,  fixe  l'époque  de  leur  ufurpation  , 
qui  ne  devint  néanmoins  fenfible  qu'en 
ééo.  par  la  tyrannie  du  Maire  Ebroin.  Les 
biens  Eccléiiaftiques  furent  l'objet  &  la 
proye  de  fon  avidité ,  tandis  que  Ton  ambi- 
tion ,  fous  le  nom  de  Thierri  fécond  fils  de 
Clovis  IL  qu'Ebroin  au  préjudice  &  à 
l'exclufion  de  Chiideric  fon  aîné  mit  fur 
le  Trône  ,  avoir  ufurpé  l'autorité  Royale  , 
&  en  abufbit.  Ce  fut  fous  le  gouverne- 
ment d'Ebroin  que  commencèrent  les  pré' 
caires  des  biens  d'Eglife  :  Marculfe  (.a^ 
Auteur  contemporain  ,  en  rapporte  des 
formules  parmi  celles  qu'il  a  recueillies. 
Ces  précaires  étoient  originairement  de 
l'invention  des  Eccléfîaftiques ,  qui  pour 
faciliter  les  donations  qu'on  leur  faifoit, 
laiflbient  par-là  l'ufufruit  aux  donateurs 
leur  vie  durant.  L'Eglife  fe  fervoit  encore 
éQ précaires  pour  donner  fes  biens  par  baux 
à  cens  qui  dévoient  fe  renouveller  tous  les 
cinq  ans ,  &  qui  le  plus  fouvent  n'expi- 
roient  qu'à  la  mort  des  locataires.  Ebroin 
&  les  Seigneurs  qu'il  gratifioit  des  biens 
d'Eglife ,  étoient  trop  habiles  cour  ne  pas 
colorer  &  couvrir  leurs  ufurpations  de  cet- 
te forme  confacrée  par  l'ufâge  &  qui  leur 
en  ajGTuroit  la  jouifTance.  Il  n'étoit  queflion 
d'ailleurs ,  pour  y  parvenir ,  que  de  forcer 
par  l'autorité  &  le  crédit  les  Eccléiîafli- 
(*)  Marculf.  lib.  z.  cap.  ^9. 
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ques  de  confêntir  à  ce  qu'ils  ne  pouvoient 
en-i'-iécher ,  &  à  ce  qu'ils  faifoient  tous  les 
jours  de  plein  gré  pour  leur  intérêt  &  celui 
de  leurs  Eglifes.  Ebvoin  établit  donc  le 
premier  l'ufage  des  lettres  précaires.  Le 
Roi  Pépin  dans  un  Diplôme  datte  de  la 
troifiéme  année  de  ion  règne ,  en  cite  une 
faite  par  ce  Maire  {a).  Sa  politique  vint 
même  encore  mieux  au  fècours  de  Ion  am- 
bition &  de  Ton  avidité  en  prétextant  fes 
violences  de  l'objet  de  l'intérêt  de  l'Etat. 
Il  fçavoit  que  les  biens  des  Eccléfiaftiques 
dévoient ,  comme  ceux  des  Laïcs ,  le  fer- 
vice  militaire.  Il  donna  donc  ce  lervice 
pour  motif  des  précaires  qu'il  fit  faire  >  & 
il  en  mit  à  toutes  la  condition  expreflè. 
Par-là  l'excès  &  l'abus  conftatoient  du 
moins  le  droit  de  l'Etat  fur  les  biens  d'E- 
glife  :  auflï  ces  ufurpations  ainfi  colorées, 
continuèrent- elles  d'avoir  lieu  lorfque  la 
fadion  des  Evêques  (  A  ) ,  qui  avoit  pour 
chef  S.  Léger ,  eut  déplacé  Ebroin  leur 
auteur,  &  l'eut  confiné  dans  le  Monaftere 
de  Luxeu.  Tandis  qu'en  Neuftrie  &  en 
Bourgogne ,  Thierri ,  après  la  mort  d'E- 
broin ,  fùivoit  toujours  fes  maximes  par 
rapport  aux  biens  Eccléfiaftiques ,  Pépin 
de  Heriftal ,  qui  fous  le  titre  de  Maire ,  & 
enfuira  fous  celui  de  Duc ,  s'étoit  emparé 
de  r Auftrafîe ,  y  fuivoit  un  fyftéme  difté- 

(a )  Tome  V  des  Hiftoriens  de  France  par  les  PP< 
I3éncdiâins  arc.  6. 
{h)  Aun.  66i. 
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tent^  auffi  agréable  au  Clergé  qu'utile  aux 
vues  de  fon  ambition.  Fidèle  à  l'exemple 
de  Tes  Ancêtres ,  qui  avoient  occupé  les 
premières  places  de  l'Eglilè ,  il  lui  rendoit 
lès  biens ,  il  remettoit  les  Evêques  dans 
leurs  Sièges ,  &  ne  regnoit  que  fous  leur 
autorité  &  car  leur  avis.  AulTi  le  Clergé 
de  Neuftrie  implora-t'ii  fon  lècours.  Les 
annales  de  Metz  rapportent ,  qu'une  des 
railbns  qu'allégua  Pépin  pour  faire  la 
guerre  au  Roi  Thierri ,  &  s'emparer  de  (a 
perfonne ,  de  fes  tréfors  &  de  fon  autorité  , 
fut  qu'il  étoit  appelle  en  Neîiflrie  par  les 
Evêques  (a ) ,  à  la  défenfe  des  Eglifes  dont 
les  Maires  avoient  envahi  toutes  les  pof- 
feffions. Pépin  vainqueur  fut  reconnu  Maire 
du  Palais  dans  toute  la  France  ,  &  la  gou- 
verna comme  il  avoit  gouverné  l'Auftrafie. 
Les  Moines  {b)^  feuls  Ecrivains  de  ce 
tems-là  j  exaltent  beaucoup  fès  vertus ,  & 
ne  peuvent  fe  lafler  d'admirer  fa  dévotion 
&  fa  libéralité.  Son  fils  Charles  Martel  ré- 
gna après  lui,  fous  les  noms  de  Dagobert 
III.  Chilperic  II.  &  Thierri  IV.  Vain- 
queur des  Sarazins ,  des  Frifons  &  des  Sa- 
xons ,  il  fçut  du  moins  rendre  fa  domina- 
tion utile  &  glorieulè  à  la  France ,  &  for- 
midable à  tous  fes  ennemis.  Sa  politique 
&  celle  de  Pépin  fon  père  ,  quoique  con- 
tradidoires ,  furent  l'une  &  l'autre  ajffbrties 

{a)  Annal,  de  Metz  fut  l'an  68^. 
(  b  )  Ibtd. 


a  leurs  caraftéres  &  à  leurs  intérêts ,  mais 
^r-tout  à  leur  pofition  &  aux  circonftan- 
ces.  Pépin  appelle  par  le  Clergé  ,  fe  ren- 
dit maître  de  la  Monarcliie  ,  en  le  proté- 
geant &  en  lui  faifant  rendre  par  les  Grands 
les  rivaux  ,  les  biens  qu'ils  avoient  ufur- 
pés  fur  l'Eglife.  Charles  Martel  ne  put 
le  maintenir  qu'en  dépouillant  les  Ecclé- 
fiaftiques  qu'il  n'avoit  plus  à  ménager  , 
pour  enrichir  à  leurs  dépens  les  gens  de 
guerre  dont  il  eut  toujours  befoin. 

Les  biens  prodigués  aux  Fxcléfiafliquesj. 
cette  compoîition  pécuniaire  avec  Dieu 
pour  les  péchés  ,  que  l'ignorance  ,  la  fu- 
perftition  &  l'avidité  avoient  introduite  , 
ne  parurent  &  ne  devinrent  bientôt  plus  rtC- 
peftables  qu'à  ceux  qui  en  abufoient.Ainfx 
Charles  Martel  ne  manqua  ni  d'occafion  , 
ni  de  prétexte  pour  envahir  fans  contradic- 
tion les  biens  d'Eglife  fur  des  ufufruitiers , 
au  moins  indifférens  au  public ,  &  en  ré- 
compenfer  ceux  à  qui  la  patrie  devoit  fa 
défenfe  Se  fa  confervation.  Toute  la  Nation 
d'ailleurs  étoit  alors  militaire.  Conquérant 
&  politique  ,  il  ne  mit  donc  pas  plus  de 
bornes  à  fes  invafions ,  qu'il  ne  s'en  fit 
fcrupule  &  qu'il  n'y  trouva  d'obftacles. 
Mais  il  prit  auffi  pour  prétexte  le  droit  de 
l'Etat  fur  les  biens  Eccléfiaftiques  &  le  fer- 
vice  militaire  dont  ils  étoient  chargés.  Le 
domaine  du  Roi ,  les  fiefs  des  Seigneurs  & 
les  alleux  mêmes,  avoient  paffé  entre  les 
mains  des  Eccléfiaftiques  par  des  dona- 
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tîons  que  la  piété  des  Rois ,  des  Grands  & 
des  propriétaires  leur  en  avoit  faites  (a). 
Charles  Martel  en  dépouillant  le  Clergé 
par  des  précaires  ,  compofa  un  nouveau 
(domaine  ,  &  établit  de  nouveaux  fiefs. 
Ainfi  ce  Prince ,  fuivant  le  iyftéme  d'£- 
broin  ,  exerça  &  conftata  auflTi ,  quoique 
par  l'excès  &  par  l'abus  ,  le  droit  de  l'Etat 
fur  les  biens  Ecciéfiaftiques.  Telle  étoit  la 
fîtuation  du  Clergé  lorfque  Winfred,  Moi- 
ne Anglois  ,  crut  y  trouver  matière  à  exer- 
cer un  zélé  qui  lui  avoit  fait  franchir  les  li- 
mites du  Cloît/e.  N'ayant  ni  maître ,  ni 
patrie  ,  ni  domicile  ,  ni  revenu  ,  ce  Miffion- 
naiie  toujours  errant  &  ifolé,s'étoit  dévoué 
au  Pape,  par  nécefiTité  _,  par  intérêt ,  &  par 
enthoufiafme.  Il  avoit  pris  le  nom  Romain 
de  Boniface  ,  fous  lequel  il  eft  r  lus  connu 
que  fous  le  fien;  fait  Evêque  par  Gregoirell. 
Grégoire  1 1 1.  le  fit  Archevêque  ,  Zc  lui 
donna  le  droit  de  convoquer  des  Conciles, 
&:  d'ordonner  des  Evéques.  Boniface  muni 
de  ces  titres  &  de  ces  pouvoirs ,  entreprit 
donc  de  réformer  le  Clergé  de  France  ,  & 
de  le  rétablir  dans  Tes  biens  &  fes  préroga- 
tives. Son  zélé  avoit  outre  cela  pour  objet 
d'étendre  l'autorité  &  la  domination  du  Pa- 
pe :  c'étoit  la  fienne  ,  il  devoit  la  faire  va- 
loir comme  moyen  ,  il  l'excéda,  &  tout  le 
refte  n'en  fut  que  le  prétexte  &  le  mobile. 
Boniface  ne  trouva  pas  dans  Charles  Mac- 

{»)  £x  Chrcnico  Ctutulenfi  lib.  x. 
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tel,  à  qui  Grégoire  III.  l'avoît  adre/Té  & 
recommandé  ,  les  difpofitions  &  la  faveur 
néceffaire  aies  projets  ;  &  Tes  entreprifes  , 
<juine  font  pas  de  mon  fujet ,  n'allèrent  pas 
loin  de  fon  tems.  Ce  Prince  étant  mort , 
après  avoir  partagé  la  France  entre  fes  en- 
fans_  Carloman  &  Pépin  _,  faint  Eucher  qu'il 
avoir  relégué  ,  eut  après  fa  mort  une  vifioa 
dans  laquelle  ravi  au  Ciel,il  le  vit  tourmen- 
té dans  l'enfer  inférieur  par  l'ordre  àts 
Saints  qui  doivent  afllfter  avec  Jefus- 
Chrift  au  jugement  dernier  ,  pour  avoir  dé- 
pouillé les  Egiilès ,  &  s'être  ainfî  rendu 
coupable  des  péchés  de  tous  ceux  qui  les 
avoient  dotées.  C'eft  ce  qu'on  trouve  dans 
une  lettre  que  les  Evcques  aflemblés  à 
Reims  en  858.  écrivirent  au  Roi  Louis  le 
Germanique. Boniface  comprit  alors  que  le 
partage  de  la  France  &  de  l'autorité  entre 
Pépin  &  Carloman  ,  devoir  être  plus  favo- 
rable à  (es  defleins  que  ne  l'avoit  été  le 
Gouvernement  Monarchique  &  militaire 
4e  Charles  Martel  :  mais  il  fentit  encore 
mieux  que  le  projet  de  réformer  les  abus 
&  les  defordres  du  Clergé  de  France  ,  ne 
pouvoit  réuflir  ni  en  foi ,  ni  pour  le  Pape  , 
ni  pour  lui-même  ,  s'il  ne  le  rendoit  refpec- 
table  à  la  fois  &  agréable.  Ainfî  dans  le 
double  point  de  vue  d'en  impofêr  &  de  fé- 
duire,  Boniface  s'annonça  aux  Evêques  , 
d'un  côté  comme  l'envoyé  du  S.  Père  leur 
Souverain  de  tout  tems  par  les  appella- 
tions ,  leur  refuge  &  leur^-rotedeur  contre 
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les  invafîons  depuis  çiu'elleî  avoient  lieu.* 
de  l'autre  il  fe  fit  valoir  auprès  d*eux  com- 
me le  réparateur  auffi  puiflant  que  zélé  , 
des  torts  qu'ils  avoient  foufterts.  Les  con- 
tes que  l'on  avoit  faits  Tur  la  damnation  de 
Charles  Martel  avoient  rempli  Carloman 
l'un  de  fes  en  fans  ,  de  terreurs  &  de 
fcrupules.  Ce  Prince  étoit  pieux  &  jufte  , 
c'en  étoit  aflez  pour  être  un  faint  dans  le 
Cloître  où  il  finit  fes  jours ,  trop  peu  pour 
faire  Ton  falut  fur  le  trône  ,  où  les  vertus 
morales  fans  lumières  &  le  courage  d'ef- 
prit ,  rendent  quelquefois  les  Princes  auffi 
coupables  que  les  paffions  mêmes  ;  &  nous 
verrons  bien  -  tôt  que  la  foibleffe  de  ce 
Prince  fut  la  première  caufe  des  dtfordres 
qui  éclatèrent  fous  Louis  le  Débonnaire  & 
Charles  le  Chauve,  fans  que  les  conquê- 
tes de  Pépin  &  le  génie  vafte  de  Charle- 
magne  qui  en  fufpendirent  l'effet,  pufîent 
en  déraciner  les  principes.  Carloman  au- 
roit  dû  réparer  les  injuftices  de  Charles 
Martel  j  rétablir  le  Clergé  dans  fes  biens 
injuftement  ufurpés ,  le  réformer  dans  fes 
moeurs  ,  &  l'exécuter  en  Souverain  éclairé: 
il  le  tenta  en  homme  foible  ;  &  fans  remé- 
dier aux  abus  qu'il  avoit  en  vue  ,  il  ne  fit 
qu'en  introduire  de  nouveaux.  _ 

Boniface  ,  ce  Moine  Irlandois ,  devenu 
Archevêque  &  Légat  du  S.  Siège  ,  offroît 
au  Cierge  les  fecours  du  Pape  à  titre  de 
protedion ,  &  préfentoit  au  Prince  les  con- 
éiis  ^_  les  exhortations  du  S,  Père ,  com-: 


[35] 
me  les  ordres  de  Jefus-Chrift  même.  Ces 
moyens  étoient  dangereux  pour  l'un  &  pouc 
l'autre  par  les  conféquences  ;  mais  le  Prin- 
ce étoit  foible  ,  &  le  Clergé  opprimé  :  on 
affembla  donc  un  Concile  en  741.  (a, Boni- 
face  y  préfida  comme  Vicaire  du  Pape  ,  & 
on  l'y  qualifia  d'envoyé  de  S.  Pierre.  Ce 
Concile  ordonne  ,  que  l'on  rendra  aux  E- 
glifes  tous  les  biens  dont  on  les  avoît 
dépouillées  :  le^  Eccléfiaftiques  y  lignèrent 
de  plus  une  Profellîon  par  écrit  ,  qui  les 
oblige  de  demeurer  unis,ruiets&  obéifians  à 
FEglifè  Romaine ,  &  au  Vicaire  de  S.Pier- 
re {b).  Elle  fut  portée  à  Rome  ,  reçue  avec 
tranfport  par  Zacharie  ,  &  mife  fur  le  tom- 
beau du  Prince  des  Apôtres.  Pour  approu- 
ver ce  Concile  ,  le  Pape  écrivit  une  Lettre 
adreffée  à  tous  les  François.  Elle  portoit 
entre  autres  chofes  .-  „  Si  vous  obciflez.  en 
fy  tout  [c)  à  Boniface  ,  qui  vous  prêche  de 
„  notre  part  ;  toutes  les  Nations  infidèles 
5,  tomberont  devant  vous  ,  &  après  la  vic- 
„  toire  vous  aurez  la  vie  éternelle.  Ce- 
pendant la  reftitution  abfolue  &  univerfelle 
des  biens  d'Eglife  étoit  plus  embarraflante, 
&  plus  ruineuie  encore  pour  le  fifc  que  pour 
les  particuliers.  Carloman  tint  à  ce  fujet 
un  autre  Concile  à  Leptinesen  743.  Boni- 
iàce  y  préfida  encore  :  il  y  fut  ordonné , 

(«)  Hift.  Eccl.  liv.  41.  n.  xxxiVi 
(t)  Ibid.  nomb.  xxxv. 
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qu'à  caufe  des  guerres  préfèntes/c)  le  Prin- 
ce prendroit  pour  un  tems  une  partie  des 
biens  d'Eglife  à  titre  dt précaire{d  &de  cent 
pour  aider  à  l'entretien  de  [es  troupes  ,  à  con- 
dition de  payer  tous  les  ans  à  TEglife  ou 
au  Monaftere  un  fol  valant  douze  deniers 
pour  chaque  famille  ;  en  forte  que  celui  à 
qui  la  terre  aura  été  baillée  venant  à  mou- 
rir j  elle  retournera  à  l'Eglife.  Mais  elle 
pourra  de  nouveau  être  baillée  au  même 
titre  de  vrécaire  ,  iî  la  néceflité  y  contraint, 
ou  fi  le  Prince  l'ordonne.  La  même  cho(e 
fut  réglée  dans  un  autre  Concile  affemblé 
par  Pépin  à  Soiflbns  le  3  Mars  7^4. 

Ainlî  le  droit  de  l'Etat  fur  les  biens  Ec- 
cléfiaftiques ,  non  -  feulement  fut  encore 
conftaté  alors  ,  mais  même  confirmé  par 
l'aveu  &  le  confentement  du  Clergé  de 
France.  Tous  les  Evêques  affemblés  dans 
un  Concile  reconnoiffent ,  &  que  le  Prince 
a  pu  &  a  dû  prendre  la  plus  grande  partie 
des  biens  de  l'Eglilè  pour  fubvenir  à  l'en- 
tretien de  fes  troupes  ,  &  qu'il  pourra  de 
nouveau  par  la  fuite  prendre  ces  mêmes 
biens  ,  en  conféquence  de  la  néceflîté  ,  ou 
même  de  fa  feu;e  volonté.  Pourroit  -  on 
penfèr  que  dans  un  tems  où  la  domination 
nouvelle  de  Pépin  &  de  Carloman  n'étant 
ni  bien  reconnue  ,  ni  bien  affermie ,  ces 
Princes  étoient  obligés  de  ménager  tous  les 

(*)  Hift  EccJ.  nomb.  xxxvî, 
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Ordres  du  Royaume, &  furtout  îe  plus  puif^ 
fant  &  le  plus  accrédité-,  cette  reconnoiflan- 
ce  des  Evêques  ne  fût  qu'une  complailan- 
ce  de  leur  part;,' ou  qu'elle  dût  être  attribuée 
à  une  violence  qui  étoit  également  con- 
traire au  caraftere  ,  à  la  pofition  &  à  l'in- 
térêt des  premiers  Ducs  François  ?  Nous 
verrons  par  la  fuite  que  ces  précaires  re- 
connues &  confenties  fi  folemnellement 
par  le  Clergé  ,  comme  l'ufage  légitime  & 
ancien  du  droit  de  l'Etat  fur  les  biens  Ec- 
cléfiaftiques  ,  &  comme  l'application  jufte 
&  nécefiaire  de  ces  mêmes  biens  aux  be- 
foins  &  charges  de  la  Patrie  ,  nous  ver- 
rons ,  dis-'je ,  que  ces  précaires  s'établif- 
foient  &  fe  renouvelloient  par  la  feule  vo- 
lonté du  Souverain  ,  fans  qu'il  demandât 
le  confentement  de  ceux  qu'elles  intcref- 
foient. 

Boniface,  qui  avoit  préfidé  aux  Conci- 
les de  Leptines  &  de  Soiflbns  ,  en  écrivit  à 
Zacharie,  &  loua  beaucoup  le  zélé  des 
Princes  Carloman  &  Pépin.  Ce  fut  alors 
que  Carloman  ne  pouvant  calmer  fês  ter- 
reurs &  (es  fcrupules ,  remit  à  Per^in  toute 
l'autorité  ,  alla  à  Rome  faire  fes  dévotions, 
&  de  là  prendre  l'habit  de  S.  Benoît  au 
Mont  de  Soraôe ,  d'où  il  fe  retira  au  Mont- 
Caflîn. 

Après  l'abdication  &  la  retraite  de  Car- 
loman ,  il  ne  manquoit  plus  à  Pépin  oue 
le^  titre  de  Roi ,  dont  fous  un  Prince  im- 
bécile &  ignoré ,  il  exerçoit  feul  l'autorité 
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dans  toute  la  France  :  cinquante  ans  ês 
polTeflion  &  de  gloire  avoient  accoutumé 
ïes  François  à  fa  domination.  Les  Grands 
&  les  foldats,  vainqueurs  fous  la  Mailbn 
des  Pépins,  avoient  toujours  été  récom- 
penfés  par  elle.  Pépin  fuivant  les  traces  de 
ion  ayeul  &  de  Ton  bifayeul  ven'oit  de  re- 
mettre les  Evéques  &  les  Eccléfiaftiques 
en  poiTeflion  de  leurs  biens  ;  les  peuples 
étoient  entraînés  vers  lui  par  les  un?  & 
par  les  autres ,  &  cédoient  de  plus  à  l'ha- 
bitude ,  au  goût  &  à  leur  intérêt.  Tout 
étoit  donc  favorable  pour  achever  une 
révolution  qui  étoit  devenue  auffi  agréable 
qu'elle  avoir  été  infenfîble  :  tous  les  Ordres 
de  l'Etat  défiroient  également  qu'un  Prin- 
ce ,  qui  méritoit  par  lui-même  leur  aftèc- 
tion  héréditaire  à  fa  maifon ,  leur  deman- 
dât de  confacrer  folemnellement  fa  puif- 
lànce  par  un  titre  augufte  &  chéri  que  leur 
amour  lui  donnoit  d'avance,  &  qui  afluroit 
leur  bonheur.  Suivant  ces  difpofitions  , 
Pépin  convoqua  à  SoilToins  en  751.  une 
aflemblée  des  Evéques  &  des  Seigneurs  ;  il 
crut  cependant  devoir  confulter  le  Pape  , 
ou  avoir  befoin  de  fbn  autorité  ;  il  en 
connoiflbit  le  poids  &  l'étendue  fur  i'Eglife 
Gallicane  ;  il  fçavoit  que  les  réponfès  du 
Saint  Père  paflbient  en  France ,  comme 
dans  tout  l'Occident,  pour  des  oracles. 
Soit  que  Pépin  ne  pût  ou  ne  voulût  rien  dé- 
cider fans  l'avis  de  Zacharie,  ileft  confiant 
«sue  le  réfultat  de  cette  Semblée  de  Soif» 


C?7l 
Tous  ne  fut  qu'une  ambafTade  à  ce  Pontîte  S'- 
il étoit  ami  de  Pépin  dont  il  avoit  befoin 
contre  les  Grecs  &  les  Lombards.  Boniface 
ce  Moine  Irlandois  ,  devenu  Archevêque 
&  Légat  du  Saint  Siège,  &  dont  Tobiet 
étoit  l'agrandiiTement  de  la  domination  des 
Papes ,  avoit  d'ailleurs  de  tout  tems  refler- 
ré  les  nœuds  d'une  union  fi  néceflaire  à 
ces  vues.  Pépin  nomma  pour  cette  ambaf- 
lade  importante  ,  la  plus  flatteufe  que  inC- 
ques-là  on  eût  envoyée  à  Rome,  Wolrad 
fon  neveu  Abbé  de  S.  Denis  ,  &  Burchard 
établi  Evêque  de  Wurtzbourg  par  Boni- 
face.  Sur  la  réponiè  de  Zacharie  ,  telle 
qu'on  pouvoir   la  prévoir   &  la  defirer  , 
Pépin  tint  une  féconde  aflemblée  à  Soilr 
fons  en  752.  Les  Evêques  de  toutes  les 
parties  dn  Royaume  y  afllflerent  en  grand 
nombre  ;  Boniface  étoit  à  leur  tête  &  fit. 
valoir  la  réponfe  du  Pape  ;  le  Roi  Chil- 
deric  dégradé  &  confiné  au  Monaftere  de 
Sitiu  fut  remplacé  unanimement  par  Pépin, 
Quelque;  Auteurs  de  ce  tems-là  difent  que 
Boniface  l'éleva  à  la  Royauté  par  le  com- 
mandement de  Zacharie  :  &  ce  qui  eft  fur  ,. 
c'efi  qu'il  couronna  Pépin,  &  y  joignit 
l'onftion  d'huile  bénite  ,  qui  commença 
alors  d'être  pratiquée  à  l'inauguration  de 
nos  Rois  ,  &  l'a  toujours  été  depuis.  On 
voit  dans  la  formule  de  confécration  de 
Pepin,que  Charles  &  Carloman  fès  enfans 
furent  aufTi  oints  &  bénits,  &  que  les  Fran- 
çois s'obligèrent,  fçus  peine  ç^'imerdtWon 


&  i' excommunication  ,  (a)  de  n'élire  jamais 
de  Rois  d'une  autre  race.  Mézeray  dit  que 
Pépin  &  fon  fucceiTeur  ,  comme  s'ils  euf- 
fènt  eu  l'obligation  de  la  Royauté  aux 
Eccléfiaftiques ,  leur  donnèrent  grande  part 
dans  le  gouvernement.  Pépin  ne  marqua 
pas  moins  de  reconnoiffance  au  Pape  ,  en 
le  tirant  fucceflîvement  de  la  tyrannie  des 
Rois  Lombards  &  de  la  dépendance  des 
Empereurs  Grecs.  Ce  fut  à  cette  occafioii 
que  le  Pape  Etienne  ,  écrivant  au  Roi 
Pépin  &  aux  Seigneurs  François ,  les  ex- 
horte de  venir  au  fecours  de  S.  Pierre  , 
en  leur  promettant  de  fa  part  la  rémiflion 
de  leurs  péchés  ,  le  centuple  en  ce  monde  & 
la  vie  éternelle  en  l'autre.  Dans  une  fé- 
conde lettre  on  lit  ces  mots  :  „  (^)  Je  vous 
„  conjure  par  le  Seigneur  notre  Dieu ,  fa 
s,  glorieufe  Mère ,  toutes  les  vertus  cé- 
5,  leftes  ,  &  S.  Pierre  qui  vous  a  facré  Roi  y 
„  de  faire  tout  rendre  à  la  Sainte  Eglife;de 
5,  Dieu  fuivant  la  donation  que  vous  avez. 
),  offerte  à  S.  Pierre  votre  protedeur.  Nous 
5,  avons  remis  entre  vos  mains  les  intérêts 
5,  de  la  Sainte  Eglifè,&  vous  rendrez  comp- 
,,  te  à  Dieu  &  S.  Pierre  au  jour  du  terrible 
j,  Jugement  comment  vous  les  aurez  dé- 
5,  fendus.  C'eft  à  vous  que  cette  bonne 
3,  oeuvre  a  été  réfervée ,  aucun  de  vos  Pères 

[<t]  Tom.  s.deshiil.  de  Franc»,  par  les  PP.  Bé- 
jiéditVin^i  P3ge  'o. 

L^]  Hift,  Ecdér.  liv.  43,  nomb,  xv. 
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-i,  n'a  été  honoré  d'une  telle  grâce ,  c'eft 
„  vous  que  Dieu  a  choifî  pour  cet  erfèt 
„  par  fa  Frefcience  &  de  toute  éternité  : 
,j  car  ceux  qii'il  a  prédefiinés  ,  il  les  a 
»  appelles ,  &  ceux  qu'il  a  appelles  ,  il  les 
„  a  jujlifiés.  „  Il  en  écrivit  une  dernière  4 
Pépin  &  à  (es  fujets  au  nom  de  S.  Pierre , 
qu'il  fait  parler  comme  s'il  étoit  en- 
core fur  la  terre.  Le  titre  imité  des  Epî- 
tres  Canoniques  commence  anifi  :  ^,  Pierre 
y,  appelle  à  l'Apoftolat  par  Jefus-Chrift 
„  Fils  du  Dieu  vivant.  „  (a)  Avec  lui 
parlent  aufïi  la  Vierge ,  les  Anges ,  les 
Martyrs  &  tous  les  /Saints  :  „  Je  vous  con- 
„  jure,  dit  S.  Pierre,  par  le  Dieu  vivant 
„  de  ne  pas  permettre  que  ma  Ville  de 
5,  Rome  &  mon  Peuple  fbient  plus  long- 
,>  tems  déchirés  par  les  Lombards  ,  afin 
„  que  vos  corps  &  vos  âmes  ne  foient  pas 
„  déchirés  dans  le  feu  éternel ,  ni  que  les 
„  brebis  du  trou;^eau  que  Dieu  m'a  con- 
„  fié  foient  difperrées ,  de  peur  qu'il  ne? 
„  vous  rejette  &  ne  vous  difperfe  comme 
,,le  Peuple  d'Ifraël.  Si  vous  m'obéiffez 
„  promptement,vous  en  recevrez  une  grar- 
,,  de  récompense  en  cette  vie ,  vous  fur~ 
,,  monterez  tous  vos  ennemis  ,  vous  vivrez 
„  long-tems  mangeant  les  biens  de  la  terre, 
„  &  vous  aurez  fans  doute  la  vie  éter^ 
„  nelle.  Autrement  fçachez  que  par  l'au- 
„  torité  de  la  Sainte  Trinité  &  la  grâce 
„  de  mon  Apoftolat ,  vous  ièrez  privés  da 
1>]  Ibid  nomb.  xviu 
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«•Royaume  Ae  Dieu  &  de  la  vie  eteriïeîle-; 
Cette  lettre  eut  tout  l'effet  qu'Etienne  s'en 
étoit  promis  ,  &  qu'elle  ne  pouvoit  man^ 
quer  d'avoir  dans  ce  fiécle-là.  Pépin  entra 
,_.^Q  Italie  avec  une  armée  formidable.  Il 
'**Vétoit   déjà  près   de  Pavie  ,    lorfque   des 
Ambafladeurs  que  l'Empereur  Conftantin 
luienvoyoit,  vinrent  l'y  joindre:  ils  lui 
représentèrent  le  droit  légitime  &  immé- 
morial que  leur  maître  avoit  feul  fur  Ra- 
venne  &  i'Exarcat  ;ils  le  prièrent  inftam- 
ment  &  avec  de  grandes  promeiTes  d'en 
rendre  toutes  les  Villes  à  leur  Souverain. 
Pépin  répondit  à  ces   Ambafladeurs  qu'il 
ne  fouffriroit  point  que  ces  places  fuffent 
aliénées  de  la  puiflance  de  S.  Pierre  &  du 
droit  de  l'Eglife  Romaine.  Il  les  aflura  que 
ce  n'étoit  que  pour  l'amour  de  S.  Pierre  & 
te  pardon  de  [es  péchés  ,  qu'il  s'étoit  expofé 
à  tant  de  combats ,  &  que  quelques  tré- 
fors  qu'on  pût  lui  offrir  ,  on  ne  lui  perfua- 
deroit  jamais  d'ôter  a  S.  Pierre  ce  qu'il  lui 
avoit  donné.  Fulrad  fon  Chapelain  reçut 
les  clefs  de  vingt-deux  Villes ,  &  les  mit 
fur  le  tombeau  des  Apôtres  avec  la  dona- 
tion que  le  Roi  de  France  en  avoit  faite  à 
S.  Pierre,  à  l'Eglife  Romaine  ,&  à  tous 
les  Papes  à  perpétuité.   Voilà  le  fonde- 
ment de  la  Seigneurie  temporelle  des  Sou- 
verains Pontifes  ,  qui  jufques-là  n'avoient 
eu  que  des  domaines  utiles  pour  leur  fub- 
£ftance  &  l'entretien  de  leur  Eglife.  Char- 
lemagnepar  le  ççnfeûtenjent  des  Seigneurs 
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Ecclé/îaftiques  &  Laïcs ,  affemblés  à  Saint 
Denis ,  ayant  fuccédé  à  Pépin  en  768.  n'ac- 
corda pas  raoins  que  lui  fa  proteftion  à 
i'Eglife  &  au  Saint  Siège  ;  elle  valut  aux 
Papes  la  confirmation  des  donations  avec 
la  fouveraine  juftice  lur  toutes  les  terres 
du  patrimoine  de  S.  Pierre  ;  &  à  Charles 
la  conquête  du  Royaume  de  Lombardie  & 
de  toute  l'Italie  avec  le  titre  d'Empereur. 
Ce  Prince  conferva  auffi  l'ufage  des  pré- 
caires par  rapport  aux  biens  d'Eglife.  On 
voit  que  par  un  Capitulaire  de  l'an  77^. 
fait  dans  un  Parlement  compofé  de  Sei- 
gneurs,  A^Evêques  Si  à'' Abbés ,  il  ordonna 
que  l'on  rencuvellât  les  précaires  qui 
avoient  été  établies ,  &  que  l'on  en  fît  de 
nouvelles.  Il  ajouta  même  que  l'on  eût 
foin  de  diftinguer  celles  qui  étoient  faites 
I  ar  Itl  feule  volonté  du  Prince  Si  de  C?i  feule 
av.iorité  (a)  d'avec  celles  que  les  Ecclé- 
llaftiques  avoient  établies  eux-mêmes. 

Telle  eft,  Monfieur,  la  première  Epo- 
que. Elle  ne  comprend  que  ces  fiécles 
groHlers  &  barbares  ;  ces  tems  de  ténè- 
bres ,  d'ignorance  «  de  fuperflition  ,  de 
troubles  &  de  révolutions  dont  les  Moines 
&  les  Eccléjiafl/fues  feuls  nous  ont  à  peine 
confervé  quelques  traces  dans  leurs  chro- 
niques &  leurs  légendes.  J'y  trouve  néan- 
moins clairement  établi ,  i*».  par  rapport 
au  fervice  militaire,  cette  contribution 
t<«J  Capicul.  T«m.  I.  p.  i5/'«  "p.  13. 
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mixte  impofée  aux  vaflaux  du  Roi  &  aux 
hommes  libres  f  ropriétaires  ;  que  les  Ec- 
cléfiaftiques  n'en  étoient  pas  moins  tenus 
qu'eux.  2°.  Par  rapport  aux  contributions 
réelles  ordinaires  qui  confiftoient  dans  des- 
préfèns  faits  au  Roi  &  à  l'Etat  par  la 
Noblefle  Se  le  Peuple  dans  les  affemblées 
annuelles  du  Champ  de  Mars  ;  que  le 
Clergé  étoit  dans  la  pofreflTion  &  dans 
l'ufage  de  faire  ces  préfens  dans  la  même 
forme  &  dans  la  même  proportion  que 
les  autres  fujets.  3'.  Que  les  biens  Ecclé- 
jGaftiques  furent  encore  impofés  extraor- 
dinairement  par  nos  Rois,  lorfqu'il  n'eft 
point  fait  mention  que  ces  contributions 
extraordinaires  'éuflent  lieu  à  l'égard  de 
la  Noblefle  &  du  Peuple.  Ainfî  les  Ecclé- 
lîaftiques  par  des  impofitions  extraordinai- 
res contribuoient  réellement  dans  une  pro- 
portion plus  forte  que  les  autres  fujets , 
parce  qu'ils  étoient  plus  riches ,  &  parce 
qu'ils  contribuoient  perfbnnellement  moins 
qu'eux.  Je  vois  encore  que  les  Maires  du 
Palais ,  lorfqu'ils  commencèrent  à  exercer 
l'autorité  Royale  ,  introduifîrent  à  l'égard 
des  Eccléfiaftiques  une  contribution  ex- 
traordinaire &  forcée  par  l'ufage  des  pré- 
caires. Elles  étoient  peut-être  l'exercice 
outré  &  exceffif  du  droit  de  l'Etat  fur  les 
biens  d'Eglife  ;  mais  eft-il  naturel  &  rai- 
fonnable  qu'un  Clergé  puiflant  &  accré- 
dité ,  qui  tenoit  tête  aux  Maires  «  eût 
laiiTé  fubiîfler  cet  abus ,  s'il  n'avoic  pas  eu 
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pour  principe  &  pour  objet  la  deftination 
o'une  partie  de  ces  biens  aux  charges  & 
aux  befbins  de  la  Patrie  ?  AuflTi  les  pré- 
caires (iibfifterent-elles  depuis  Ebroin  juf- 
qù'à  Pépin  Se  Carloman  ;  &  ces  Princes  , 
quelque  portés  &  quelque  intérefTés  qu'ils 
fulTeni  à  rendre  juftice  au  Clergé,  &  même 
à  le  favorifèr  ,  en  conferverent  néanmoins 
l'ufage  tant  pour  le  palTé  que  pour  l'avenir, 
tandis  que  le  Clergé  lui-même  le  recon- 
nut dans  deux  Conciles  corame  un  ufâge 
aufli  légitime  qu'ancien.  Je  trouve  enfin 
que  Charlemagne  par  fes  Réglemens  ,  fit 
de  cet  ufage  confenti  par  les  Evêques  ,  une 
loi  de  la  Monarchie.  La  féconde  Epoque 
fera  voir  fi  les  conféquences  que  je  tire  de  la 
première  font  aufll  fondées  que  naturelles. 
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SECONDE     ÉPOQUE, 

Su R  la  fin  du  huitième  fîécle  ,  parurent 
ces  Décretales  fuppofées, recueillies  par 
I^dor  Mercator  ,  &  fauffement  attribuées 
par  lui  aux  Papes  des  trois  premiers  fiécles  : 
l'impofture  &  l'avidité  les  avoient  fabri- 
quées ,  l'ignorance  les  adopta  ,  la  créduli- 
té les  accrédita  ,  le  fanatifme  enfin  les  con- 
facra  comme  des  régies  de  difcipline  &  des 
articles  de  foi  ;  &  il  fallut  toutes  les  lumiè- 
res ,  toute  la  fcience  &  toute  la  critique  du 
dix-fèptiéme  fiècie  pour  confondre  un  pref^ 
tige  qui  en  a  impofé  pendant  !5oo  ans.  Leurs 
objets  princijaux  [a)  étoient  l'indépendan- 
ce qu'on  attribue  aux  Eccléfîaftiques ,  de 
toute  Jurifdidion  féculiere ,  l'extenfion  de 
l'autorité  du  Pape  ,  &  les  plaintes  fur  l'u- 
furpation  des  biens  tçm.u-crels  de  l'Eglife» 
Après  avoir  été  répandues  en  France  par 
Riculfe  Archevêque  de  Mayence,elles  y  eu- 
rent bien-tôt  &  pour  long- tems  autant  de 
créance  qu'il  convenoit  au  Pape  &  au  Cler- 
gé de  leur  en  donner ,  &  confirmèrent  par 
fies  titres  qui  parurent  alors  anciens  &  ref- 
pedables ,  la  polTeffion  abufire  d'une  infini* 
té  de  prérogatives ,  aufll  chimériques  que 

(*)  HilK-EccI.  lir,  4^.num.  ii«. 
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te?  prétendues  Décrétales.  Mais  lans  exa- 
miner ici  en  détail  chacune  de  ces  préro- 
gatives ,  il  faut  voir  quelle  étoit  la  pofition 
générale  du  Clergé  à  l'égard  de  l'ttat  lors 
de  l'avènement  de  Charlemagne  à  l'Empi- 
ïe ,  les  Réglemens  qu'il  fit  à  ce  fujet ,  & 
les  fuites  de  ces  Réglemens. 

Le  Gouvernement  François  n'avoit  pu 
avoir  ,  &  n'avoit  eu  en  eftèt  ni  principes 
connus ,  ni  forme  décidée  ,  ni  confiftance 
certaine  &  invariable.  Il  n'étoit  fondé  que 
fur  le  génie  de  la  Nation  ,  des  ufages  & 
quelques  ioix  en  petit  nombre  ,  que  les 
circonftances  avoient  fuccefl'ivement  in- 
troduites. Ces  Ioix  mêmes  que  les  Francs 
avoient  apportées  de  de -là  le  Rhin,  é- 
toient  pour  la  plupart  ou  fans  application  , 
ou  infuffilàntes ,  depuis  leur  nouvelle  do- 
mination. Les  terres  des  Gaulois  conqui- 
fes  &  partagées  entre  les  François  vain- 
queurs )  &  les  Rois  qui  s'en  refervoient 
une  partie ,  avoient  établi  dès  le  commen- 
cement de  la  Monarchie  un  domaine  pour 
le  Roi  ,  des  fiefs  appelles  Bénéfices  pour 
les  Seigneurs  &  les  Officiers ,  &  des  alleux 
pour  les  particuliers.  La  piété  de  Clovis  & 
de  Ces  fuccelTeurs ,  imitée  par  leurs  fujets  , 
donna  une  grande  partie  du  domaine  ,  des 
fiefs  ou  bénéfices ,  &  des  alleux  ,  aux  Égli- 
fes  &  aux  Monafteres. L'Etat  fe  trouva  donc 
par-là  compofé  de  vaffaux  du  Roi  nommés 
Leudes  ou  Fidèles ,  de  poffefleurs  de  biens 
d'Eglife ,  &  d'hommes  libres  propriétaires 
tie  terres. 
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les  fiefs  ou  bénéfices  ,  les  terres  données 
aux  Eglifes  &  aux  Monafteres ,  &  les  al- 
leux dévoient  au  même  titre,  &  rendoient 
également  &  par  proportion  le  fèrvice  mi- 
litaire a  la  patrie  &  au  Roi.  Ce  fervice  mi- 
litaire emportoit  avec  lui  une  contribution 
réelle ,  puifqu'il  fe  faifoit  toujours  aux  frais 
&  dépens  de  ceux  par  qui  il  étoit  dû.  Un 
Etat  formé  par  la  conquête ,  ne  devoit  pas, 
fur-tout  dans  les  commencemens  ,  avoir 
d'autres  befoins  &  d'autres  charges  ,  ni  un 
peuple  guerrier  imaginer  d'autres  devoirs 
envers  cet  Etat,  que  lefèrvice  militaire  aux 
dépens  de  chacun  de  fes  membres.  Ces 
Aflemblées   annuelles    de    la  Nation  au 
Champ  de  Mars ,  où  l'on  traitoit  &  déci- 
doit  les  affaires  militaires  ,  politiques  & 
civiles  ,  avoient  joint  cependant  à  ce  fervi- 
ce une  autre  contribution  réelle  par  des 
dons  que  les  Le-udes  ^  les  Evéques  &  Ab- 
bés ,  &  les  propriétaires  faifoient  propor- 
tionnellement au  Roi  outre  le  tribut  ou    v. 
cens  que  payoient  les  Romains  &  les  Gau- 
lois vaincus ,  foit  pour  les  terres  qu'ils  a- 
voient  confervées ,  loit  pour  leurs  perfon-    ^  i 
nés.  Les  Leudes ,  Evéques,  &  Abbés  me-    1 1 
noient  leurs  hommes  à  la  guerre  :  les  hom-    |  i 
mes  libres  propriétaires  y  alloient  fous  la    ij  i 
conduite  des  Comtes  :  de-làpar  une  confé-    j{  ( 
quence  nécefiaire ,  les  Leudts ,  les  Evéques,   |  < 
les  Abbés  &  les  Comtes  avoient  refpedi-   |i  | 
vement  une  jurifdiâion  militaire ,  qui  en- 
traîna depuis  la  jurifdiâion  civile  fur  ceux 
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<luî  étoîent  fournis  à  leur  conduite  ,  tan- 
dis que  le  Roi  avoit  la  même  jurifdiftjon 
furies  Leudes  &  les  Comtes.  Ainfi  le  gou- 
vernement militaire  &  civil,  &  Tadminif- 
tration  de  !a  police  étoient  partagés  entre 
le  Roi,  le  Clergé  &  la  NoblefTe,  dans  la  mê- 
me proportion  que  les  forces  de  l'Etat.  Ce 
partage  des  forces  de  l'Etat ,  de  "la  jurifdic- 
tion  &  de  la  police  emportoit  par  conie- 
quent    celui  du  gouvernement   politique. 
Mais  il  falloit  pour  cette  adminiftration 
ainfi  partagée  un  concours  bien  rare  &  bien 
difficile  de  la  puifTance  du  Clergé  ,  de  celle 
de  la  Noblefle  ,  &  de  l'autorité  du  Roi.  La 
rivalité  en  avoit  plus  d'une  fois  troublé  l'é- 
quilibre :  de-là  le  Gouvernement  avoit  été 
tour  à  tour  exclufivement  Militaire  ,  Mo- 
narchique ou  Eccléfiaftique  ,  au  lieu  qu'il 
devoit  avoir  à  la  fois  ces  trois  carafteres  , 
aflbrtis  d'ailleurs  au  génie  d'une  Nation 
tout  enfemble  guerrière  ,  dévote  &  affec- 
tionnée à  la  Royauté.  Néanmoins  le  gou- 
vernement ainfi  conftitué  ,  s'étoit  mainte- 
nu fous  la  première  Race ,  bien  plus  fur 
des  ufages  &  fur  l'habitude   que  fur  des 
loix.  Les  révolutions  qui  auroient  pu  l'é- 
branler ou  le  diflbudre ,  fi  elles  étoient  ve- 
nues de  la  part  des  étrangers ,  ou  qu'elles 
euffent  été  poulTées  à  l'extrémité  par  quel- 
qu'une  des   trois  Puiflances    qui    parta- 
geoient  l'autorité ,  ne  firent  que  troubler 
l'équilibre  ,  &  fervirent  même  quelquefois 
à  le  raffermir ,  parce  qu'elles  le  ramenoient 
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alternativement  du  côté  de  laPtiiiTânce  op- 
primée. C'eft  ainfî  que  les  deux  Clotaires 
&*Dagobert,  en  réunifiant  la  plus  grande 
partie  de  la  Monarchie  ,  rendirent  à  la 
Royauté  la  prépondérance  que  les  parta- 
ges entre  différens  Princes  étoient  prêts  à 
lui  ôter ,  &  que  Pépin  &  Charles  Martel 
tirèrent  fuccelïivement  ,  quoique  par  des 
moyens  violens  &  peu  légitimes ,  l'un  k 
Clergé  ,  &  l'autre  la  Noblefle  de  l'oppref- 
fîon  que  ces  deux  Corps  avoient  exercée  * 
alternativement  l'un  fur  l'autre. 

Les  richefles  du  Clergé  ,  fès  lumières ,  & 
le  pouvoir  de  la  Religion  lui  donnèrent 
d'abord  trop  d'influence  fur  le  Gouverne- 
ment, toujours  aux  dépens  de  la  Nobleflb 
&  fouvent  aux  dépens  du  Roi.  L'invafion 
des  biens  de  l'Eglife  par  les  Maires  &  les 
Grands ,  depuis  Ebroin  jufqu'à  Charles 
Martel ,  qui  les  donna  à  Tes  Officiers ,  for- 
mèrent de  nouveaux  fiefs  ou  bénéfices  , 
qui  diminuèrent  au  profit  de  la  Noblefle 
&  du  Roi  le  trop  grand  afcendant  du  Cler- 
gé. La  révolution  de  Pépin  où  les  Eccléfif- 
tiques  eurent  tant  de  part ,  avoit  fait  re- 
naître leur  crédit  dans  le  Gouvernement, 
mais  elle  ne  leur  avoit  pas  rendu  tous 
leurs  biens.  Ainfî  le  Clergé  &  la  Noblefle 
furent  ramenés  par  fècoufles  à  une  efpéce 
d'équilibre,  qui  n'établiflbit  cependant 
entre  ces  deux  Puiflances  que  plus  de  ja- 
loulîe  &  de  rivalité.  Elles  avoient  toujours 
^Q%  prétentions  Tune  contre  l'autre ,  &  une 
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dirpofition  prochaine  à  les  faire  valoir.  Il 
étoit  donc  inftant  &  néceflaire  de  fixer  en- 
tre ces  deux  Corps  l'efpéce  d'équilibre  où 
leurs  lècoufles  réciproques  les  avoient  ra- 
menés, &  que  le  moindre  choc  pouvoit 
détruire  ;  de  régler  leurs  droits  &  leurs  pré- 
tentions ,  de  contenir  ou  réprimer  leurs 
t  ùrreprifes  ;  enfin  de  balancer  &  de  déter- 
miner l'adminiftration  civile  &  politique 
qu'ils  partageoient.  Mais  comment  rem- 
plir tant  d'objets  importans  ,  feuls  princi- 
pes de  la  tranquillité  &  de  la  gloire  de  l'E- 
tit ,  de  la  sûreté  &  du  bonheur  des  Peu- 
ples i  Ils  exigeoient  un  génie  vafte  &  créa- 
teur, qui  connût  l'elTence  du  Gouverne- 
ment, fes  principes  &  fes  refforts^  qui  en 
fentit  les  vices ,  les  remèdes,  &  les  moyens 
de  les  employer.  Il  falloir  joindre  à  ce  gé- 
nie capable  de  concevoir  &  d'embraiTet  ^ 
dans  toutes  les  parties  un  plan  général  de 
réforme ,  un  caraâere  ferme  ,  invariable  & 
toujours  fbutenu  ,  qui  fçût  l'établir  ,  le 
maintenir  &  le  faire  obierver.  Il  falloit 
qu'une  autorité  ,  aulïi  chère  qu'impofante 
à  tous  les  ordres  de  l'Etat ,  leur  rendit  ref^ 
pedablesSc  agréables  les  ReglemensdonÉ 
ils  avoient  befoin.  Il  falloit  qu'un  régne 
brillant  par  les  victoires  ,  frappât  le  génie 
guerrier  de  la  Nation  Françoiie  ,  &  qu'elle 
le  livrât  ainfi  par  affedion  ,  &  par  enthou- 
Ibime  à  celui  qui  vouloit  la  rendre  heu- 
reufe  après  l'avoir  rendue  triomphante; 
Charlemagne  réunit  toutes  ces  qualités, 
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trouva  ou  fit  naître  toutes  ces  circonftanccs 
&  en  profita  encore  mieux.  Il  devint  dans 
toutes  les  parties  del'adminiftration  le  Lé- 
gillateur  d'un  grand  Empire  fondé  presque 
tout  entier  par  Tes  conquêtes  ;  &  lui  feul 
imagina ,  établit  &  confoJida  un  Corps 
complet  de  Légiflation  politique  ^  ecclé- 
liaftique,  militaire  ,  civile  &  œconomique. 
Ses  Capitulaires  portent  jufques  dans  les 
moindres  détails  l'empreinte  de  Ton  génie 
&  de  fa  grandeur  ;  &  foit  qu'on  le  voie  ré- 
gler dans  les  uns  l'adminifiration  de  i'E- 
glife  &  de  l'Etat ,  diftribuer  dans  les  autres 
îes  dépouilles  des  Lombards  &  des  Vifigots 
à  fesSujets^prefcrire  la  forme  de  la  réception 
des  Ambaffadeurs  étrangers  ,  les  fondions 
desOfficiers&desDomeftiquesde  Ibn  palais, 
le?  foins  ceconomiques  des  Fermiers  de  fes 
Domaines ,  on  y  reconnoit  partout  le  grand 
homme ,  le  Roi  jufte  &  le  père  de  famille. 

Le  partage  de  l'adminiftration  civile  en- 
tre les  Evéques  &  les  Nobles ,  né  de  la  Ju- 
rifdidion  que  les  uns  avoient  fur  le  Clergé, 
les  autres  (lir  les  peuples ,  &  tous  refpedi- 
vement  fur  leurs  vaffaux  ,  divifoit  pat 
une  conféquence  néceffaire  la  puiffance  Se 
le  crédit  entre  le  Clergé  &  laNoblefle. 

Ch.  M.  alTocia  ces  deux  Corps  au  Gou- 
vernement de  l'Etat  fans  fon  autorité.  En 
les  contrebalançant  ainfi  l'un  par  l'autre  , 
il  les  contenoit  également  dans  leurs  limi- 
tes. Leur  rivalité  toujours  fubfiftante  & 
toujours  contenue  ne  pouvoit  plus  ayoiç 


d'autre  effet  que  de  rendre  les  Evéques  8c 
les  Seigneurs  émules  &  lurveillans  le?  uns 
des  autres ,  &  ils  ne  devenoient  par  là  que 
des  Miniftres  plus  vigilans  &  plus  fùrs  de 
la  félicité  des  peuples.  Ce  fut  donc  de  ces 
d.^ux  Ordres  qu'il  compofa  les  Parlement 
qu'il  aflembloit  au  moins  deux  fois  tous  les 
ans  pour  régler  les  principes  de  l'adminir^ 
tration  ,  à  l'exclufion  de  tous  les  autres  fu- 
jets ,  qui  n'y  eurent  nulle  part  dans  ces 
tems-là.  Toutes  les  Provinces  de  l'Empi- 
re étoient  partagées  en  différentes  parties  , 
gouvernées  par  des  Comtes  nommés  par 
1:  Prince  ,  &  amovibles  à  (a  volonté.  Ces 
Comtes  juges  des  Laïcs  ,  &  les  Evêques  ju- 
ges des  Ecclélîaftiques ,  en  vertu  des  i  rivi- 
leges  des  Empereurs  Grecs  ,  confirmés 
par  nos  Rois  ou  par  l'ufage  ,  pouvoient 
prendre  trop  de  crédit  &  en  abufer.  Ch.  M, 
Ibumit  l'adminiftration  &  la  conduite  des 
uns  &  des  autres  à  l'infceftion  d'Envoyés 
Royaux  choifis  par  lui  dans  la  NoblefTe  & 
dans  le  Clergé.  Ces  Envoyés  dévoient,  fui- 
vant  l'article  8  d'un  Capitulaire  de  812, 
faire  leurs  tournées  quatre  fois  par  an ,  aux 
mois  de  Janvier ,  Avril ,  Juillet  &  Octobre. 
Outre  (4)  lesinftruftions  particulières  qu'ils 
a  voient  (buvent  (ûr  des  abus  &  des  défor- 
dres  nouveaux  qui  paroiflent  mériter 
attention ,  leur  miflîon  générale  &  ordi- 
naire étoit   d'examiner  la  conduite   des 

(a)  Capiriji.  £dic.de  Balufe ,  tom.  i-  p.  49S. 
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Comtes ,  des  Evêques  &  de  leurs  Officiers 
lubalternes ,  d'écouter  les  plaintes  des  par- 
ticuliers ,  de  leur  faire  juftice  fur  le  champ 
I^ar  eux-mêmes ,  ou  d'apporter  leurs  repré- 
lèntations  au  pied  du  Trône.  Après  avoir 
ainfi  partagé  1  adminiftration  entre  le  Cler- 
gé &  la  Noblefle ,  il  falloit  fixer  les  devoirs 
&  les  fondions  de  l'un  &  de  l'autre  relati- 
vement à  l'Etat. 

Ch.  M.  avoit  déjà  par  un  Capitulaire 
que  l'on  croit  de  l'an  769.  défendu  aux  Ec- 
cléiîaftiques  de  porter  les  armes ,  &  de  ver- 
fer  le  fang  des  Chrétiens  ou  des  Payens. 
Ce  règlement  demeura  apparemment  fans 
exécution  ;  car  on  voit  au  Parlement  de 
Wormes  une  fupplique  des  peuples  à  ce 
lujet ,  qui  portoit  en  fîibftance  ;  "  Nous 
,,  prions  tous  à  genoux  V.  M.  (a)  que  dé- 
„  formais  les  Evêques  ni  les  Prêtres  ne 
„  foient  plus  contraints  d'aller  à  l'armée 
„  comme  ils  l'ont  été  jufqu'à  préfent,  mais 
5,  qu'ils  relient  dans  leurs  Diocèlès ,  quils 
,,  prient  pour  vous  &  pour  vos  troupes  y 
„  chantent  des  Mejfes  &  fajfent  des  Procef- 
,,  fions  &  des  Aumônes;  car  nous  en  avons 
„  fouvent  vu  de  bleffés  &  de  tués  dans  les 
j,  combats,  &  Dieu  fçait  quelle  frayeur 
„  nous  ont  caufée  ces  accidens ,  qui  ont 
5,  mis  quelquefois  le  défordre  dans  votre 
„  armée.  Vous  aurez  d'ailleurs  plus  de 
„  combattans  fî  les  Evêques  &  les  Prêtres 
„  demeurent  dans  leurs  Diocèfès ,  parce 

(  «  )  Capitul,  tom.  i.  pag.  40 J.  ^o^. 
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^  qn'alofs  leurs  Vaffaux  n'étant  plus  occu- 
,)  pcs  à  les  garcîer ,  combattront  tous  avec 
^  nous.  ''  Il  faut  croire  que  cette  deman- 
de iî  favorable  au  Clergé ,  &  fî  éloignée  de 
l'envie  de  le  troubler  dans  la  pofleflion  de 
iès  biens ,  l'avoit  pourtant  allarmé  fur  ce 
point  qui  lui  étoit  fans  doute  aulfi  preflant 
que  fenilble  dans  ce  tems-là ,  ou  bien  ron 
croyoit  alors  que  les  Eccléfiaftiques  n'au- 
roient  plus  de  droit  à  la  jouiflance  de  leurs 
fonds ,  s'ils  ne  rempliffoient  plus  le  fèrvice 
militaire  &  perfonnel  qui  en  étoit  le  titre 
pour  tous  les  polfeiTeurs  :  car  la  demande 
des  peuples  finit  par  la  proteftation  !a  plus 
formelle  qu'ils  n'ont  ni  le  projet  ni  le  delîr 
de  s'approprier  les  biens  d'Eglife.  Ils  ac- 
cablent les  ravifleurs  &  les  ufurpateurs  de 
malédîtlions  &  à' anatêmes  ,  les  dévouent  & 
les  livrent  à  la  févérité  de  l'Empereur. 
Charlemagne  ftatua  fur  cette  Requête  par 
le  huitième  Capitulaire  donné  au  Parle- 
ment de  Wormes  fur  la  fin  de  l'année  803, 
&  conçu  en  ces  termes  ;  "  {a)  Etant  mieux 
,»inftruits  par  l'autorité  Apoftolique,  les 
„  avertiffemens  de  plufieurs  faints  Evê- 
j,  ques ,  &  la  lefture  des  faints  Canons  ,  en 
5,  conféquence  nous  corrigeant  nous-mê- 
„  mes ,  &  donnant  l'exemple  à  nos  fuccef- 
5j  feurs ,  nous  ordonnons  pour  la  féconde 
„  fois ,  de  l'avis  de  tous  nos  Nobles  con- 
„  fuites  à  ce  fûjet,  qu'aucun  Prêtre  n'aille 
„  à  l'année ,  à  l'exception  de  deux  ou  trois 
(*)  CapitiU,  pag.  ijoj, 
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5)  Evêques  choifîs  par  les  autres  pour  dott' 
5)  ner  la  bénédtCîion ,  prêcher  &  rcccncilier  ^ 
5,  &  de  cuelques  Prêtres  qu'ils  choifiront 
5>  pour  impoier  des  pénitences ,  célébrer 
5,1a  MefTe ,  prendre  foin  des  malades, 
,,  donner  l'onétion  de  l'Huile  Sainte  &  le 
„  Viatique.  Ces  Evéques  ni  ces  Prêtres 
9,  n'iront  point  au  combat ,  &  ne  porteront 
9,  point  d'arm.es.  lis  fe  contenteront  de 
5,  porter  les  Reliques  &  les  Vafes  facrés, 
5,  8f  de  prier  pour  les  combattans  ;  mais 
„  Nom  voulons  que  hs  autres  Evêques  qui 
5,  demeureront  dans  leurs  Eglifes ,  Nous  en- 
„  voyent  leurs  Vajfaux  bien  armés  avec  nous 
„  ou  a  nos  ordres  ,  tandis  qu'eux  dans  leurs 
„  Diocèfes  dirent  des  Mcfes  &  des  L'tanies 
5>  ^  feront  des  Offrandes  &  des  Aumâncs 
„  pour  Nous  &  pour  notre  armée. 

Le  Clergé  ne  goûta  f  oint  du  tout  ce  Ke* 
glement  ;  il  n'y  gagnoit  rien  du  côté  de 
l'intérêt,  &  il  y  f  erdoit  nécefT.iiremeut  le 
crédit  &  la  confidération  qu'une  Nation 
toute  guerrière  attachoit  exclufivement  au 
fèrvice  militaire.  D'ailleurs  la  proteftation 
des  peuples  n'avoit  ni  détruit ,  ni  calmé  Tes 
Ibupçons.  Les  Evéques  le  plaignirent  donc 
de  ce  que  la  défenfe  de  mener  eux-mêmes 
leurs  Vaflaux  à  la  guerre  préjudicioit  à 
leur  dignité  ^  comme  ils  fe  plaindroient  au- 
jourd'hui du  contraire ,  &  ils  infifterent  fur- 
tout  fur  ce  qu'elle  les  expofoit  à  être  dé- 
pouillés de  leurs  terres  par  ceux  qui  fe~ 
rokntàkurplacelefervke  dont  elles  étotcnt 


tenuet.  LTnipereur  fut  donc  obligé  de  ]uC-_ 
tî'fief  ]à-deflus  fes  intentions,  &  deraflurer 
le  Clergé  par  un  Capitulaire  donné  au  mê- 
me Parlement  de  Wormes.  "  Ayant  ap- 
■jy  pris,  dit-il ,  qu'à  l'inftigation  de  V ancien 
„  ennemi  Ton  nous  fbupçonne  d'avoir  vou- 
5,  lu ,  en  défendant  aux  Evéques  &  aux 
„  Prêtres  d'aller  à  l'armée  en  ferfonne'fl), 
„  avilir  leur  dignité  &  favorifer  l'invaHon 
,,  des  biens  d'Egiilè,  nous  déclarons  que 
„  nous  honorerons  &  chérirons  d'autant 
„  plus  les  Ecciéiiaftiques  qu'ils  cbfèrve- 
,>  ront  fidèlement  les  devoirs  &  les  règles 
„  de  leurprofeiîlon  &  du  fervice  de  Dieu  : 
„  nous  ordonnons  qu'aucun  L?.:c  ne  pofle- 
„  de  les  biens  d'Eglife  qnn  tlti  :i  préca^'re  : 
„  Nous  défendons ,  de  l'avis  de  Léon  Pape, 
„  ô"  de  tous  les  Saints .,  d'envahir  ,  piller, 
„  aliéner  ou  demander  les  biens  eccléfîafii- 
,j  ques  fans  le  confentement  des  ïvéques, 
5,  regardant  les  ufurpateurs  comme  homi- 
,ycides^  voleurs  Se  facriléges  ^  que  nous 
„  mandons  à  nos  Comtes  &  Juges  de  pu- 
„  nir,  &  à  nos  Evéques  à^excommunier,*'*' 
Le  Clergé  ,  conformément  à  l'ancien 
ufàge ,  ^-  de  fon  aveu  même ,  étoit  donc,  à 
raifon  de  fes  pofleflîons ,  tenu  du  fêrvice 
militaire  au  même  titre  que  tous  les  autres 
lu  ets ,  &  il  (è  plaignoit  même  de  ce  Capi- 
tulaire,  en  ce  qu'il  le  difpenfoit  de  faire  ce 
fervice  en  perfonne.  Cependant  il  fubfifta  , 
&  les  Capitulaires  de  807.  &  812.  acheve- 

(4;Capit.pag.  410. 
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rent  de  xegféi^  pfopofti©'ri'àc  la  ferfilé°<îu 
(èrvice  pour  tous  ceux  qui  y  étoient  fujets. 
On  y  voit  ia)  que  ceux  qui  ont  des  Bénéfi- 
ces ^  c'eft-à-dire  des  fiefs,  font  obligés  de 
fè  trouver  en  perfonne  à  l'armée.  Tous 
propriétaires  d'alleux,  ayant  trois ,  quatre 
ou  cinq  manoirs.,  y  font  pareillement  obli- 
gés ,  &  ceux  qui  en  ont  moins  de  trois  , 
font  affociés  pour  fournir  un  homme  entre 
eux  ,  à  raifon  d'un  par  trois  manoirs  ou  iix 
demi-manoirs  ;  ceux  qui  n'ayant  ni  terres 
ni  efclaves ,  ont  cinq  fols  au  moins  de  re- 
venu ,  fourniront  un  homme  entre  Rx. 
Ainfî  dans  ce  tems-1^  on  avoit  déjà  fur  cet- 
te matière  l'efprit  de  ca'cul ,  qui  n'a  re'-aru 
que  depuis  peu  ,  après  avoir  été  long-tems 
enfeveii,  &  l'homme  qui  vaut  aujourd'hui 
un  capital  de  150  livres,  200  livres,  ou 
300  livres ,  fuivant  la  richeffe  ou  la  con- 
Ibmmation  des  difterens  états ,  étoit  évalué 
à  une  livre  dix  fols  de  revenu  &  équivalent 
pour  le  fond  &  pour  la  preftation  due  à 
l'Etat ,  à  un  capital  de  trois  manoirs  com- 
pofés  chacun  d'une  maifbn  &  d'une  quan- 
tité déterminée  de  terres  labourables.  Dans 
Je  nombre  des  VafTaux  du  Comte  ,  on  en 
dilpenfè  deux  du  fervice  pour  les  laiffet 
avec  fa  femme.  On  lui  permet  aufli  d'en 
laifler  deux  dans  chacun  de  fes  fiefs  ou  do- 
maines ,  emmenant  ou  envoyant  tous  les 
autres  à  l'armée  ;  on  ne  permet  à  chaque 

(a)  Capitul.  tota.  i.  pag.  457.  &  fc^q.  49J. 
fc  feq<j. 
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"Evêque  Si  à  chaque  Abbé  de  garder  chez  lui 
que  deux  de  Ces  yafTaux  ;  &  Ton  voit  par- 
ia que  la  proportion  étoit  la  même  entre  la 
NoblelTe  &  le  Clergé  à  raifon  de  leurs 
biens.  Les  hommes  ainfi  fournis  au  Roi , 
dévoient  avoir,  aux  dépens  de  ceux  qui 
les  fourniflbiem ,  des  habits ,  des  armes ,  & 
des  viyres  ;  &  l'article  3.  du  Capitulaire  de 
807,  (  a  )  porte  que  les  Capitaines  fe  ren- 
dront fur  le  Rhin  avec  leurs  hommes  les 
mieux  équipés  qu'il  fera  poflible  au  milieu 
d'Août.  L'article^,  du  Capitulaire  de  813. 
ordonne  que  les  Comtes ,  les  Evêques  & 
les  Abbés  aient  foin  de  pourvoir  leurs  Val- 
faux  ,  en  allant  à  la  guerre ,  de  lances , 
boucliers ,  arcs ,  caïques  &  cuirafTes.  On 
trouve  une  Lettre  de  Charlemagne  {b^  k 
l'Abbé  de  Alth  ,  par  laquelle  il  lui  enjoint 
d'envoyer  fes  hommes ,  à  jour  nommé  , 
avec  des  habits  &  des  armes  pour  fix  mois, 
&  des  vivres  pour  trois;  c'eft- à-dire,  de 
l'argent  en  quantité  fuffifante  pour  renou- 
veller  le  tout.  Ainfî  le  Clergé  étoit ,  com- 
me la  Noblefle ,  obligé  à  la  contribution 
réelle,  qui  étoit  la  fuite  du  fervice  militai- 
re. Il  y  avoit  une  amende  de  60  fols ,  c'eft- 
à-dircj  environ  cent  écus  de  ce  tems-ci, 
contre  les  propriétaires  qui  ne  failbient  pas 
le  fervice.  L'article  2  (c)  du  Capitulaire  de 

(«)  ibîd. 

{  b  )  Hiftoire  du  règne  de  Charlemagne  par  M.  de 
JaBruere,  Par.  1745. 

<c  j  Capicul.  premier  j  tom,  i.  pag.491, 
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8 12.  ordonne  aux  Envoyés  royaux  de  faire' 
des  recherches  de  ceux  qui  ne  s'étoient  pas 
rendus  à  l'armée ,  &  de  leur  faire  payer  l'a- 
mende ,  à  moins  qu'ils  n'euflent  un  congé 
du  Comte,  du  Vicaire  ou  du  Centenier  ; 
mais  dans  ce  cas,  il  veut  que  l'amende  fuit 
exigée  de  celui  quia  donné  le  congé  ,  de 
quelque  condition  qu'il  puifle  être ,  foit 
Comte,  (bit  Vicaire,  fôit  Avoué  d'Evc- 
que  ou  d'Abbé  ;  &  la  même  chofe  Ce  pra- 
tiquoit  fous  la  trofiéme  Race  de  nos  Rois, 
qui  ont  fouvent  prononcé  &  fait  paver  des 
amendes  aux  Evéques  &  aux  Abbes  dans 
le  même  cas.  Les  Evéques ,  les  Abbés ,  & 
tous  les  Eccléfiaftiques,  étoient  donc  tenus 
du  (èrvice  militaire  fous  la  même  peine  que 
les  propriétaires.  On  fourniflbit  aux  trou- 
pes le  logement  &  le  fourage  fur  la  route, 
&  la  fubfiftance  aux  Ambafladeurs  étran- 
gers. Les  exemptions  données  par  les  Rois 
îur  le  premier  article  à  quelques  Abbayes , 
prouvent  que  les  Eccléfiaftiques  y  étoient 
lùjets ,  &  les  grofles  amendes  prononcées 
par  Charlemagne  contre  les  Evéques  qui 
n'avoient  pas  logé  &  nourri  les  AmbaiTa- 
deurs  du  Roi  de  Perfe,  en  font  la  démons- 
tration pour  le  fécond. 

C'eft  ainfi  que  ce  Prince  avoit  réglé  le 
ftrvice  militaire  &  la  contribution  réelle 
qui  en  dé.  endoit,  en  la  partageant  égale- 
ment entre  le  Clergé  &  la  NoblefTe  ,  à  pro- 
portion de  leurs  biens  ;  comme  il  ayoit 
auâi  partagé  entr'eux  la  portion  de  légiùsr 


tîon  &  d'a'^mînîftration  qu'il  leur  zvolth.iC- 
l?es;  mais  trouvant  plus  de  lumières  ,  de 
droiture  &  de  foumiffion  dans  les  Ecclé- 
fîaftiques  de  fon  tems ,  il  leur  donna  plus 
de  crédit  &  d'autorité  dans  les  affaires  pu- 
bliques ,  &  peut-être  y  fut-ii  forcé  par  les 
circonftances.  Carloman  &  Pépin  avoient 
admis  les  repréfentations  &  les  prétentions 
du  Clergé  contre  la  Noblefle  ,  fans  les  ré- 
gler définitivement  par  une  reftitution  en- 
tière des  biens  qu'elle  ea  oit  envahis.  Il 
fâlloit  ou. la  dépouiller  &  l'aigrir,  pour 
contenter  le  Clergé,  ou  laifTer  opprimer 
ce  dernier  corps  en  fermant  les  yeux  fur 
les  violences  des  Grands ,  ou  le  laifler 
dans  un  état  d'incertitude ,  de  crainte  & 
d'abaifTement  qui  donnoient  lieu  à  des 
murmures  continuels.  Charlemagre  aima 
donc  mieux  fatisfaire  les  Eccléfiafliques 
par  quelques  donations  prifès  fur  fon  Do- 
maine, quelques  reftitutions  qu'il  leur  fît 
feire  de  tems  en  tems ,  &  fur-tout  par  des 
diftindions  ,  qui  d'un  côté  les  lui  ren- 
doient  utiles  dans  l'adminif^ration  ,  &  de 
l'autre  contenoient  par  la  confédération 
qu'il  leur  donna ,  les  Grands  dont  il  pou- 
voir craindre  la  puilTance  &  l'indocilité  ;  il 
crut  que  le  génie  guerrier  de  la  Nation 
contrebalançoit  affez  cette  préférence  don- 
née au  Clergé,  &  il  compta  que  fês  foins 
&  fa  vigilance  s'étendant  à  tout ,  il  fuppjé- 
roit  continuellement  à  ce  qui  pourroit  man- 
quer à  la  djfpofîtion  des  relTbrts  du  gou- 
Cvj 


vernement  qu'il  avoit  établi.  Peut-étrs 
aufli  ne  s'apperçut-il  pas  de  ce  qu'il  pou- 
voit  avoir  de  défeftueux  pour  un  Souve- 
rain moins  habile  aue  lui.  L'elprit  ne  voit 
bien  que  ce  qui  eft  a  Ton  niveau ,  &  les  gé- 
nies élevés  ont  auffi  leurs  bornes.  L'hom- 
me Supérieur  ne  lènt  pas  aflez  les  inconvé- 
riens  qui  viennent  de  celles  de  refprit, 
quand  l'homme  borné  y  tombe  fans  les 
avoir  apperçus  ;  parce  que  l'un  voit  mal  ce 
qui  eft  au-deflbus  de  lui ,  &  que  l'autre  ne 
voit  rien  de  ce  qui  eft  au-deflus.  D'ailleurs 
tout  eft  petit  &  fournis  devant  un  grand 
homme.  Tout  s'éclipfè  ou  s'éclaire,  s'é- 
pure ou  s'anoblit  aux  rayons  de  fa  lumière 
êc  de  fes  vertus.  Les  réglemens  de  Charle- 
magne  étoient  excellens  Cous  ce  Prince; 
mais  leur  mérite  confiftant  principalement 
dans  une  manutention ,  dont  lui  feul  étoit 
capable ,  ils  ne  tardèrent  pas  dès  qu'il  ne 
fut  plus ,  à  devenir  inutiles  ou  dangereux  ; 
&  l'on  ne  retrouve  que  trop  dans  les  Evé- 
ques  &  les  Grands  appelles  par  lui  au  par- 
tage de  radininiftration,  ces  Capitaines 
affociés  à  la  conquête  8c  au  gouvernement 
du  monde  par  le  vainqueur  d'Arbelles , 
Soldats  fous  Alexandre  ,  Ù"  Rois  après  fa 
mort. 

Louis  le  Débonnaire  qui  fuccéda  à  fbn 
père  fans  le  remplacer,  ne  fut  pas  long- 
tems  à  le  prouver ,  &  ce  fut  alors  que  fe  dé- 
veloppèrent les  germes  des  maux  que  Car- 
îoman  avoit  préparés  par  l'afcendant  qu'il 


ûvoit  laîflë  prendre  aux  Papes  8c  au  Clet*- 
gé.  Le  croiroit-on  ;  le  propre  des  génies 
foibles ,  eft  d'outrer  tout  en  bien  &  en  mal , 
en  force  &  en  foibleffe  :  par  faute  de  lu- 
mières ,  ils  ne  voyent  ni  les  principes  ,  ni 
les  bornes ,  ni  les  conféquences  de  rien  ,-& 
faute  de  courage  d'efprit,  ils  fe  lailTent 
entraîner  par  toutes  les  circonftances ,  fou- 
vent  par  toutes  les  paflîons ,  même  étran- 
gères ,  &  prefque  toujours  par  les  apparen- 
ces plus  que  par  la  réalite.  Louis  le  Dé- 
bonnaire avoir  vu  Ton  père  élever  &  favori- 
fer  le  Clergé,  ménager  &  confulter  les 
Seigneurs ,  pourfuivre  des  rebelles ,  les  pu- 
nir &  leur  pardonner;  il  fit  tout  cela  &  le 
fit  mal  &  à  contre-tems ,  parce  qu'il  n'a- 
voit  aucune  des  qualités  néceflaires  pouc 
le  bien  faire.  Tout  ce  qu'il  eut  d  enfans ,  de 
Miniftres  8c  d'aflbciés  au  gouvernement  de- 
vinrent par  fa  faute  autant  de  rebelles  ,  de 
tyrans  &  d'oppreffeurs  de  la  liberté  publi- 
que ,  &  fa  mauvaife  conduite  mit  dans  l'E- 
tat &  (a  propre  famille  le  trouble  &  la  dif. 
fehfion ,  qui  cauferent  en  peu  de  tems  la 
ruine  entière  de  fa  poftérité ,  après  qu'il  en 
eut  été  la  première  vidime.  Suivant  les 
Capitulaires  faits  en  8 1 6.  (  a  )  au  Concile 
d'Aix-la-Chapelle,  chaque  Eglife  devoit 
avoir  un  manoir  exempt  de  fervice ,  &  Ci 
elle  en  avoit  d'autres,  ils  étoient  fournis 
aux  charges.  Dans  un  Parlement ,  tenu  au 
même  lieu  en  8 1 7.  on  fit  un  rolle  des  Mor 
(«)  Capicul,  tom.  i. 


nafteres  de  l'obéiflance  de  rKmpereur 
Louis,  &  on  les  partagea  en  trois  clafîes 
différentes.  Voici  ce  que  porte  le  préam- 
bule de  ce  rolle(<j)  .-^L'an  817.  l'Empereur 
),  dans  fon  Parlement  d'Aix-la-Chapelle  , 
,,  a  réglé  quels  font  les  Monafteres  de  fon 
„  Empire  qni  peuvent  faire  le  fervice  mi- 
„  litaire  &  des  préfens ,  quels  font  ceux 
5,  qui  peuvent  faire  des  prefens  &  non  le 
9,  fervice  militaire,  &  quels  font  ceux  qui 
„  ne  peuvent  faire  ni  le  fervice  militaire 
5,  ni  préfèns ,  mais  feulement  des  prières 
5,  pour  le  falut  de  l'Empereur  8c  de  fes 
,,  enfans  &  pour  la  conJervation  &  la  fé- 
5,  licite  de  l'Empire  ,  &  il  en  a  fait  dref- 
„  fer  &  écrire  le  préfens  état.  „  On  en 
marque  14  de  la  première  claffe,  î6  de 
la  féconde,  &  iS  de  la  troifiéme,  ce  qui 
faifoit  en  tout  48  Monafteres  dans  l'Em- 
pire. Les  biens  du  Clergé  Séculier  n'é- 
toient  certainement  pas  plus  privilégiés 
ni  plus  favorifés  que  ceux  des  Moines  ; 
mais  fon  crédit  ne  tarda  pas  à  augmenter, 
&  nous  allons  voir  quelle  en  fut  roccafion 
&  la  fuite.  Toute  l'oeconcmie  du  gouver- 
nement imaginé  &  établi  par  Charlema- 
gne  ,  d'ai-rès  le  génie  de  la  Nation  Fran- 
çoifè,  avoit  pour  principes  &  pour  bafe  l'é- 
quilibre entre  la  puifTance  du  Clergé  & 
celle  de  la  NoblefTe ,  équilibre  déterminé , 

(«)  CapituI,  édition  de  Ba!.  pag    jS^.   5^0. 
Toni.  i« 
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fixé  &  maîntenu  par  le  poids  de  Tautorîté 
Koyale  fur  l'une  &  fur  l'autre.  Dans  ce 
i)'ftcme,  les  Evèques  &  les  Nobles  étoient 
rel].)eâ:ivement  les  conlèils  &  les  miniftres 
de  cette  autorité  ;  mais  elle  devoit  &  pou- 
voit  feule  les  balancer  &  les  contenir  / 
l'extrême  rigueur  de  Louis  envers  le  Roi 
Bernard  &  les  complices  de  fa  rébellion  , 
fes  remords ,  Ton  indulgence  ,  fes  Icrupu- 
IcSj  ia  confelïion  &  fa  pénitence  publi- 
ques ,  avoient  été  déjà  tour  à  tour  la  preuve 
&  les  effets  de  fa  foibleffe  ,  de  fon  inconf- 
tance  &  de  fà  moleffe  ;  elles  ne  lui  lailTe- 
rent  bien-tot  pas  plus  d'autorité  que  de 
confidération.  Sur  la  fin  de  l'an  8;8.  on 
chercha  aux  Parlement  d'Aix-la-Chapelle 
les  caufès  des  défordres  &  des  abus  du 
gouvernement  dans  toutes  les  parties  de 
r£tat,  &les  remèdes  que  l'on  y  pouvoit 
apporter,  {a)  Vala  Abbé  de  Corbie,  véné- 
rable par  Ion  âge ,  fa  naiffance  &  fon  mé- 
rite, y  parla  fortement  contre  les  entrepri- 
ses des  deux  puiffances  l'une  fur  l'autre.  Il 
le  plaignit  de  l'invafion  des  biens  d'Eglilè; 
il  dit  que  les  Evêques  &  les  Eccléjîajiiques , 
tenus  du  fervice  militaire ,  dévoient  le  ren- 
dre fans  déroger  à  la  fainteté  de  leur  état, 
&  fans  que  l'on  ufurpât  leurs  poffeffîons. 
Sur  tous  ces  excès ,  Louis  ne  trouva  d'au- 
tre expédient  que  de  convoquer  quatre 
Conciles,  à  Mayence,  Paris ,  Lyon  &  Tou- 
loufe.  Il  ne  refte  que  des  ades  de  celui  de 
(«)  Hifi,  Lcclçf,  de  Fleury  lis',  47, 
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Paris.  L'article  le  plus  important  concerne 
les  entreprifes  des  deux  puiffances.  (a)  „  Le 
„  plus  grand  obftacle  au  bon  ordre  >  difent 
„  les  Evéques ,  eft  que  depuis  long-tems  les 
5,  Princes  s'ingèrent  dans  les  aftaires  Ecclé- 
5,  fîaftiques  &  que  les  Evéques ,  foit  par 
3,  ignorance  foit  par  cupidité  ,  s'occupent 
„  plus  qu'il  ne  devroient  des  affaires  tem- 
„  porelles.  „  {h)  Cependant  le  Clergé  ainfï 
que  la  Nobleffe  &  le  Peuple  faifoit  encore 
alors  un  don  annuel  au  Roi ,  &  ce  don  étoit 
une  contribution  proportionnelle;  car  il 
étoit  le  produit  d'une  taxe  impofée  fur  les 
Eccléllaftiques  comme  fur  les  Nobles  &  les 
Roturiers ,  &  repartie  entr'cux  fur  le  pied 
du  revenu  des  fiefs  ou  des  alleux ,  que 
chacun  d'eux  poffédoit.  Néanmoins  il  n'y 
avoit  plus  ni  concert  entre  les  membres 
de  l'Etat  &  le  Chef,  ni  fubordination  des 
fujets  au  Maître.  On  auroit  envain  cher- 
ché l'un  &  l'autre  dans  la  famille  Royale, 
divifée  d'ailleurs  par  un  fécond  mariage  & 
fes  fuites.  De-là  la  défobéiffance  fticcef- 
lîve  de  trois  Rois  ,  enfans  du  premier  lit 
contre  leur  père ,  encore  plus  facile  qu'in- 
jufte.  Elle  eftfuivie  d'une  révolte  ouverte, 
commune  &  concertée  entr'eux.  Louis  la 
tolère  &  l'irrite  par  nonchalance ,  l'ap- 
prouve par  foibleiie  &  par  facilité  ,  y  cède 

[*]  Ihid. 

(  fc  )  Fauchet  en  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire , 
Tan  8i£.  &iuiv.  cli,  7.  à  la  fin. 


par  tîmî^ité  &  par  impuiflance.  II  Ce  Vivre 
lui-même  à  Tes  enfans  rebelles  &  armés 
contre  lui.  Il  Ce  laiife  enlever  par  eux  (a 
femme  Judith  &  fon  fils  Charles ,  la  caufe 
&  l'objet  de  cette  révolte  ;  on  le  renferme 
dans  le  Monaftere  de  S.  Médard  ,  (  a  )  &  il 
étoit  prêt  d'y  faire  Profeflion  ,  lorlqu'à 
l'union  faftieufe  des  trois  frères  fuccéde  la 
jalouiîe  &  la  méfintelligence.  Des  Moines 
intriguans  irritent  leur  difcorde:  Louis  & 
Pépin  Ce  liguent  contre  Lothaire  &  réta- 
bliflent  leur  père  fur  le  Trône. 

L'Empereur  reprend  ainfî  (on  autorité 
pour  n'en  ufer  qu'avec  fa  molefle  ordi- 
naire: on  lui  livre  les  chefs  &  les  compli- 
ces de  la  confpiration,  les  Evéques  font 
dépofés  ,  les  Seigneurs  condamnés  à  mort, 
le  foible  Louis  pardonne  aux  uns  &  eux 
autres ,  les  rétablit  &  leur  Srend  à  tous  Ces 
boni'.es  grâces.  Cependant  une  nouvelle 
confpiration  de  Ces  enfans  le  détermine  à 
changer  leurs  partages  jurés  fblemnelle- 
mentplus  d'une  fois  partoute  la  nation,  (b) 
Agobard,  Archevêque  de  Lyon,  écrit  à 
l'Empereur  pour  lui  reprocher  fur  le  ton  le 
plus  féditieux  fes  variations  injuftes.  Lo- 
thaire arme  contre  fon  père ,  que  Louis  Se 
Pépin ,  auflî  mécontens  &  d'ailleurs  dé- 
pouillés 1  ne  veulent  ni  ne  peuvent  plus  Re- 
courir. Les  armées  étoient  en  préfence 
lorfque  les  troupes  du  père»  féduites  Se 

(«^  Hift.  de  France  pat  Mezctai.  Hift.  Ecd.  !.  47, 


ïmîmîdées  par  Lothaire ,  fe  rendent  à  lui. 
L'Empereur  regardé  après  cette  défedion- 
générale  comme  déchu  de  la  dignité  Im- 
périale, réduit  à  fe  livrer  lui-même  à  lès 
enfans  ,  eft  confiné  par  eux  pour  la  fécon- 
de fois  dans  le  Monaftere  de  S.  Médard. 
On  envoyé  ludith  à  Tortone  &  on  enfer- 
me Charles  dans  l'Abbaye  de  Prom.  Lo- 
thaire élu  Empereur  ,  après  avoir  reçu  le 
ferment  de  la  nation  ,  indique  un  Parle- 
ment à  Com.  iégne  pour  le  premier  Oc- 
tobre 833.  (a)  Agohard,  le  chef&  l'ame 
de  fa  faftion ,  publie  un  manifefte  pour 
la  juftiHer.  Cet  écrit ,  relpirant  la  révojte 
&le  fanatifme,  avoit  pour  objet  de  pré- 
parer le?  efprits  à  l'attentat  que  les  Con- 
jurés préméditoient  &  qu'ils  confcmme- 
rent  au  Parlement  de  Com;  iégne.  Lo- 
thaire &  fes  complices  craignant  la  pitié 
&  rindignation  des  gens  de  guerre  &  dti 
peuple  ,  voulurent  enfin  pouffer  leur  ré- 
bellion à  une  extrémité  qui  ne  permit  plus 
de  retour.  Ils  réfoiurent  donc  de  mettre 
Louis  en  pénitence  publique ,  afin  que 
par  une  conféquenfe  généralement  reçue 
alors  ,  quoique  fauffe  &  ablurde  ,  il  ne  pût 
jamais  porter  les  armes  ni  rentrer  dans  la 
ibciété  civile.  Les  auteurs  de  ce  confeil 
&  de  cette  réfolution  furent ,  fuivant  le 
rapport  de  Tegan  Corevêque  ,  Hiftorien 
contemporain  ,  Ebbon  Archevêque  de 
Reims ,  {b)  Agobard  de  Lyon ,  Bernard  de 

(<»)   Ibid. 
{t  )  Ihii. 


Vienne  ;  Banhelemy  de  Narbonne,  Jefté 
Evcque  d'Amiens  ,  Élie  de  Troyes ,  <^"  He- 
rebold  d'Auxerre.  Ils  forcèrent  Louis  de 
fe  loumettre  à  un  jugement  que  les  Evê- 
ques  avoient  rendu  contre  lui  fans  l'en- 
tendre, de  s'accufer  publiquement  de  cri- 
mes qu'ils  lui  fuppoferent  &  qu'ils  lui 
donnèrent  par  écrit ,  de  demander  la  pé- 
nitence publique ,  &  de  fè  la  lailfer  impo- 
lêr  par  eux  aux  yeux  de  toute  la  nation. 
Il  ordonnèrent  que  chacun  des  Evéques  , 
qui  avoit  aflîfté  à  cette  dégradation  folem- 
nelle  &  inouic  ,  en  dreiferoit  une  relation 
fbufcrite  de  fa  main ,  &  que  de  toutes 
les  relations  particulières ,  on  en  form.eroit 
un  fommaire  figné  de  tous.  Ils  eurent  ce- 
pendant honte  d'un  attentat  auffi  déteftable 
que  dételle  par  toute  la  poftérité  ;  car 
aucun  d'eux  n'ofd  fe  nommer  dans  l'aéle 
cemmun.  Quoi  qu'il  en  foit ,  la  rrahifon 
des  Evéques  en  faveur  de  Lothaire  ne  leur 
valut  pas  encore  de  la  part  de  ce  Prince 
aucune  exemption  de  contribuer  réelle- 
ment aux  charges  &  aux  befoins  de  l'Etat  ; 
on  trouve  au  contraire  dans  la  Chronique 
de  S.  Amoulphe  de  Metz  (a)  que  Lothaire 
à  ce  même  Parlement  de  Compiégne  en 
833.  reçut  les  préfèns  que  faifoient  tous  les 
ans  au  Roi  (b)  les  Evéques  ,  les  Abbés  ,  les 
Comtes  &  le  Peuple.  Ces  dons  comme 

(  «  )  Loix  Ecclef.  par  d'Hericjurc  lpart^  3.  pag. 
i^b)  Aimon  lib.  /{,  cap.  115. 


l'obferve  Fauchet ,  étoient  proportionnés 
aux  biens  que  chaque  fujet  pofTédoit.  (<?) 
Le  même  S.  Arnoulphe  rapporte  que  Louis 
le  Débonnaire  reçut  encore  ces  dons  an- 
nuels du  Clergé  comme  de  la  Nobleffe  & 
du  Peuple  ,  à  Orléans,  à  Worms  &  à 
Thionville  dans  les  Parlemens  qu'il  y  tint 
les  années  83^.  856.  &  837.  Ainfi  Lothaire 
profita  feul  aux  dépens  du  Clergé  de  fa 
perfidie  &  de  Ton  attentat.  Ce  Corps  cefla 
donc  bien-tôt  de  foutenir  cette  révolution 
pour  exciter  les  remords  &  la  jaloufîe  de 
Louis  &  de  Pépin  à  en  faire  une  autre,  (à) 
Louis  fut  en  effet  rétabli  encore  par  les 
deux  frères  ,  &  réhabilité  fblemnellement 
par  quarante  Evéques  au  Parlement  de 
Thionville.  L'Archevêque  Ebbon  s'accusa 
lui-même  publiquement  à  Metz  d'avoir 
porté  un  jugement  injufte  contre  l'Empe- 
reur Ton  maître  fur  des  crimes  faux  & 
fuppofés  ;  &  fur  fa  confeflion  &  de  fon 
confentement  il  fut  dépofé  ,  dégradé  & 
mis  en  prifôn.  On  punit  de  même  fes  con- 
frères &  fes  complices  ;  mais  l'efprit  de 
difcorde ,  de  faftion  &  de  révolte  n'en 
fubfifloient  pas  moins  dans  tous  les  Ordres 
de  l'Etat.  Les  Aftes  d'un  Concile  tenu  à 
Aix  la  Chapelle  en  836.  en  font  la  preuve. 
Ils  font  divifés  en  deux  parties  ,  dont  la 

(«  )  Neu.  P.  Sirmondi  pag.   loS.  in  Capitul. 
Car,  Cal,  environ  l'année  815.  ann.  8j}.  SjCiC 

{b)  Mezeray,  Fleurf. 


première  contient  trois  chapitres.  Dans  le 
ibcond  ,  (a)  on  menace  de  dépo/îtion  l'E- 
véque  ou  le  Prêtre  qui  abandonnera  l'Em- 
pereur ,  &  le  Laïc  d'excommunication. 
Dans  le  troifiéme ,  on  remarque  comme 
la  principale  fburce  des  défbrdres  la  con- 
funon  des  deux  Puiffances.  Les  Evê^ues 
avouent  qu'ils  ont  beaucoup  excédé  la  leur  & 
que  la  révolte  des  enfans  de  l'Empereur  a 
fait  voir  un  crime  inoui  à  tous  le  Jiécles  : 
^)  C'eft  pourquoi ,  concluent  -  ils  ;  nous 
,)  eftimons  que  le  fênl  moyen  de  rétablir 
j,  l'ordre  eft  que  laiflant  jouir  les  Evê- 
j,  ques  de  toute  la  puiflance  que  J.  C.  leur 
jj  a  donnée,  vous  unez  de  toute  celle  que 
f,  vous  avez  comme  père  &  comme  Em- 
„  pereur.  „  La  féconde  partie  découvre 
l'intérêt  du  Clergé  à  la  conclufion  de  la 
première.  Elle  ne  concerne  que  la  refti- 
tution  des  biens  d'Egliie  dont  les  enfans 
de  Louis  toléroient,  favorifoient  &  pro- 
curoient  même  à  l'envi  l'ufurpation.  Ainfi 
les  Evéques  réclamèrent  alors  une  auto- 
rité qu'ils  avoient  atFoiblie  eux-mêmes. 
Si  la  dégradation  de  l'Empereur  Louis  fut 
un  crime  inoui ,  les  conféquences  qu'elle 
eut  contre  l'Etat  ont  été  bien  funeiles  & 
bien  durables.  La  première  &  la  princi- 
pale fut  la  deftrudion  d'un  équilibre  aufli 
néceffaire  que  jufte.  L'Hiftoire  de  France 
depuis  cette  époque ,  ne  nous  of&e  que 
troubles ,  fêcoufles  &  révolutions  (ùcceir 
(  «  )  Hiih  Ecclef.  liv.  47.  uomb.  j^. 
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fives.  La  Noblefle ,  le  Clergé  &  le  Roi  y 
ont  gagné  ou  perdu  alternativement; 
mais  l'Etat  en  a  toujours  conftamment 
foufFert ,  fans  que  l'équilibre  ait  jamajs 
pu  fe  retrouver.  L'attentat  commis  con- 
tre Louis  le  Débonnaire  avoit  détruit 
toute  harmonie  en  anéantiflant  la  fiib- 
ordination  du  père  aux  enfans ,  &  celle 
des  fujets  au  maître.  Un  Prince  fans 
principes ,  fans  caraftere ,  fans  fermeté 
&  fans  tenue  ,  ne  voulut  ni  ne  fçut  la  ré- 
tablir ;  &  fe  trouvant  fans  confîdération 
&  fans  autorité  par  l'humiliation  qui  Ta- 
voit  rendu  méprifable,  il  n'auroit  pu ,  mê- 
me avec  toutes  les  qualités  de  Charlema* 
gne ,  ramener  à  l'obéiflance  les  Rois  (es 
enfans ,  les  Evêques  &  les  Seigneurs  qui 
étoient  devenus  indépendans ,  ou  qui  vi- 
foient  à  le  devenir ,  &  gagnoient  tous  à  la 
confufion  qu'ils  avoient  mife  dans  l'Etat. 
Ainfî  dès  que  Louis  fut  mort ,  fes  enfans 
rebelles  devinrent  des  frères  jaloux  &  bien- 
tôt ennemis.  Ils  eurent  autant  de  facilité 
que  d'intérêt  à  entraîner  chacun  dans  leur 
parti  des  Evêques  &  des  Seigneurs  faâieux 
par  habitude,  par  contagion  &  pour  leur 
avantage.  De-là  la  guerre  civile  dont  le 
nouveau  partage  fait  par  Louis  ayant  fà 
mort ,  fut  l'occafion  &  le  fujet .;  le  démem- 
brement de  la  Bretagne ,  les  irruptions  & 
les  ravages  des  Normands  en  furent  les 
effets  Su  les  fuites.  Lothaire ,  que  Louis  le 
Débonnaire  avoit  favorifé  dans  ce  dernier 


[71] 

partage  au  préjudice  de  Louis  &  des  en  fans 
de  Pépin,  pour  en  faire  un  proteâeur  à 
Charles  le  Chauve ,  n'en  devint  que  Con 
plus  puiffant  ennemi.  Les  armées  étoient 
en  prélence  (a)  ,  lorfque  les  Seigneurs  de 
part  &  d'autre  s'entremirent  d'un  accom- 
modement qu'ils  forcèrent  les  deux  frères 
d'accepter.  Ce  traité  qui  failbit  perdre  à 
Charles  la  plus  grande  partie  de  Tes  Etats, 
&  mettoit  des  bornes  à  l'ambition  de  Lo- 
thaire,  ne  pouvoir  être  qu'infidèle  &  peu 
durable.  En  effet ,  Lothaire  ne  fit  qu'amu- 
fer  par  de  feintes  négociations  Charles 
&  Louis  le  Germanique ,  jufqu'à  fa  jonc- 
tion avec  Pépin  Ion  neveu  ;  mais  ayant 
alors  rejette  avec  fierté  les  offres  &  les 
foumiflîons  de  fes  frères  Charles  &  Louis, 
ils  lui  envoyèrent  livrer  le  champ  de  ba- 
taille pour  le  lendemain  25  Juin  841.  (b) 
lui  déclarant  qu'ils  étoient  contraints  d'en 
venir  au  jugement  de  Dieu  ;  ils  appelloient 
ainfi  la  bataille  de  Fontenay ,  cette  jour- 
née fi  funcfte  à  la  France ,  ou  quatre 
Rois ,  trois  frères  &  un  neveu  armés  les 
uns  contre  les  autres  pour  Ce  détruire , 
en  avoient  raffemblé  toutes  les  forces, 
&  cette  journée  vit  périr  cent  mille  Fran- 
çois. Les  Rois  Louis  &  Charles ,  quoi- 
que vainqueurs  ,  faifis  d'horreur ,  de  re- 
mords &  de  pitié,  confuiterent  les  Evé- 
ques  qui  étoient  en  grand  nombre  à  leu£ 

(  d  )  Mezeray. 

ib)  Hilt,  £cdef.  liv.  48.  nomb.  ^, 
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armée  y  fur  les  moyens  d'appaîfer  la  co- 
lère célefte  après  un  carnage  fi  horrible. 
Les  Evéques  aflemblés  prononcèrent  que 
tous  ceux  qui  y  avoient  eu  part  ,  foit 
pour  le  confeil  ,  foit  pour  l'exécution  , 
étoient  innocens  ,  ainfi  que  le  juge- 
ment de  Dieu  l'a  déclaré ,  puifqu'ils  n'a- 
voient  été  que  les  Miniftres  de  fa  Juftice. 
Cette  décifion  ne  venoit  certainement  pas 
de  gens  plus  au  fait  de  la  politique  que  des 
cas  de  confcience.  Cependant  Lothaire 
rentre  en  Neuftrie  avec  les  débris  de  fon 
Armée  &  de  nouvelles  forces  :  Charles 
plus  foible  fuit  devant  lui  jufqu'à  fa  jonc- 
tion avec  Louis-le-Germanique  à  Stras- 
bourg ;  ils  y  renouvellent  leur  ligue  avec 
promefle  réciproque  de  ne  jamais  s'aban- 
donner ,  &  ils  fortifient  leur  ferment  de  la 
claufe  la  plus  inouie  &  la  plus  dangereufè. 
Elle  portoit  (a)  que  fi  quelqu'un  des  deux 
frères  contrevient  au  Traité  ,  fes  Sujets  fe- 
roient  dès -lors  abfous  de  l'obéiffance  &  du 
ferment  de  fidélité.  On  voit  combien  YeC- 
prit  de  révolte  &  de  faftion  avoit  déjà 
rendu  les  Rois  dépendans  de  leurs  Vaflaux: 
ils  le  devenoient  par-là  bien  davantage  & 
pour  toujours.  Après  cette  féconde  irrup- 
tion ,  Lothaire  s'étant  retiré  en  Italie , 
Louis  &  Charles  s'en  rapportèrent  aux 
Evéques  &  aux  Prêtres  fur  le  fort  &  le  par- 
tage des  Etats  qu'il  abandonnoit.  En  con- 

féquence 
(<t)  Capîtul.  Edit.  de  BaJufc  Tom.  >.  p.  J9.  i^« 
Mars  842. 
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(equence  les  Evêques  rendent  contre  La- 
thaire  à  Aix-la-Chapelle  en  841.  un  Juge- 
ment folemnel ,  par  lequel ,  pour  raifôn  de 
fes  crimes  contre  l'Eglife ,  fon  père  &  fes 
frères ,  ils  le  déclarent  déchu  de  fa  portion 
des  terres  de  deçà  les  Monts. Ils  ne  veulent 
pas  néanmoins  déférer  aux  deux  frères  la 
portion  dont  ils  le  privoient ,  qu'ils  n'ayent 
içu  d'eux  s'ils  entendent  la  gouverner  fui- 
vant  la  volonté  de  Dieu.  Louis  &  Char- 
les (  a  )  ayant  répondu  comme  il  conve- 
noit  :  &  nous ,  reprennent  les  Evêques  , 
nous  vous  prions  ,  &  nous  vous  enjoignons 
par  l'autorité  Divine  de  prendre  le  Royau- 
me de  Lothaire.  Ainfî  les  Evêques  don- 
nèrent les  premiers  aux  Papes  l'exemple 
de  difpofer^ies  Couronnes  ;  ils  n'en  étoient 
cependant  pas  plus  exempts  des  charges  de 
l'Etat.  Dans  le  Concile  de  Thionville  {b) 
tenu  au  mois  d'Oélobre  844.  en  prélence 
des  Rois  Lothaire ,  Louis  &  Charles ,  le 
Clergé  drefla  &  fit  approuver  fix  articles. 
Il  y  exhorte  les  Princes  à  l'union  ;  leur 
recommande  les  intérêts  &  la  difcipline  des 
Eglifes  &  des  Monafteres,&  d'empêcher  fur 
tout  l'ufurpation  des  biens  Eccléfîaftiques, 
„  à  la  charge  néanmoins ,  difent  les  Evê- 
„  ques ,  qu'ils  fourniront  à  l'Etat  les  fubfi- 
„  des  néceflfairés.  Les  termes  dont  fe  fer- 
vent ici  les  Evêques ,  font  d'autant  plus 

(/.)Hîft.Eccl.Iiv.48.n.  XI. 
(If)  Capitul.  Tom.  X.  p.  la. 
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•femarquables  ,  qu'ils  établilTent  le  droit 
de  l'Etat  &  l'obligation  des  Eccléfîafti- 

?ues ,  &  qu'ils  atteftent  la  poiTeffion  où  ils 
toient  de  contribuer  réellement  aux  char- 
ges &  befoins  de  la  Patrie ,  proportionnel- 
lement à  leurs  biens.  „  Chaque  EccléfiaC 
yy  tique  ,  difent  les  Evêques  ,  aura  foin  de 
3,  vous  otîrir ,  outre  le  lècours  de  fês  prie- 
„  res ,  lefuhjide  dont  la  République  a  befoinj 
y,  ftibjide  proportionné  aux  biens  de  VEglife 
ji  qui  lai  efl  confiée  ,  ainjî  qu'il  avait  cou- 
„  tume  deVoffrir  aux  Rois  vos prédécejfeurs. 
('  a  )  Voilà  donc ,  de  l'aveu  du  Clergé  de 
ce  tems-là ,  un  fubfîde  ordinaire  &  pro- 
portionnel. Deux  mois  après  ,  on  tint  un 
autre  Concile  à  Verneuil ,  en  prélènce  de 
Charles-le-Chauve ,  &  on  y  fit  douze 
Canons.  (  b  )  Voici  ce  que  porte  le  hui- 
tième ,  ,,  quelques  Evéques  s'excufent 
„  du  fêrvice  de  guerre  à  caufe  de  la  foi- 
3,  blefle  de  leur  corps ,  &  vous  en  di(penfez 
„  quelques  autres;mais  il  faut  prendre  gac- 
„  dcdiientles  Prélats  aux  Rois(c),que  leur 
,>  abfence  ne  nxiiie  au  fervice  ;  c'eft  pour- 
3)  quoi ,  fi  vous  le  trouvez  bon  ,  ils  donne- 
,3ront  ia  conduite  de  leurs  hommes  à 
3,  quelqu'un  de  vos  Vaflaux  qui  les  retien- 
,3  ne  dans  le  devoir. 

Le  Clergé  drefla  encore  dans  les  Conci- 
les de  Meaux  &de  Paris  d'autres  articles  au 

{a)  Hift.  Eccl.  ihld.  n.  20. 

Ib)  Capicul.  Edir.  dfe  Balufe,  Tott.  ».C«  ?•  p«  t^i 

(0  Libert.  6al.  c.  59.  «ut,  2. 
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nombre  de  80.  fur  Tuftirpation  des  bient 
d'Eglife  par  les  Seigneurs  &  fur  leur  refti- 
tation.  Il  prefla  le  Roi  Charles  de  les  con- 
firmer dans  le  Parlement  extraordinaire 
qu'il  tint  à  Epernay  au  mois  de  Juin  847. 
Mais  la  Nobleffe  avoit  pris  l'afcendant  fut 
le  Clergé,  &  rautorité  Royale  qu'il réclar 
moit ,  étoit  trop  foible  pour  contenir  l'une 
&  loutenir  l'autre.  Voici  donc  ce  que  l'oa 
trouve  dans  le  titre  des  Capitulaires  d'E- 
pernay.  „  Les  articles  fuivans  ont  été  ex- 
,  traits  des  articles  publiés  l'an  847.  pat 
,  les  Evêques  dans  leurs  Conciles  ,  &  pré- 
,  fentes  au  Roi ,  fuivant  fon  ordre  ,  pour 
,  être  relus  à  Epernay.  Mais  parce  que  Tet- 
,  prit  du  Roi  étoit  aigri  contre  les  Eve* 
.,  ques  par  la  fadion  de  quelques-uns ,  les 
,  Grands  du  Royaume  (a)   n'étant  pas 
,  d'avis  des  repréfentations  du  Clergé ,  les 
,  Evcques  furent  exclus  de  cette  Aflem- 
,  blée ,  &  de  tous  ces  articles  les  Seigneurs 
,  ont  choifi  feulement  ceux-ci  après  (  au 
,  nombre  de  dix-neuf)  &  les  ont  donnés 
,  par  écrit  aux  Evéques ,  difant  que  ni  les 
,  Princes  ni  eux  n'en  vouloient  pas  répon- 
,  dre  ni  obferver  davantage.  (  b  )  Ces  ar- 
ticles retranchés ,  avaient  pour  objet  les 
prières  &  les  remontrances  que  les  Evê- 
ques dans  les  Conciles  de  Meaux  &  d« 
Paris ,  (  c }  avoient  arrêté  de  faire  au  Roi  » 

(*  )  Capitol,  tic.  7.  pag,  19. 
(b)  Ibid.  Tom.  2.  tit.  7.  p.  p.  &  feq, 
(  c  )  Conc.  P.  Sirmondî,  Tom.  j.  p.  aj.  *-i7< 
ami,  84;.  «($4^.  H'h 


&  qui  tendoient  à  ce  qu'il  n'établît  pas  fiiï 
eux  de  nouvelles  levées  ,  mais  qu'il  fe 
contentât  des  fubfides  qui  Ce  levoient  fous 
les  Rois  Ces  père  &  ayeul.    Quoi  qu'il  en 
foiî ,  telle  étoit  déjà  la  conféquence  de  la 
dégradation  de  l'Empereur  Louis  contre  le 
Clergé  lui-même  ;  en  excédant  fa  puif- 
fànce  ,  il  l'avoit  perdue  au  profit  de  la  No- 
blefTe,  &  les  guerres  civiles ,  fuites  de  l'at- 
tentat contre  l'autorité  Royale  ,  avoient 
rendu  cette  Noblefle  encore  plus  confidé- 
rable.  Les  enfans  de  Louis-le  Débonnaire, 
qui  par  leur  foibleffe  &  leur  difcorde  , 
avoient  befoin  du  fècours  des  Seigneurs  , 
&  vouloient  à  l'envi  fe  les  attacher ,  leur 
donnèrent ,  ou  leur  laiflerent  envahir  les 
biens  du  Clergé  dont  ils  avoient  plus  à 
craindre  qu'à  efpérer  ,  &  facrifierent  par 
nécerfité ,  par  crainte  &  par  vengeance  des 
Eccléfiaftiques  faftieux  ,  redoutables  & 
riches  à  l'avidité  de  Grands  ou  moins  dan- 
gereux ou  plus  utiles.  Mais  ceux-ci  n'en 
devinrent  que  plus  indépendans ,  &  cette 
indépendance  augmenta  encore    par    le 
changement  >  qui  furvint  alors  dans  la  con- 
fiitution  de  l'Etat ,  &  qui  par  fucceflîon  de 
tems  en  livra  aux  Seigneurs  toutes  les  for- 
ces. Le  Traité  (  a)  conclu  à  Merfèn  entre 
Lothaire  «  Louis  &  Charles ,  porte  de  la 
part  de  Charles  que  tout  homme  libre , 
c'eft-à-dire ,  propriétaire  ,  pourra  choifir 
du  Roi  ou  des  Vaflaux  qui  il  voudra  pour 

{a)  CapitiU.  Edic.  de  Balufe.  Tom.  2.  tit,  9.  p.  44. 
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Seigneur.  La  puilTance  immédiate  Ce  fait 
toujours  le  mieux  (èntir  ;  elle  eft  d'ailleurs 
plus  fujette  à  l'excè»  &  à  l'abus  ,  parce 
qu'elle  eft  précaire  &  bornée»  &  les  Cora- 
fes  qui  avoient  une  autorité  immédiate  (ur 
les  propriétaires  qu'ils  menoient  à  la  guer- 
re ,  les  vexoient  dans  le  fèrvice  pour  favo- 
riser leurs  propres  Vaflaux  ;  les  mettoient 
à  l'amende  à  leur  profit ,  lorfqu'ils  s'abfen- 
loienr,  &  les  réduifbient  en  e/clavage  faute 
de  payement.  Il  étoit  donc  de  l'intérêt  de 
ces  propriétaires  de  s'afTurer  la  proteétion 
des  Comtes  en  leur  rendant  hommage  , 
plutôt  que  de  reclamer  celle  du  Roi ,  qui 
n'étoitni  G  prochaine  ni  fi  sûre.  D'ailleurs 
les  Propriétaires   &  les  Vaflaux  du  Roi 
demeuroient  expofés  fans  défenfe  aux  ra- 
vages des  Normans ,  dont  les  Seigneurs 
particuliers  défendoient  leurs  propres  Vai- 
fàux.  Il  arriva  donc  que  les  propriétaires 
par  nécefTité  ,  par  convenance  &  par  inté- 
rêt aimèrent  mieux  presque  tous  relever 
des  Seigneurs  que  du  Roi.  Ce  même  Traité 
porte  qu'aucun  Vaflal  du  Roi  ne  fera  plus 
tenu  de  le  fuivre  à  la  guerre  que  lorfqu'elle 
fera  générale,  &  qu'eile  aura  pour  objet  la 
défenle  commune  contre  les  ennemis  de 
l'Etat.  Ainfi  en  rendant  la  Noblefle  indé- 
pendante  on  lui  fourniflbit    encore   les 
moyens  de  devenir  plus  puiffante  de  jour 
en  jour  ,  &  chaque  Noble  pouvoir  &  de- 
vait infenfiblement  Ce  trouver  en  état  d'at- 
taquer le  Roi  ',  tandis  que  tous  les  autre» 

Diij 
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itolent  Jifpenfes  de  le  défendre.  La  Breta- 
gne &  l'Aquitaine  révoltées ,  avoient  ap- 
pelle les  Normans  à  leurs  fècours ,  &  li- 
vroient  depuis  dix  ans  la  France  entière  à 
la  fureur  de  ces  barbares.  Charles  le  Chau- 
ve ,  occupé  à  réduire  ces  deux  Provinces 
rebelles  ,  &  craignant  auflî  Lothaire  & 
Louis  ,  dont  il  Ce  défioit  toujours ,  ne  fe 
mit  pas  en  peine  de  repouffer  les  Normans. 
Les  Seigneurs  fe  trouvèrent  donc  obligés 
de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  propre  dé- 
fenfè.  Ils  rejetterent  ainfi  tout  l'effort  des 
Normans  fur  les  Eglifes  plus  riches  & 
moins  défendues  ,  &  fe  dédommagèrent 
même  du  pillage  de  ceux-ci  par  les  biens 
Ecçléfiaftiques  qu'ils  continuèrent  d'ufur- 
per,  quand  ils  Ce  trouvèrent  en  état  de  le 
faire  impunément.  Dans  cette  extrémité  , 
le  Clergé  ne  pouvant  obtenir  de  l'indo- 
lence &  de  la  connivence  de  Charles ,  ni 
proteftion  contre  les  uns ,  ni  juftice  des 
autres ,  appel  la  Louis  le  Germanique  au  fè- 
cours de  fes  biens  defolés  &  envahis.  We- 
nilon  Archevêque  de  Sens  fe  rangea  avec 
plufieurs  autres  du  parti  d'un  Prince  qui  ve» 
noit ,  à  leur  foUicitation  ,  les  protéger  & 
les  défendre.  Les  fèuls  Evêques  des  Pro- 
vinces de  Reims  &  de  Rouen  ,  demeu- 
rés fidèles  à  Charles  ,  s'affemblerent  à 
Quercy ,  &  écrivirent  à  Louis  le  Germani- 
que fur  fon  irruption  :  „  Si  vous  venez  , 
5,  difoient-ils  dans  cette  Lettre  ,  rétablir 
„  i'Eglife ,  confer vez  fes  priviiéges  &  iss 
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9>  biens  ;  car  depuis  que  les  richeffes  du- 
j>  Clergé  Ce  font  accrues ,  les  Evêques  ont 
»»  jugé  à  propos  de  donner  des  terres  à  des 
9,  hommes  libres  pour  augmenter  la  mi- 
n  lice  du  Royaume ,  aflurer  à  TEglife  &  à 
j-,  l'Etat  {a)  des  défenièurs  &  des  foutiens  de 
»  la  paix  &  de  la  tranquillité  publique. 
9)  C'eft  pourquoi  les  terres  ainfi  concé- 
„  dées ,  &  celles  réfervées  à  la  fubfiftance 
„  des  Clercs  ,  &  dont  ils  doivent  le  fervice 
„  militaire ,  (ont  également  fous  la  protec- 
„  tion  Royale  par  leur  confécration.  LQi 
Evêques  confeillent  eofuite  à  ce  Prince  de 
(è  réformer  lui-même  ,  fa  mai(bn,  fes  Offi- 
ciers ,  fes  gens  de  guerre  <i  fes  Magiftrats , 
avant  de  (bnger  à  réformer  les  autres.  Ils 
lui  donnent  des  confèils  &  de^  préceptes 
fur  le  gouvernement  civil  &  politique  ,  & 
fur  l'adminiftration  de  (es  domaines  ^ 
5»  afin  que  vous  ne  foyer  pas  obligés ,  di- 
„  fènt-ils ,  d'être  plus  à  charge  aux  Evê- 
})  ques^  Abbés  &  Abbejfes  pour  les  logemenSy 
„  voitures  &  autres  befoins  que  l'ufage  &  la 
y,  raifort  ne  le  comportent.  Ils  parlent  en- 
fuite  de  l'invafion  des  biens  d'Eglife  par  les 
Seigneurs  contre  lefquels  ils  reclament  la 
protedion  ^  l'autorité  ,  la  juftice  &  la  ven- 
geance de  Louis ,  ainfi  que  contre  les  Nor- 
mans.  Hincmar ,  Auteur  de  cette  Lettre  , 
en  envoya  copie  à  Charles ,  en  lui  mar- 

<4)  CapituL  Edk.  de Salufe ,  Tom.  2.tic.  aj. 
pag.  loi. 
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quant  :  „Ne  négligez  pas  les  articles  qu« 
î>  le  Concile  de  Quercy  a  adrefTés  à  Louis  ; 
5>  (  «  )  croyez-moi ,  ils  ont  été  faits  plus 
»  pour  vous  que  pour  votre  frère.  J'ai  ap- 
;.»  pris  trois  choies  ,  ajoute  t-il,  que  j'avois 
>,  rélblu  de  vous  cacher  ;  mais  après  y 
3>  avoir  bien  penfé  ,  je  crains  de  me  rendre 
3,  coupable  moi-même  fi  je  ne  vous  fais 
■),  connoître  les  bruits  qui  courent  contre 
i,  vous.  Le  premier ,  c'eft  que  vous  ne  vou- 
5,  lez  point  vous  mêler  de  ces  pillages  ,  & 
»,  que  vous  prétendez  que  chacun  le  dé- 
5,  fende  comme  il  pourra.  Je  fçais  que  c'efl 
5,  une  calomnie;  mais  j'ai  voulu  vous  en  in- 
5,  ftruire,afin  que  vous  en  montriez  la  faul^ 
),  ièté  par  les  effets.  Car  ce  ferait  impiété  à 
3,  un  Roi d'ex'ger  defesfiijets  des  dons  &  des 
5,  contributions  ,^  de  ne  pas  conferver  les 
,>  biens  dont  il  les  tire.  Le  fécond  ,  eft  que 
5,  ceux  qui  vont  porter  des  plaintes  à  vo- 
5,  tre  Cour,  n'y  reçoivent  ni  réponfe  favo- 
„  rable ,  ni  confblation.  Je  ne  le  crois  pas 
„  non  plus  ;  mais  je  crois  ,  malgré  moi, 
„  le  troifiéme  ,  qu'après  que  l'on  a  pris  aux 
„  dépens  de  fEglife  tous  les  vivres  nécejfai- 
„  res  ,  on  exige  encore  de  l'argent  :  finon  oti 
,,  y  fait  des  grands  ravages.  Il  eft  vrai- 
(èmblable  que  le  premier  article  des  plain- 
tes d'Hincmar  n'étoit  pas  plus  étranger  au 
Clergé  que  le  dernier.  L'irruption  de  Louis 
le  Germanique  multiplia  feulement  les  dé- 
fordres  &  les  pillages  ,  &  lui  valut  aulli 

(a)  Hift.  Eccl.  liv. 49. n.  4} . 
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4'excommunication  ,  dont  trois  Archevê- 
"ques  &  fix  Evoques  ,  députés  vers  lui  par 
-le  Concile  de  Metz ,  (  d  )  lui  propoferent 
de  i'ab foudre  à  certaines  conditions  por- 
tées dans  leurs  inftrudions.  Mais  ce  Prince 
répondit  à  Hincmar  ,  chef  de  i'Ambaffa- 
de ,  que  n'ayant  rien  fait  que  par  le  confeil 
des  Evéques ,  il  defiroit  avant  de  (e  décider 
prendre  encore  leurs  avis. On  alTembla  donc 
au  mois  de  Juin  859.  un  Concile  à  Savon- 
nieres.  Les  Evéques  de  douze  Provinces  y 

■  arrêtèrent  qu'ils  travaiileroient  à  faire  un 
traité  de  paix  entre  les  Princes.  Le  1 6  du 
même  mois  ,  Charles  le  Chauve  ,  petit- 
Jîls  de  Charlemagne  ,  qui  recevoit  &  re- 
gloit  dans  les  Conciles  &  dans  les  Parle- 
mens  les  requêtes  des  Evéques  ,  leur  en 
préfenta  une  en  fon  nom  contre  Wenilon 
Archevêque  de  Sens,  {b)  „  Lorfque  je 
5,  partageai  le  Royaume  avec  ir.es  frères  , 
5,  difoit-il  dans  cette  Requête  ,  (c)  Weni- 

■  yy  Ion  promit  avec  ferment ,  comme  les 
^,  autres  Evéques ,  r'obfervation  du  par.- 
5,  tage.  Depuis  ii  m'a  facré  Roi  ;  en  confé- 
,,  quence  je  ne  devrois  pas  être  dépofé  de 
5,  la  dignité  Royale  par  perfonne  du  mohis 
j,  fans  être  entendu  &  jugé  par  les  Evéques 
„  qiii  m'ont  conlacré  avec  lui ,  qui  font 
^^  appelles  les  Trônes  de  Dieu  dont  ils 

(4  )CapîtiiI.  Tom.  2.  titîS.p.  122. 
( b)  Capitul.  tit.  }o.  p.  I  j  j. 
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;,  exercent  la  Juftice ,  8c  aux  cotreàlons 
„  paternelles  ,  &  aux  jugemens  caftigatoi- 
,,  res ,  def^uels ,  ajoutoit  le  Roi ,  j'ai  tou- 
5,  jours  été  prêt  de  me  foumettre  comme 
9>  je  m'y  fôumets  encore.  Quand  mon  frère 
)v  Louis  entra  à  main  armée  dans  mon 
„  Royaume  ;Wemlon  ,  non  feulement  ne 
9,  me  donna  point  dans  cette  guerre  lefe-^ 
„  cours  que  Jon  Eglife  me  devait ,  mais  ^ 
5,  mena  fes  forces  à  mon  frère  contre  moi. 
„  Enfin  ,  après  que  j'eus  par  l'afllûance  de 
5,  DieUj  recouvré  mon  Royaume,  je  m'ap- 
9>  prochai  de  la  ville  de  Sens ,  &  Wenilon 
„  me  refiifa  encore  le  fecours  des  gens  de 
„  guerre  quefon  Eglife  ejl  obligée  de  me  four* 
,t  nir.  Ces  paroles ,  dit  Fleury ,  font  re- 
„  marquables  dans  la  bouche  d'un  Roi ,  & 
„  nous  n'en  avons  point  vu  qui  parlât 
„  ainfi  ,  du  moins  en  France  ;  mais  l'exem- 
3,  pie  de  Louis  le  Débonnaire ,  qui  s'étoit 
„  tant  de  fois  fait  couronner  Se  réhabiliter 
„  par  les  Evêques ,  &  la  foiblefle  de  Char- 
5,  les ,  pouvoient  lui  faire  tenir  ce  langage. 
„  Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  paroît  que  les 
,,  Evêques  croyoîent  pouvoir  dépofer  les 
3,  Rois  ;  car  on  ne  peut  pas  douter  que  cette 
,j  Requête  ne  fût  dreffée  par  leur  confeil. 
Sur  cette  plainte  Wenilon  fut  cité  par  une 
lettre  Synodale ,  &  ce  qu'il  y  a  de  fîngu- 
iier ,  c'eft  que  le  Roi  ayant  reconnu  en 
quelque  forte  le  Concile  pour  juge ,  puiP 
qu'il  lui  avoit  préfenté  fa  Requête ,  cette 
lettre  porte  qu  il  a  choiiî  pour  juges  Hemy. 


Archevcque  de  Lyon  ,Wenilôn  de  Rouen; 
Herard  de  Tours,&  Rodolphe  de  Bourges. 
Cependant  les  irruptions  fréquentes  & 
inopinées  des  Normans  exigeoient  que  l'on 
fut  inceflamment  partout  en  état  de  dé- 
fenfê.  Charles  ordonna  donc  {a)  par  les 
Capitulaires  deTouzy  ,  l'an  863.  que  les 
Comtes  ,  Abbés  &  AbbeiTes  fe  tinffent 
prêts  à  Ce  réunir  pour  la  défenfe  commune 
a  la  première  occafîon.  Il  chargea  Ces  En- 
voyés de  veiller  &  de  pourvoir  à  ce  que 
chaque  déjjartement  eût  Coin  d'envoyer  feç 
hommes  équipés  &  armés  ;  il  ajouta  que 
«lans  le  cas  où  les  forces  d'un  Cenl  départe- 
ment ne  fuffiroient  pas  pour  repoufler  les 
Barbares ,  on  y  joignît  celles  des  Evéques , 
Abbés  &  Abbefles  d'un  autre  département 
%'oifîn.  Le  Clergé  n'ayant  pu ,  foit  par  Ces 
cenfures ,  foit  par  l'irruption  de  Louis  le 
Germanique,  avoir  raifon  des  Nobles  ufur- 
pateurs  des  biens  d'Eglife ,  eut  enfin  re- 
cours au  Pape  ,  &  Nicolas  premier  écrivit 
en  Î66.  aux  Nobles  d'Aquitaine ,  pour  les 
exhorter  à  reftituer  (bus  peine  d'excom- 
munication ;  mais  Tes  lettres  &  Tes  menaces 
«'eurent  pas  plus  de  ftiçcès  contre  les  ufur- 
pateurs ,  que  les  clameurs  du  Clergé  con- 
tre les  Normans.  Cependant  comme  ces 
Barbares  dans  leurs  courtes  avoient  plus 
pour  objet  le  pillage  que  les  conquêtes, 
Charles  penfa  qu'il  étoit  plus  aifé  &  plus 
sûr  de  les  éloigner  avec  de  l'or ,  que  de  les 
it)  CafitiU. Tom. 2.  ck.  57.  p>  199, 
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repoufler  par  la  force  des  armes ,  &  il  s'en- 
gagea à  leur  payer  un  tribut. 

On  trouve  dans  les  Capitulaires  de  Char- 
îes  le  Chauve  que  ce  Prince  prit  deux  fois 
fous  fon  règne  le  parti  de  prévenir  par  deux 
contributions  différentes  les  incurfions  Se 
les  pillages  des  Normans.  La  première  fut 
faite  en  86i.  par  une  levée  établie  fur  tous 
les  François,tant  Eccléjiajliqiies{a)  que  No- 
bles &  roturiers 'è). La  Chronique  de  Mont- 
Dieu  porte  que  cette  levée  fut  de  cinq  raiile 
livres.  Par  rapport  à  la  répartition  ,  on 
voit  qu'elle  étoit  tout  à  la  fois  réelle  &  per- 
fonnelle.  Car  chaque  Evêqite  &  chaque 
Abbé  étoit  impofé  pour  chacun  de  (es  ma- 
noirs ,  à  douze  deniers ,  repartis  propor- 
tionnellement entre  le  propriétaire ,  le  fer- 
mier &  tes  efclaves  qui  faifoient  valoir  la 
ferme  :  de  plus  chaque  Prêtre  (c"  étoit  auffi 
impofé  à  cinq  fols  pourl'impofition  la  plus 
forte  ,  &  à  quatre  deniers  pour  la  moindre. 
La  même  contribution  fiit  renouvellée  en 
877.  on  l'arrêta  dans  l'Aflemblée  Générale 
tenue  à  Compiegne  ,  &  elle  fut  repartie 
dans  la  même  forme  &  dans  la  même  pro- 
portion que  celle  de  8éi.  On  trouve  en- 
fin un  autre  témoignage  des  contributions 
du  Clergé  ,  dans  la  lettre  qu'Hincmar ,  Ar- 
chevêque de  Reims,  écrivit  à  fes  Suffragans 

(«)  Duchefnc,  tom.  ■•  p.  26». 
[b)  Nota.  V.  Sirmondi ,  ai  Capitu!.  corr,    2.  des 
Capicu!.  p.  So^. 

{e)  Capitul.  toDt;.  i.  lit.  j:.  f.  i  J7» 


S&  aux  Grands  du  Royaume  en  875".  pen- 
dant l'ablènce  de  Charles  le  Chauve  ,  qui 
çtoit  ailé  à  Rome  recevoir  du  Pape  la  Cou- 
ronne Impériale.Dans  cette  lettre,Hincmar 
fait  mention  en  général  àes  tributs  que  ,  (a) 
par  un  tifage  cbfervé de  toute  ancienneté  ,  les 
Rois  de  France  aveient  coutume  de  prendre 
fur  les  Eglifes  à  proportion  des  biens  qu'elles 
pojfédoient ,  ô'  eu  égard  a  la  qualité  du  titre 
àes  bénéfices. 

Telle  eft,  Monfieur ,  la  féconde  époque. 
Je  m'y  fiiis  étendu  fur  les  principes  &  les 
reflbrts  d'une  révolution  dont  l'Etat  s'eft 
reFenti  fi  long-temps,  comme  je  l'ai  fait 
auîTi  fur  le  commencement  de  la  féconde 
race  ;  parce  que  ces  deux  époques  font  ef- 
fèntielles  pour  connoître  la  forme  de  notre 
conftitution  originaire  ,  &  les  changemens 
qui  y  font  furvenus.  J'en  uferai  de  même 
toutes  les  fois  que  j'aurai  occafion  d'y  re- 
marquer des  variations  confidérables.  Peut- 
être  aufli  m'arréterai-je  ,  cliemin  faifant , 
lùrles  perfpcdives  intéreflantes  que  je  ren- 
contrerai dans  le  grand  tableau  que  j'ai  en- 
trepris de  vous  trace'.  J'imagine  que  les 
reoos  &  quelques  écarts  vous  font  aufli  né- 
ceflaires  qu'à  moi ,  pour  éviter  la  fatigue 
d'une  courfè  trop  rapide  ,  ou  l'ennui  d'une 
marche  trop  uniforme ,  &  je  trouve  que  les 
réflexions  me  délaffent  des  faits.  Il  vous  les 
feudroit ,  fans  doute,meilleures;raais  quand 

{,*)  Ep.  Uincm.  cap.  jS.  pag.  S 8. 


en  n'eft  pas  content  de  celles  qu'on  rencon- 
tre ,  on  e_ft  capable  de  trouver  les  bonnes. 
Pour  moi ,  je  dis  ce  que  je  fçais  &  ce  que  je 
puis.  Louis  le  Débonnaire  ne  pouvoit  pas 
être  Charlemagne  ;  mais  il  n'en  exigeoit 
pas  moins  ainfî  que  lui  du  Clergé  des  con- 
tributions réelles  ,  ordinaires  &  extraordi- 
naires ,  &  qui  étoient  toujours  proportion- 
nées aux  revenus  des  EccléliaAiques. 
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TROISIÈME  ÉPOQUE; 

TA  N  T  que  dura  la  (èconcle  Race  de 
nos  Rois ,  les  fucceffeurs  de  Charles  le 
Chauve ,  avec  moins  de  puiflance  &  d'au- 
lorité  que  lui ,  plus  de  foiblefle  &  d'incon-- 
iequence  ,  ne  furent  pas  en  état  de  rétablit 
une  Monarchie  déchirée  &  divifée  ,  fans 
concert  &  fans  (iibordi nation.  Ainfî  fur  fes 
Jébris  le  dixième  lîécle  vit  s'élever  infen- 
iîblement  des  vaffaux  plus  puiffans  que  les 
Rois  de  la  troifiéme  Race.  Il  n'eft  pas  é- 
lonnant  que  l'Hiftoire  pendant  cette  Anar- 
chie ,  ne  fournifle  aucuns  nwnumens  de  la 
preftation  réelle  ou  perfonneile  d'EccléCap 
tiques  pauvres  envers  un  Etat  qui  n'exiftoit 
plus.  Hugues  Capet  &  fes  fticceffeurs  n'eu- 
rent dans  le  onfîéme  fîécle ,  ni  affez  de  puiC- 
iance ,  ni  aflèz  d'autorité  pour  en  inipofèt 
à  Tindépendance ,  la  rivalité  &  la  difcptdp 
des  Seigneurs  toujours  armés  les  uns  con- 
tre les  autres.  On  voit  qu'en  103  j.  les  Evê- 
ques  à  l'occafion  d'une  famine  exhortè- 
rent dans  plufieurs  Conciles,(a)  la  Nobleife 
&  les  peuples  à  mettre  fin  aux  guerres  par- 
ticulières &  inteftines  qui  defoloient  conti- 
nuellement la  France  depuis  près  de  àçvx, 

(*)  Hift,  Eccl.jjtv.  J5'  QQimb.  1  $f 
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fiécles.  Baudry  Evêque  de  Noyon ,  auteur 
Contemporain  ,  a  écrit  qu'un  Evéque  de 
France  difoit  alors  avoir  reçu  des  lettres  du 
Ciel  ,  qui  avertifToient  de  renouveller  la 
paix  fur  la  terre  ,  (a)  &  qu'il  le  manda  ainfî 
a  tous  Tes  Confrères.  Il  n'en  fallut  pas  d'a- 
vantage pour  y  difpofer  avec  enthoufiafine 
dans  les  premiers  momens  ;  mais  quelque 
nécefîaire  &  intéreifante  qu'elle  fût  pour  la 
fociété  ,  les  particuliers  la  rompirent  bien- 
tôt avec  autant  de  facilité  qu'ils  l'avoient 
jurée.   Ces    tentatives   inutiles  ayant  fait 
voir  rimpoffibilité  d'établir  folidement  une 
paix,  qu'aucune  Puiffance  ne  pouvoit  main- 
tenir ,  on  fe  réduifit  à  une  trêve  générale 
depuis  le  Mercredi  au  Toir  jufqu'au  Lundi 
matin.  L'objet  &  l'établifTement  de  cette 
fupenfion  d'hoftilités  oortée  par  plufieurs 
Conciles  en  1041.  la  firent  nommer  la  trê- 
ve de  Dieu.  Saint  Arnoul  avoit  été  élu 
malgré  lui  Abbé  de  S.  Médard  de  SoifTons 
Tan  1077  (b).  Son  éloignement  du  fiécle  & 
de  tout  ce  qui  y  avoit  rapport  ^  condam- 
^oit  la  conduite  &  le  fafte  des  autres  Ab- 
Tîés  de  ce  tems-là.  Un  de  (es  Moines  nom- 
'mé  Odon  ,  jaloux  de  (a  dignité ,  engagea 
[Philippe  L  Roi  de  France ,  à  commander 
à  S.  Arnoul  de  le  (uivre  quand  il  iroit  à  la 
guerre.  Le  faint  Abbé  ayant  refufé  d'aller  à 

(<)BaWer.  Chron.  Camerac.  lîb.  j,ch.  j  ;.  Segeb. 
Chronogr.  an.   10 ji. 
ik)  HiQ.  Ecclc.';  Uv.  6i^  oomU  1 5*  - 
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l'armée  en  perfonne,  Philippe  lui  fît  dire: 
,>  C'eft  une  ancienne  coutume  que  les  vaf- 
j,ûux  de  l'A  bbaye  fervent  leRoi  à  la  guerre, 
,,  ayant  l'Abbé  à  leur  tête:ou  fuivez  la  cou- 
„  tume  ,  ou  quittez  la  place  afin  qu'on  falTe 
„  le  fervice.  Arnoul  profita  de  l'occafiori , 
obéit  volontiers  au  Roi  ,  &  reprit  la  vie 
de  reclus.  Ainfi  l'obligation  du  lervice  mi- 
litaire de  la  part  du  Clergé  à  caufe  de  Ces 
biens  fubfiftoit  encore  «  &  il  rendoit  mê- 
me ce  fervice  personnellement  malgré  les 
Capitulaires   de  Charlemagne  «  qui  l'en 
avoient  difpenfé  ,  comme  nous  l'avons  vu 
ci-deffus.  Il  y  a  apparence  que  ce  fut  fur  les 
repvéfentations  du  Clergé  ,  que  l'on  cefTa 
de  les  exécuter ,  parce  qu'il  le  tenoit ,  ainfi 
qu'il  le  dit  lui-même  ,  avili  par  cette  exem- 
ption. En  107R.  commença  la  fameufe  que- 
relle des  inveflitures  ,  qu'un  Concile  de 
Rome  défendit  à  tout  Clerc  de  prendre  de 
la  main  d'un  Prince  ou  de  tout  autre  Laie. 
Elles  avoient  déjà  produit  des  fchifmes  & 
des  guerres  dans  l'EgiKe  &  dans  l'Emf  ire  , 
lorfqu'en  iiip.  on  propofa  un  accommo- 
dement entre  PEmpereur  Henri  V.  &  le 
Pape  Calixte  1 1.  La  paix  devoit  fe  traiter 
au  Concile  de  ReimsrGuillaume  de  Cham™ 
peaux ,  Evéque  de  Châlons ,  &  Pons  ,  Ab- 
bé de  Clugny  ,  furent  députés  à  Strasbourg 
pour  y  difpofer  l'Empereur.  Ce  Prince  leur 
demanda  confèil  fur  les  moyens  de  faire 
cette  paix  fans  diminution  de  fon  autorité  ■«:• 
(«}HiI^.  £cci.  iiv«  67,  aoaiuo  j. 
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))  Si  VOUS  defirez  avoir  une  véritable  paîjf, 
,,lui  dit  TEvéque  ,  il  faut  que  vous  renon- 
9,  ciex  abfolument  à  l'inveftiture  des  Evê- 
9)  chés  &  des  Abbayes; &  pour  vous  afTurer 
»,  que  vous  n'en  fouffrirez  aucune  diminu- 
,,  tion  de  votre  autorité  Royale  ,  fçachez 
3,  que  quand  j'ai  été  élu  dans  le  Royaurne 
„  de  France  ,  je  n'ai  rien  reçu  de  la  main 
3,  du  Roi ,  avant  ni  après  raonfacre  ,  néan- 
„  moins  je  le  fers  auffl  fidèlement  four  les  tri- 
i,  buts  t  la  milice  ,  &  les  autres  droits  qui  ap- 
3,  partiennent  à  l'Etat  y  fur  les  biens  fite  les 
S)  Rois  Chrétiens  ont  donnés  anciennement  » 
5,  l'Eglife  ;  je  le  fers ,  dis  -  je ,  auflî  fidéle- 
„  ment  que  vos  Evêques  vous  fervent  dans 
5,  votre  Royaume  ;  en  vertu  de  l'inveftiture 
„  qui  a  produit  tant  de  difcorde  ,  &  attiré 
,t  fur  vous  ranathème.  Je  ne  compte  pa» 
dans  les  exemples  de  la  preftation  du  Cler- 
gé de  France  envers  l'Etat  ,  fes  fubven- 
tions  fréquentes  dans  ce  fiécle  &  le  fuivant, 
en  faveur  des  Papes  ou  des  Croifàdes  :  elles 
ne  fervent  qu'à  prouver  que  s'il  n'étoit  pas 
exempt  dans  le  fait  de  contribuer  de  fês 
biens  au  (ecours,  à  l'entretien,  &  à  la  défen- 
de desEtrangers,il  l'étoit  encore  bien  moins 
d'aider  de  ces  mêmes  biens  fon  maître  & 
fa  patrie.  Il  faut  cependant  obfèrver  que 
la  décime  Saladine  pour  la  Croifade  fut  ira- 
poféeen  ii88.  par  les  Etats  Généraux  fur 
îes  Eccléfiaftiques  comme  fur  les  autres 
fujets ,  dans  la  même  proportion  ,  &  dans 
la  même  forme.  Le  Clergé  n'en  étoit  pas 
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moins  tenu  alors  du  fèrvice  militaire.  Louî* 
VI.  en  I IZ5J.  (fl)  avoit  fait  faifir  les  biens  de 
l'Archevêque  de  Sens ,  &  des  Evêques  de 
Paris,d'Auxerre  &  de  Chartres,parce  qu'ils 
avoient  refiife  de  fè  trouver  à  l'armée.  Ce 
même  Prince  en  1 1 3 1 ,  (6)  obligea  les  Egli- 
ses de  lui  fournir  la  plus  grande  partie  de 
leurs  revenus. 

Louis  le  Jeune  en  l'année  114e.  (c)  or- 
donna à  l'Abbé  de  S.  Benoit  fur  Loire  de 
lui  tenir  prêts  mille  marcs  d'argent  pour  les 
frais  de  fon  voyage  à  la  Terre  Sainte.  Cet 
Abbé  s'en  étant  excufé  fur  les  impcfniont 
cenfidérables  ^ue  les  Eglijet  avoient  paye'es  , 
le  Roi  lui  manda  qu'il  fe  contenteroit  de 
cinq  cens  marcs.  L'Abbé  fit  un  fécond  re- 
fus,  (d)  &  le  Roi  par  i'avis  de  fon  Confeil , 
l'ayant  feit  venir  devant  lui  fè  réduifît  à  ne 
demander  que  trois  cens  marcs  :  mais  il 
lui  dit  qu'il  vouloît  être  obéi.  Alors  (  e  ) 
i'Abbé  ayant  afTemblé  fes  Religieux  ,  ^ 
ayant  fait  connoître  la  volonté  du  Roi  & 
(ts  ordres  réitérés  &  preflans ,  auxquels  il 
n'étoi't  ni  permis  ni  poffible  de  réfifter  da- 
vantage ,  ils  donnèrent  deux  chandeliers 
d'argent  de  trente  marcs  ,  un  encenfoir  de 
huit  marCs  ,  &  trois  onces  d'or. 

[<t]  MîzerayHll>,  de  France. 

[t]  Duchefne  ton;,  4.  p.  <  17. 

[flVeter,  fcrip.  frag.  le  rébus  Ludov.  Groflî  Rejûif 

[i]  Ex  Veterib.  Membran, 

[r]  Duchefne  com  4. p.  415. 
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Philippe  Augufte  en  1183.  aflembla  la 
Nobleffe  &  le  Clergé  de  France  à  Compié- 
gne  (a)  pour  avoir  leur  avis  fur  le  refus 
que  faifoit  le  Comte  de  Flandres  de  lui 
reftituer  le  pays  de  Vermandois.  Les  Ec- 
cléfiaftiques ,  (b)  ainfî  que  les  féculiers ,  of- 
frirent au  Roi  dans  cette  aflemblée  tous  les 
fecours  tant  d'hommes  que  d'argent ,  qui 
feroient  nécelTaires  pour  obtenir  de  ce 
Comte  la  reftitution  d'une  partie  du  do- 
maine de  la  Couronne.  En  l'année  iioo. 
Philippe  Augufte  impofa  fur  le  Clergé 
une  décime  pour  les  frais  de  la  guerre  con- 
tre Jean  Sans-Terre  >  qui  avoit  ufurpé  le 
Trône  d'Angleterre  fiir  Artus  fon  neveu. 
ï-e  Clergé  de  France  (c)  consentit  à  cette 
décime  dans  un  Concile  National  tenu  à 
SoifTons.  Le  l^ape  Céleftin  IIL  fe  plaignit 
de  cette  impofition  fur  laquelle  il  n'avoit 
pas  été  conmlté  ,  &  menaça  de  Ces  cenfti- 
res  les  Evêques  qui  l'avoient  accordée  ; 
mais  le  Roi  fit  connoître  au  Pape ,  que 
fans  fon  aveu  les  Eccléjiajliques  de  France 
étohnt  obligés  de  contribuer  pour  la  défenfe 
de  la  Patrie  ;  &  la  décime  fut  levée.  Le 
Teftament  de  Philippe  Augufte  fait  en 
115)0.  (d)  porte  que  d  quelqu'un  fait  la 
guerre  à  fon  fils ,  &  fi  fes  revenus  ne  fuffi- 

(«)  Rigordur* 

(fe)  Duchefne  tom.    ç.p.    1.&15. 

(c)  De  Serre-, p.  11?, 

id)  Preuves  des  Libertés  dt  l'Egl.  Gai?,  chap.  j  j5 
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Cent  pas  aux  frais  nécefiaires  pour  la  fbu- 
tenir  ,  (a)  tous  lès  vaffaux  feront  tenus  de 
l'aider  de  leurs  corps  &  de  leurs  biens  ,  & 
que  les  Eglifes  lui  donneront  les  fecours 
qu'elles  ont  accoutumé  de  donner.  Il  y  a 
une  lettre  (b)  de  l'Archevêque  de  Reims  8c 
de  fes  Suffragans  en  1207.  qui  déclare  que 
le  Chapitre  de  Reims  ,  en  cas  de  convoca- 
tion de  ban  ,  eft  obligé  de  contribuer  com- 
me les  autres  Chapitres.  Le  Moine  Rigord 
Médecin  dé  Philippe  Augufte  ,  marque 
dans  la  vie  de  ce  Prince  qu'en  1209.  les 
Evêques  (  c  )  d'Orléans  &  d'Auxerre  a- 
voient  quitré  l'armée  avec  leurs  vaffaux  , 
fous  prétexte  qu'ils  ne  dévoient  le  fervice 
que  quand  le  Roi  y  étoit  en  perfonne  ;  mais 
comme  ils  n'avoient  aucuns  privilèges ,  (d) 
&  que  la  Coutume  générale  étoit  contraire  à 
leur  prétention  ,  le  Roi ,  fur  leur  refus  de 
revenir ,  confifqua  leurs  Fiefs.  Il  ajoute  que 
le  Pape  Innocent  III.  auquel  ces  Evêques 
en  avoient  appelle  ,  ne  voulant  ni  révo- 
quer ni  enfreindre  les  droits  &  les  Coutumet 
du  Royaume  ,  ils  furent  obligés  de  payer 
wne  amende  au  moyen  de  laquelle  leurs 
Fiefs  leur  frirent  rendus.  La  confrontation 

[«]  Apvid  Rigordum.  inPhilippo  Augufto. 

[  6  ]  Au  Trér.  des  Chartres  du  Royaume  ex»  la 
Layette  intir.  Reims  ,  num.  1, 

[  «  ]  Rigordusin  Philippo  Augufto. 

id]  Epilt.  Innocentii  111.  lib.  i.  epift.  15c.  & 
€51.  hb.j.  epift.  5i,lib.  i.cjpift.  J5.4.0.  io(?.  Î07. 
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de  ce  qu'écrit  Rigord  avec  les  lettres  d'In- 
nocent ,  prouve ,  dit  François  Bouchet , 
que  par  leurs  faujfet  allégations  les  Evêquet 
en  avaient  impofé  au  Pape ,  tant  dans  le  fait 
çue  dans  le  droit.  On  trouve  (.a)  une  lettre 
du  mois  de  Mars  izio.  adreflee  par  Philip- 
pe Augufte  à  l'Archevêque  de  Sens  ,  fes 
Suflragans  &  à  tous  les  Eccléfiaftiques  de 
la  Province.  Elle  porte  {b)  que  le  Roi  ayant 
appris  les  calamités  qui  affligent  l'Eglifè 
Romaine  ,  le  requiert  &  le  prie  de  donner 
au  Pape  tous  les  fecours  neceflaires.  Pour 
les  mettre  en  état  de  le  lècourir  plus  abon- 
damment ,  le  Roi   leur  remet  le  fervict 
qu'ils  lui  doivent ,  à  moins  que  l'Empereur 
Othon  venant  à  lui  faire  la  guerre  ,  ne  l'obli-' 
ge  de  les  rappeller  a  la  iéfenfe  du  Royaume, 
Manaflès  Evéque  d'Orléans ,  reconnut  en 
1212.  par  un  afte,qu'il  étoit  obligé  d'aflîfter 
le  Roi  dans  les  guerres ,  ainfî  que  les  autres 
Evêques  &  Barons.  L'Evêque  d'Auxerre  (c) 
par  un  ade  du  mois  de  Mars  1225.  recon- 
nut pareillement  que  le  Roi ,  pour  lefervp- 
ce  militaire  qu'il  lui  devoir  ,  {d)  &  pour  la 
décime  de  fes  revenus  qu'il  étoit  obligé  de  lui 
payer  ,  (e)  s'étoit  reftraint  à  la  Comme  de 
fix  cens  livres  pour  un  an ,  payable  en  deux 

(4)  Preuves  des  Libertés  de  l'EglifcGalJ.chap.ui 
(fe)  Du  Tréfor  des  Chartes, 
(f)  Tréfor  des  Chartes  Layette  Orléans  ,  n.  f. 
id)  Preuves  des  Libertés  de  l'Eglifè  Gall.cb.  jj, 
(()  Du  Ti^éTor  des  Chutes  d'uaRegilkc. 
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termes  égaux  j  &  il  y  obligea  tous  Ces  biens 
meubles.  L'on  entrevoit  par  ces  différen- 
tes reconnoiflances  de  la  part  du  Clergé  , 
les  amendes  qu'on  lui  fit  payer  aflèz  fré- 
quemment dans  ce  tems-la  qu'il  commen- 
çoit  déjà  à  vouloir  Ce  ibuftraire  au  Tervice 
militaire  &  aux  contributions  réelles. 

Philippe  le  Hardi,  [a)  ayant  accepté  pour 
fon  fils  Charles  de  Valois  la  tb)  Couronne 
d'Aragon  que  le  Pape  Martin  IV.  lui  avoit 
offerte  ,  les  Eglifes  de  France  lui  accordè- 
rent en  1283.  le  dixième  de  leurs  revenus 
pour  fubvenir  aux  frais  de  la  conquête  de 
ce  Royaume. 

En  1 196.  (  c  )  Philippe  le  Bel  fit  de  fort 
autorité  fur  les  Eccléixaftiques  une  levée  du 
Cinquantième  pour  l'employer  id)  à  la  con- 
quête de  la  Guyenne  &  à  la  guerre  contre 
les  Flamans.  Tant  de  monumens  de  tous 
les  fiécles ,  depuis  la  naiflance  de  la  Monar- 
chie ,  ne  prouvent  pas  que  jufques-là  le 
Clergé  de  France  eût  encore  acquis  la  pot» 
ièffion  de  ne  pas  contribuer  comme  les  au- 
tres fujets  aux  charges  &  aux  besoins  de 
l'Etat, 

(y»)  Guillaume  deNangerlac. 
(6)  Duchefne  ,  coini  ^.p  542*' 
(c)  Du  Haillan  tom.  i.  p.  \  51. 
\d)  Mezeray,  lom,  i.p.ffyy. 
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QUATRIÈME    ÉPOQUE. 

TEUe  étoit  dans  le  fait  la  fituation  des 
Eccléfîaftiques  ,  lor(que  la  queftion 
de  droit  s'éleva  pour  la  première  fois  fur 
leurs  contributions  réelles ,  que  le  chan- 
gement de  forme  dans  le  gouvernement 
avoit  introduites  au  commencement  du 
treizième  fîécle.  La  conftitution  fondamen- 
tale de  l'Etat ,  les  Capitulaires  de  Charle- 
magne  ,  &  un  ufage  immémorial  &  conf- 
iant impofoient  également  au  même  titre, 
&  dans  la  même  forme  à  la  Nobleffe  com- 
pofée  des  Vaffaux  du  Roi ,  au  Clergé  ,  & 
aux  propriétaires  qui  formoient  le  tiers 
Etat  ou  le  peuple  ,  l'obligation  du  fervice 
militaire  à  leurs  dépens.  Ainfi  ce  (èrvice 
perfonnel  emportoit  avec  lui  une  contribu- 
tion réelle  de  la  part  de  tous  ceux  qui  en 
étoient  tenus.  La  milice  convoquée  pour  ce 
lêrvice  s'appelloit  le  ban  ,  par  rapport  à  la 
Nobleffe  ;  &  par  rapport  aux  propriétaires 
on  la  nommoit  Varriere-ban ,  *  du  nom  an- 
cien de  l'amende  qu'ils  pay oient  lorfque 
par  défbbéiffance  ou  congé  ils  manquoient 
de  Ce  rendre  à  l'armée.  La  continuité  des 

guerres , 

•  ^eribannus ,  hériban,  airban  ,  &  par  corruption^ 
tniere-baii. 
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pierres ,  la  lenteur  avec  laquelle  css  mili- 
ces a  mal  compofées  s'aiïembloient ,  & 
l'obligation  de  les  renvoyer  à  la  fin  de  la 
campagne  pour  les  raflembler  avec  autant 
de  peine  &  auflTi  peu  d'utilité  l'année  Sui- 
vante ,  firent  enfin  connoître  à  Philippe 
Augufteau  commencement  du  treizième 
fiécle  la  néceflité  d'avoir  à  fa  folde  des  trou- 
pes toujours  prêtes  &  plus  utiles  pour  la 
défenfe  de  l'Etat.  Il  ne  fentit  pas  moins  par 
expérience  le  mérite  &  l'avantage  des  trou- 
pes réglées  fur  une  milice  ramaffée  à  la 
hâte  ,  &  compofée  prefque  toute  entière 
de  valTaux  de  gens  d'Eglife  &  de  labou- 
reurs j  manœuvres  &  artifans.  Il  comprit 
auflfi  l'inconvénient  &  l'abus  de  dépeupler 
incelTàmment  la  campagne  de  cultivateurs 
utiles ,  pour  en  faire  de  mauvais  foidats. 
Ce  Prince  foudoya  donc  le  |Jremier  des 
troupes  j  &  les  entretint  fur  pied  *,  mais  cet 
état  militaire  toujours  fubfiftant ,  {a)  avoit 
befbin  de  fonds  annuels  &  aiTurés.  Philip- 
pe Augufte  y  pourvût ,  en  convertifîant  le 
îèryice  militaire  ,  que  les  propriétaires  dé- 
voient à  leurs  dépens  ,  en  une  contribu- 
tion réelle.  Tous  les  propriétaires  non 
Nobles  y  furent  donc  aflujettis ,  en  con- 
féquence  &  en  compenfation  de  VAr~ 
riere-ban.  Il  eft  vraifembiable  que  cette 
contribution  ,  connue  depuis  fous  le  nom 
de  taille  ,  repréfentoit  le  fervice  militaire 
dû  par  les  roturiers  ;  car  on  voit  qu'aux 
Etats  Généraux  afîemblés  à  Tours  en  14841 
(«}  Mezetay .  Hift.  de  Fr.  £  % 
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le  tiefs  Etat  Te  plaignit  de  ce  que  Ton  Cùn^ 
traignoit  ceux  qui  n'avoient  ancuns  fiefs  , 
de  marcher  à  VArriere-ban  ,  quoiqu'ils  (uG- 
ient  fujets  à  la  taille.  Philippe- Augufte 
penfa  que  la  même  converfion  du  fêrvice 
militaire  en  une  contribution  réelle ,  n'étoit 
pas  moins  jufte  par  rapport  aux  Eccléfiafti- 
ques  ,  &  qu'elle  pouvoit  être  aufTi  avanta- 
geufe  à  l'Etat.  Nous  voyons  en  eftet  qu'en 
I20T  ,  plufieurs  Evêques  l'ayant  prié  d'en-» 
voyer  les  troupes  qu'il  entretenoit  à  fa  fol- 
de  ,  pour  les  défendre  des  invafions  &  des 
pillages  des  différens  Seigneurs ,  il  leur  ré- 
pondit que  l'on  n'avoit  point  de  troupes  fans 
argent.  Les  Evêques  ayant  contribué ,  (a) 
le  Roi  marcha  à  leurs  fecours  avec  fon  ar- 
mée. La  contribution  réelle  du  Clergé  re- 
présentative du  fervice  militaire  qu'il  de- 
voit  à  Ces  dépens  pour  railon  de  fes  biens  , 
eut  donc  lieu  dans  le  fait  pendant  le  trei- 
zième ficelé  ,  malgré  la  difficulté  que  quel- 
cjues  Eccléfiaftiques  faifoient  de  s'y  fbumet- 
ire ,  lorfque  la  Bulle  Clericis  làicos ,  qu'elle 
occafionna  au  mois  d'Oétobre  1196  ,  fit 
agiter  pour  la  crémière  fois  la  queftion 
de  droit  ;  fçavoir  ,  fi  les  biens  d'Eglife 
étoient  tenus  comme  les  autres  de  contri- 
buer aux  charges  &  aux  befoins  de  l'Etat. 
Voici  comment  cette  Bulle  s'en  explique  r 
,,  L'antiquité  nous  apprend  l'inimitié  des 
j.  Laies  contre  les  Clercs^  {b)  &  rexpéricncQ 

(a)  Mszeray,  Hiftoiie  de  France, 
\4>)  Hifl,  Eccl.  liv.  S5.  nomb.  ^  i. 
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Yi  Ju  teras  préfent  nous  la  déclare  manîfeA 
*,tement  ,  puifque  fans  confiJérer  qu'Ut 
„  n'ont  aucune  puijfance  fur  les  perfonnes 
j,  ni  fur  les  biens  Ecclefiajliques ,  ils  char~ 
tjgent  d'impofïtions  le  Clergé  tant  Séculier 
T>  iue  Régulier  ;  &  ce  que  nous  rapportons 
Tt  avec  douleur ,  -quelques  Prélats  O"  autres 
9,  Eccléfiajliques  craignant  plus  d'offienfer  la, 
»,  Maje^é  temporelle  que  l'Eternelle.,  acquief- 
^y cent  a  ces  abus.  Voulant  donc  y  obvier, 
9,  nous  ordonnons  que  tous  Prélats  ou  Ec- 
j,  cléfiaftiques  Réguliers  ou  Séculiers  qui 
9,payeront  aux  Laïcs  la  décime  ou  telle  au- 
5,  tre  partie  que  ce  fbit  de  leurs  revenus  ,  à 
„  titre  d'aide  ,  de  fubvention  ou  autre  fe- 
,,  cours  fans  l'autorité  du  Saint  Siège,  &  les 
„  Rois  &  Princes  ,  les  Magiftrats  &  tous 
„  autres  qui  les  impoferont  ou  exigeront, 
,,ou  qui  donneront  aide  ou  confeil  à  ce 
„  fiijet ,  encourront  dès  -  lors  l'excommuni- 
^ycation  ,  dont  fabfolution  fera  réfervée  at9 
„  Saint  Siége^  Ù"  ce  nonobjlant  tout  privilège» 
Il  eft  déjà  prouvé  par  cette  Bulle  que  les 
Eccléfiaftiques  avoient  payé  jufqu'alors  des 
împofitions.  Philippe-le-Bel  ayant  défendu 
fous  peine  de  confifcation  le  tranfport  d'or 
&  d'argent,  de  vivres,  d'armes,  chevaux  ou 
munitions  de  guerre  hors  de  France,  fans 
Ùl  permiflion,  le  Pape  Boni  face  lui  adrefla 
à  ce  fujet  une  autre  Bulle ,  où  il  relève  d'a- 
bord la  liberté  de  l'Eglife  ,  Epoufe  de  Je- 
fiis-Chrift  „  à  laquelle  ,  dit-il  ,  il  a  donné 
«  pouvoir  de  conunander  à  tous  les  fidér 
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„  les  &  à  chacun  d'eux  en  particulier.  Puis 
venant  à  la  défenfe  du  transport  d'argent^l 
dit  :  „  Si  l'intention  de  ceux  qui  l'ont  fai- 
„  te ,  a  été  de  l'étendre  à  nous  &  à  nos  fre- 
„  res  les  Prélats  &  autres  Eccléfiajliques/^a) 
,,eile  feroit  non-feulement  imprudente  > 
f,  mais  infenfée  ,  puifque  ni  vous  ,  dit-il  au 
„  Roi ,  ni  les  autres  Princes  Séculiers  n^a- 
„  vez  aucune  puijfance  ftir  eux ,  &  vous  au- 
,,  riez  encouru  l'excommunication  pour 
„  avoir  violé  la  liberté  Eccléjiajlique.  „ 
Le  Pape  explique  enfuite  la  confiitution 
Clericis  làicos  ,  &  déclare  qu'il  n'a  pas 
défendu  abfolument  au  Clergé  de  France  de 
donner  quelques  fecours  d'argent  pour  les 
néceflités  de  l'Etat  ;  mais  feulement  de  le 
faire  fans  permiflîon  du  Saint  Siège.  Cette 
Bulle  eft  datée  d'Anagni  le  ii  Septembre, 
&  elle  fut  envoyée  par  l'Eveque  de  Vi- 
viers. Le  Roi  y  fit  faire  une  réponse  en  fon 
nom ,  voici  ce  qu'elle  porte. 

„  {a)  Avant  qu'il  y  eût  des  Eccléfiafti- 
5,  ques,  les  Rois  de  France  avoient  i'admi- 
„  niltration  abfoiue  du  Royaume ,  &  pou- 
„  voient  y  faire  des  Réglemens  pour  ôtec 
„  aux  ennemis  de  l'Etat  les  moyens  de 
„  nuire  ,  &  les  employer  à  fon  avantage 
„  &  à  fa  défenfe.  CEgUfe,  Epoufe  de  J.  C. 
„  n'ejl  pas  feulement  compofee  du  Clergé, 
5,  mais  encore  des  Laies.  /.  C.  l'a  délivrée  de 

(4.>  lliid. 
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»,  la  fervmide  du  péché  &  dti  joug  de  l'an-^ 
),  cienne  Loi  ;  c'eft  en  cela  que  confijie  la 
xt  liberté  qui  lui  ejl  acquife  ,  Ù"  dont  il  <t 
„  voulu  que  tous  les  Fidèles  qui  la  compofent 
y)jouiJfent  également.  Ce  n'ejlpas  pour  les 
yjfeuîs  Eccléfiajliques  que  J.  C.  eji  mort , 
y,  ni  à  eux  feuls  qu'il  a  promis  la  grâce  en 
,»  cette  vie  ,  &  la  gloire  en  Vautre.  Le  Clergé 
9>  ne  peut  donc  que  par  abus  s'approprier  eX" 
yy  clufivement  la  liberté  que  ].  C.  par  fa 
ji  Rédemption ,  a  acquife  a  tous  les  Fidèles, 
„  Mais  il  y  a  plufieurs  franchifes  fingulie- 
„  res ,  fpeciaîement  affeftées  aux  MiniP- 
j)  très  des  autels  ,  qu'une  vocation  fpiri- 
),  tuelle  confacre  au  culte  Divin  pour  l'é- 
„  dification  des  peuples.  Néanmoins  ces 
„  franchifes  &  ces  libertés  accordées  par 
„  les  Statuts  des  Souverains  Pontifes,  à  la 
5,  prière ,  Ô"  fous  le  bon  plaijir  des  Princes 
„  temporels ,  ne  peuvent  ôter  à  ces  mêmes 
5,  Princes  ,  le  droit  &  le  pouvoir  de  gou- 
„  verner  &  défendre  leurs  Etats.  Elles  ne 
,,  fçauroient  non  plus  leur  enlever  les 
„  moyens  que  la  prudence  &  le  confèil  des 
„  gens  de  bien  leur  fuggerent ,  &  qu'ils 
„  jugent  néceffaires  &  utiles  à  l'adminiflra- 
„  tion  &  à  la  défenfe  de  leurs  Royaumes. 
„  C'ejl  aux  Pontifs  du  Temple  que  J.  C.  a 
„  dit  y  rendez  à  Céfar  ce  qui  appartient  à 
/yCéfar^  &  à  Dieu  ce  qui  appartient  à 
,,  Dieu.  Comme  une  partie  <]ui  ne  con- 
5,  vient  pas  à  Con  tout  eft  réputée  vicieufe  » 
jy  comme  un  membre  qui  refure  à  Ton  corps 
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M  les  lecoufs  qu'il  lui  doit,  fie  peut  pzSei 
„  que  pour    un  membre   paralytique   & 
yt  inutile  ;  ainiî  par  la  même  raifon ,  qui- 
5j  conque  ,  foit  Eccléjiajîique  ,  foit  Laïc  , 
s»  foit  Noble ,  foit  Roturier ,  refufe  ci'aidet 
j,  fonChef&  fcn  Corps  ,  c'eft-à-dire  le 
5^  Roi  &  l'Etat,  fe  conftitue  par  ce  refus 
j,  partie  vicieufè  ,  membre  paralytique  ,  & 
5>  inutile.    Doit-on   dire    par  conféquent 
s,  que  les  Subventions  proportionelles ,  qui 
3>  font  demandées  aux  Eccléfiajliques  ,  font 
3,  un  fardeau  dont  on  les  accable ,  des  exac- 
s,  tions  &  des  extorfions  dont  on  les  vexe  î 
,y  II  s'enfuit  qu'elles  ne  font  au  contraire 
3,  que  les  fecours  naturels  &  légitimes  dûs 
„  par  tous  les  membres  à  leur  Chef  &  à 
„  leur  Corps ,  &  dont  l'emploi  eft  la  folde 
j,  des  braves  défenfeurs  de  ceux  qui  n'ont 
„  ni  la  permiffion ,  ni  le   pouvoir  de  le 
))  défendre    eux-mêmes.     Perlbnne   n'eft 
)>  obligé  en  effet  de  faire  la  guerre  pour  les 
5,  autres  à  fes  dépens.  Si  faute  d'armée 
f ,  qu'il  faut  fbudoyer ,  les  ennemis  venoient 
3,  à  pénétrer  dans  le  Royaume  ,  les  biens 
5,  d'Eglifè  ne  deviendroient-ils  pas  leurs 
3,  premières  conquêtes  ?  La  défenfe  eft  de 
„  droit  naturel.  C'eft  donc  enfireindre  & 
„  détruire  ce  droit  que  d'interdire  a  qui 
„  que  ce  foit  ,  Laie   ou   Eccléfîaftique  , 
5,  Noble  ou  Roturier,  celui  de  fe  défen- 
„  dre  foi-même  ou  de  foudoyer  fes  défen- 
„  feurs.  N'eft-ce  donc  pas  avec  juftice  que 
„  Dieu  a  livré  à  leur  fens  réprouvé  ceux. 
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5»- qui  effayentain fi,  au  gré  de  leur  câpri-f 
it  ce ,  de  renverler  le  droit  naturel  ?  Quel- 
I,  homme  (ênfé  ne  fera  pas  confondu  d'en- 
j,  tendre  le  Vicaire  de  J.  C.  défendre  dé 
9>  payer  le   tribut   à  Céfar ,   &    fulminer 
ï,  i'anathéme   contre  les  Eccléfiaftiques  ,• 
j,  fi ,  à  proportion  de  leurs   facultés ,  ils^ 
,,  prêtent  au  Roi  ,  au  Royaume  ,  &  à  eux- 
-mêmes, une  main  fècourable  pour  re- 
„  pouffer  rincurfion  la  plus  violente  &  la 
5j  plus  injufte  ?  On  tolère  néanmoins  en' 
„  méme-tems ,  &  on  permet  même  aux 
>,  Eccléfiafliques  la  diflîpation  aulîî  énor- 
),  me  que  icandaleufe   de  leurs  revenus  ,' 
„  que  le  fafte ,  le  luxe  &:  toutes  fortes  de 
5,  débauches  épuilênt  inceiTamnient ,  fans' 
5,  qu'ils  fongentà  en  foulagerles  pauvres. 
„  La  nature ,  la  raifon  ,  le  droit  divin  d»^ 
„  hi'jnain  déteftcnt  &    profcrivent    égale-' 
3,  ment  ce  double  abus,  de  Ibuftrir  la  licen-' 
,}  ce  des  dépehies  les  plus  criminelles  ,  8c 
„  de  ne  défendre  que  celles  qui  font  juftes 
„&  néceflaires.    Peut- on   penfèr  en  eftet 
f,  qu'il  foit  licite  &  honnête  de  défendre  ,■ 
„  fous   peine   d'excommunication  ,    aux 
„  Eccléfiafiiqites  enrichis    Ù"  engraijjes  par 
„  la  dévotion  des  Princes  ,  de  les  aider  à 
,}  proportion  des  grands  biens  qu'ils  tiennent 
„  d^eux  ,  à  repoufler  les  incurfions  de  leurs 
,y ennemis,  en  fourniffant  à  la  folcie  de 
5,  ceux  qui  combattent  pour  le  Roi ,  pour 
„  l'Etat ,  &  pour  les  Eccléfiaftiques  eux- 
-mêmes î  Ceux  fiti  reftifent  ces  contribua. 
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5>  ùons ,  ou  qui  les  défendent ,  ne  fentent pari 
tffans  doute,  que  ce  n'eftrienmoins  qu'aider 
„  les  ennemis  de  l'Etat,^  fe  rendre  coupables 
„  du  crime  de  leze-MajeJlé ,  en  trakijfant  & 
„  abandonnant  le  défenfeur  de  la  Rérublique , 
■y,  attentat  fur  la  punition  duquel  nous 
„  avons  réfolu  de  veiller  plus  que  jamais  y 
5,  avec  autant  d'attention  que  de  févérité. 

Philippe-le-Bel  cxpofe  enfuite  que  fut 
le  refus  de  l'hommage  que  le  Roi  d'Angle- 
terre lui  devoit ,  il  avoit  fait  faifir  toutes 
les  terres  qu'il  tenoit  de  lui ,  &  que  ce 
Vaflal  ré  belle  y  ayant  voulu  rentrer  à  force 
ouverte ,  avoit  contraint  par-là  fbn  Souve- 
rain d'avoir  recours  aux  armes.  Il  ajoute 
qu'il  avoit  offert  à  l'Empereur  de  s'en  re- 
mettre à  des  arbitres  pour  décider  leurs 
difterends  ,  &  régler  leurs  limites  ;  mais 
que  l'Empereur  ayant  rejette  Tes  offres  avec 
autant  d'orgueil  que  de  mépris,  l'avoit  mis 
en  droit  &  l'avoit  forcé  de  s'emparer  de  la 
Comté  de  Bourgogne  pour  prévenir  l'in- 
vafion  que  ce  Prince  méditoit ,  &  qu'il  au- 
roit  déjà  exécutée  fans  cette  précaution. 
Après  avoir  ainfi  déduit  le  fujet  &  les  motifs 
des  deux  guerres  différentes  que  l'intérêt 
de  fa  gloire ,  les  droits  de  fa  Couronne  « 
le  bien  &  la  défenfe  de  fes  Etats  l'obligent 
d'entreprendre,  le  Roi  finit  en  difant  : 

„  N'avons-nous  donc  pas  de  tems  im« 
,)  mémorial  ,  nous  &  nos  Prédécefleurs , 
,>  rendu  à  i'Eglile  notre  mère  plufieurs 
)}  lèrvices  aum  importans  qu'agréables  4 


;,  Nie  tient-elle  pas  de  notre  piété  &  de  notre 
„  libéralité  ces  biens  immenfes  ,  par  où  les 
,y  Minijlres  des  Autels  font  dans  notre 
„  Royaume  plus  riches  ,  plus  puijfans  &  plus 
5,  honorés  que  par  tout  ailleurs  ?  Fajfe  le  Ciel 
j,  que  tant  de  bienfaits  ne  foient  pas  payés 
s,  de  la  plus  monjlrueiife  ingratitude.  Bien 
j>  loin  donc  que  les  Eccïéjiajliques  ayent  en 
„  aucune  façon  le  droit  de  nous  refufer  les 
„  fubftdes  quils  nous  doivent ,  leur  devoir  au 
„  contraire  dans  le  cas  d'une  défenfe  ,  aiijji 
„  nécejfaire  que  légitime ,  ejl  de  nous  offrir 
„  volontairement  leurs  biens. 

Telle  eft  la  réponfe  de  Philippe-le-Bel 
à  la  Bulle  Clericis  laïces.  Je  laifle  au  Clergé 
lui-même  à  juger  de  ces  deux  pièces  pour 
le  mérite  «  la  force  &  la  folidlté  des  rai- 
fons ,  &  à  en  tirer  les  conféquences  par 
rapport  à  la  queftion  de  droit.  Je  ne  (çau- 
rois  cependant  m'empécher  d'obferver 
que  la  réponlè  du  Roi  établit  &  démon- 
tre .•  i*'.  Le  droit  qu'ont  de  tout  tems  les 
Rois  de  France  d'impôfer  des  tributs  fut 
les  Eccléfiaftiques  comme  fur  leurs  autres 
Sujets.  2«,  L'obligation  des  Eccléfiafti- 
ques de  contribuer  aux  charges  de  l'Etat. 
3*.  Les  principes  &  les  raifons  de  ce  droit 
&  de  cette  obligation.  4*.  On  y  voit  que 
la  contribution  du  Clergé  doit  être  pro- 
portionnée à  Tes  revenus.  5*.  On  y  trouve 
enfin  la  diûindion  réelle  ,  foUde  &  jufte 
entre  la  liberté fpiritaelle  acquife  à  l'Eglife 
coQjpofée  de  Laïcs  comme  d'Eccléfiafti- 
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ques  par  la  rédemption  &  les  mérites  is 
Jefus-Chrift,  &  la  liberté  temporelle  que. 
le  Clergé  vouloit  déjà  confondre  avec 
celle-là  ,  &  s'attribuer  privativement  pouc- 
fervir  de  prétexte  aux  franchifes  ,  exemp- 
tions., immunités  &  libertés  qu'il  n'ofoit. 
pas  prétendre  encore  ouvertement ,  mais 
qu'il  méditoit  dès-lors  d'ufurper  infenfî- 
blement ,  par  la  fuite  des  tems  &  par  la. 
faveur  des  circonftances.  L'afirachiffement 
du  joug  du  péché  ,  procuré  par  la  rédemp- 
tion commune  à  tous  les  Fidèles  laïcs  ou. 
éccléfiaftiques  ,  &  pris  par  une  interpréta- 
tion aufli  abfurde  que  grofliere  pour  l'exem- 
ption des  charges  publiques  ou  des  impôts  ,. 
ou  confondu  avec  elle,  auroit  aufli  rendu, 
par  une  conféquence  néceflaire  cette  exem- 
ption commune  aux  Laïcs ,  pour  lefqueisi 
Jefus-Chrift  n'eft  pas  moins  mort  que  pour; 
les  Eccléfiaftiques.  C'eft  une  erreur  de  plu- 
fieurs  Hérétiques ,  qui  en  vertu  de  la  liberté- 
évangélique  ont  prétendu  que  les  Chré-- 
tiens  n'étoient  foumis  à  aucune  Puiflance  ; 
&  comme  cette  erreur  réprouvée  de  tout 
tems  parla  raifon  ,  le  droit  des  gens  &  la 
laine  politique ,  a  été  condamnée  plus^ 
d'une  fois  par  l'Eglife  ,  je  ne  m'y  arrêterai 
pas  davantage.  Quelle  étoit  cependant  fut 
cette  queftion  neuve ,  élevée  fous  Philippe 
pour  la  première  fois  depuis  le  commen- 
cement de  la  Monarchie  Françoifè,  la  fa- 
çon de  penfer  des  Evêques  eux-mêmes  î  On 
la,  trouve  dans  une  fuppliution  faite  alors- 
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au  Pape  paf  l'Archevêque  de  Reims ,  Ces 
Suffragans  &  tous  les  Bénéficiers  de  la 
I^rovince,  qui  s'expliquent  ain(î  (a):  „  Nous 
ji  apprenons  que  votre  aftedion  paternelle 
SI  pour  l'Eglife  Univerfelle  vous  a  porté  à 
„  donner  depuis  peu  une  conjîitiition  ,  nou- 
„  velle  ,  dont  l'objet  eft  de  pourvoir  utile- 
s)  ment  à  la  liberté  éccléfiajlique.  Le  Roi  no- 
f,  tre  foHverain  Seigneur  ,  les  Princes ,  les 
j.  Barons,  les  Seigneurs^  temporels  &  tous 
5j  les  François  foutiennent  que  cette  confti- 
jj  tution  eft  préjudiciable  au  droit  qu'ils  ont 
„  d'appellerà  la  défenfe  de  l'Etat  &de  la 
fj  Patrie  ,  tous  &  chacun  des  Habitans  du 
V  Royaume  fans  aucune  exception ,  &  fans 
,>  avoir  égard  à  quelque  exemption  ou 
„  quelque  privilège  que  ce  foit.  Ils  préten- 
„  dent  furtout  qu'en  qualité  de  Feudatairet 
,)  du  Roi  &  comme  fes  Sujets ,  nous  &  les 
,)  autres  Prélats  de  F^rance  ,  en  vertu  de 
,)  l'hommage  que  quelques  -  uns  de  nous 
,»  lui  ont  rendu ,  &  du  ferment  de  fidé- 
f,  lité  qui  lui  a  été  prêté  par  tous  ,  nous 
„  fommes  obligés  de  défendre  les  droits 
„  &  la  gloire  du  Roi  &  du  Royaume.  Ils 
„  ajoutent  que  notre  propre  défenfe  & 
yt  notre  fureté ,  dépendant  néceffairement 
^  du  foutien  de  ces  droits  ,  &  ne  pouvant 
„  fubfîfter  fans  eux,  notre  intérêt  perfon- 
„  nel  nous  impofe  encore  l'obligation  d'y 
9)  concourir  &  d'y  contribuer.  Telles  font 

(«)  Au  Tcéfoi  Rcgiftre  B.  i8,  fol.  i?  r.  - 

Evj 


[roS] 

yy  les  raifons  qu'après  une  mûre  délibéra- 
„  don  ils  Te  difpofent  à  employer  &  à  faird 
9,  valoir  contre  nous.  C'eft  pour  faire  ceffer 
„  les  troubles  &  les  fcandales  dont  l'Eglife 
„  Gallicane  eft  affligée,  que  nous  avons 
5,  cru  devoir  recourir  à  vous,  vous  fup- 
),  pliant  de  rétablir  entre  nous  &  le  Roi 
5,  notre  fouverain  Seigneur ,  les  Princes  5r 
5,  les  Seigneurs  temporels  du  Royaume, 
5,  cette  union  de  paix  &  de  charité  qui  a 
„  fublifté  jufqu'à  préfent ,  &  de  nous  pro- 
5,  curer  ainfi  les  moyens  de  remplir  nos  de- 
„  voirs  envers  le  Créateur ,  à  l'ombre  de 
5,  leurs  aîles  &  à  l'abri  de  leur  puifTante 
„  protedion.  Nous  vous  envoyons  à  ce  i\i- 
„  jet  des  Evéques ,  qui  de  vive  voix  vous 
5,  rendront  encore  plus  fenfîbles  les  fcan- 
5,  dales  qui  s'élèvent ,  &  les  périls  preffans 
„  dont  nous  fommes  menacés.  **  On  ne 
voit  pas  dans  cette  fupplication  que  l'obli- 
gation impofée  aux  Eccléfîaftiques  de  con- 
tribuer de  leurs  biens  aux  charges  &  aux 
befoins  de  l'Etat ,  foit  conteftée  par  eux , 
ni  qu'ils  y  oppofent  des  privilèges  ,  des 
exemptions  ou  une  pojfejjton  contraire.  On  y 
voit  feulement  que  cette  obligation  eft  éta- 
blie par  les  Ecdéjiajliques  eux-mêmes  fur 
les  principes  les  plus  folides.  Quoiqu'il  en 
foit ,  le  Pape  par  une  Bulle  dattée  d'Or- 
viette  le  dernier  Juillet  iz97'  &  adreffée 
au  Roi  &  à  tout  le  Clergé  de  France, 
après  s'être  plaint  qu'on  eût  eflayé  de  fou- 
înettre  à  une  interprétation  aujji  déraifm-: 


[top] 
nahie  qu'arbitraire  la  Conftitution  CÏerkit 
Laicos  y  qu'il  n'appartenoit,  dit-il,  d'in- 
terpréter qu'à  l'autorité  dont  elle  étoit 
émanée ,  s'expliqua  lui-même  en  ces  ter-* 
mes  : 

(a)  „  Nous  déclarons  pour  ôter  toute 
„  ambiguïté ,  &  lever  tout  Ccrupule ,  que 
„  notre  conftitution  &  la  défenfe  qu'elle 
„  porte ,  ne  s'étend  point  aux  cas  de  nécef- 
„  fit é  pour  la  défenfe  générale  ou  particulie- 
f,  re  dit  Royaume ,  &  ?«e  notre  intention  efi, 
j,  que  vous  Ù"  vos  fucccjfeurs ,  dit  le  Pape 
„  au  Roi ,  puijfiez  pour  cette  défenfe ,  de- 
j,  mander  aux  Prélats  &  aux  Eccléfiafliques 
j,  de  votre  Royaume ,  &  recevoir  d'eux  fut?' 
•ijfide  ou  contributions ,  Ù"  que  les  Prélatf 
,;  Ô'  autres  Eccléfiafliques  foient  tenus  de 
„  vous  les  payer  à  vous  à"  vos  Succejfeurs  , 
tyfans  confulter  même  le  Souverain  Pontife  , 
,ffous  le  nom  de  qttote  ou  fous  quelque  autre 
„  que  ce  fait ,  nenobfiant  notre  conflitution 
„ji:fdite ,  privilège  ou  exemption  quelconque. 

Le  Pape  déclare  enfuite  que  c'eft  au 
Roi,  s'il  a  vingt  ans,  ou  à  (bnConfeil, 
s'il  ne  les  a  pas  ,  à  décider  en  leur  confcien" 
ce  de  ce  cas  de  nécejjité ,  dont  il  les  laijfe  ab~ 
folument  les  arbitres.  Il  ajoute  que  Ton  in- 
tention n'eft  point ,  &  n'a  jamais  été  d'ô- 
ter ,  diminuer  ou  changer  les  droits ,  liber^ 
tés  yfranchifes  ou  ufages  qui  avoient  lieu  att- 
paravant  en  faveur  des  Rois  eu  des  Seigneurs 

(4)  Au  Tréfor  Cofifre  Bulles,  lÙHè  jiï.  &  au 
Çoâre  Soui£ice  num.  7  5  j . 
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temporels  ni  d'y  déroger  j  mats  de  les  confetti 
ver  au  contraire  dans  toute  leur  intégrité, 
vigueur  &  autorité.  Voilà  donc  de  la  part 
du  Pape  lui-même  une  reconnoiffance  aufll 
formelle  qu'autentique  du  droit  qu'ont  les- 
Rois  de  France  j  &  de  la  pûjfejjîon  où  ils 
étoient  de  lever  fur  le  Cierge  toutes  fortes 
de  contributions  fous  quelque  dénomination 
qu'elles  puijfent  être.  Elle  doit  avoir  d'au- 
tant plus  de  poids  &  d'autorité  dans  cette 
matière  que  le  Pape  étoit  juge  dans  fa  pro- 
pre caulè ,  &  qu'elle  précède  les  démêlés 
de  Philippe-le-Bel  avec  lui .-  ainfi  on  ne 
(çauroit  la  regarder  comme  le  prix  ou  l'ef- 
fet d'une  réconciliation  ,  qui  d'ailleurs  n'e- 
xifta  jamais.  Ces  démêlés  poftérieurs  don- 
nèrent lieu  à  une  aflemblée  d'Etats  tenus 
{)ar  Philinpe-le-Bel ,  à  Notre-Dame  de 
:*aris  le  6  Avril  1301.  Les  Evéques ,  qui  y^ 
repréfentoient  le  Clergé  de  France  (^)^ 
déclarèrent  expreflement  qu'ils  afîîfte- 
roient  le  Roi  de  leurs  confeils  &  des  fecourt 
Convenables ,  pour  la  confervation  defaper- 
fonne,  des  jiens  &  de  fa  dignité  ^  de  la  liber- 
té Ô"  des  droits  du  Royaume,  comme  quel^ 
^ues'ttns  d'entreux  qui  tenaient  des  Seigneu- 
ries Ù"  d'autres  Fiefs  y  étoient  obligés  par 
leurs  fermens  ,  &  tous  les  autres  par  la  fidé- 
lité qu'ils  dévoient  au  Roi,  Cette  déclara- 
tion du  Clergé  Ce  trouve  dans  une  lettre- 
que  les  Prêtais  écrivirent  nu  Pa'^e  &  qui  eft. 
4atée  du  même  jour  de  l'AfTemblée.  Ainlî 
{*)  Hin.  Eccl.  iiv.  99<  Qum.  8.  &  9»  ■ 


riiiï' 

&  queftion  de  droit  fur  la  cmtrîbutton  dèi 
Ecciéfiajliqms  aux  charges  &  aux  befoins  de 
l'Etat ,  élevée  par  le  Pape  &  décidée  pas 
lui  contre  le  Clergé ,  qui  ne  la  foutint  ja-« 
mais ,  fut  de  nouveau  traitée  dans  cette 
AlTemblée ,  où  l'obligation  des  Ecciéfiafti' 
ques  fut  encore  reconnue  par  la  déclara- 
tion formelle  &  autentique  des  Evêques- 
qui  repréfentoient  le  Cierge  de  France 
dans  l'AfTemblée  des  Etats  Généraux  du 
Royaume.  . 

Les  démêlés  de  Philippe-le-Bel  avec 
Boniface  avoient  commencé  d'éclater  en 
1303,  &  les  excès  qui  s'y  commirent  de. 
part  &  d'autre ,  ne  font  honneur  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre»  &  ne  font  point  de  mon  fujet^, 
L'occafion  de  la  querelle ,  fut  que  le  Pape 
ayant  érigé  le  nouvel  Evéché  de  Pamiers 
làns  le  concours  de  la  puiiTance  Royale,, 
nécefîaire  en  cette  matière ,  8c  nommé  Ber- 
nard Sai/Tetti ,  qui  s'en  étoit  fait  ordonner 
Evéque  malgré  le  Roi  ,  pour  Légat  en 
France  ,  ce  Légat ,  en  vertu  de  Tes  pouvoirs,' 
ordonna  au  Roi  de  partir  pour  la  Croifade,^ 
&  de  rendre  la  liberté  au  Comte  de  Flan-r 
dres  prifonnier  de  guerre.  Le  Roy  ayant 
refufé  d'obéir  à  des  ordres  f^  inouis ,  le 
Pape  par  une  Bulle  foudroyante  ,  mit  IfiL 
Royaume  de  France  en  interdit. 

Ces  entreprifes  fur  la  Souveraineté  tem4 
porelle  étoienc  la  fuite  de  la  confufion  des- 
deux  Puiffances.  L'ambition  &  le  crédit 
des  £cciéfîafiiques  avoient  établi  ufeii&a 


blement  depuis  long-tems  cett^  confufîorf 
fur  l'ignorance  &  la  fuperftition,  &  l'a- 
voient  confacrée  dès  la  Hn  du  huitième  fié- 
cle  par  l'autorité  des  fauSes  Décrétales. 
Ainfi  on  avoit  confondu  le  glaive  fpirituel 
&  le  pouvoir  de  lier  &  de  délier ,  donné 
aux  Apôtres ,  avec  le  glaive  &  le  pouvoir 
temporel ,  le  fore  intérieur  avec  le  fore  ex- 
térieur. Sous  prétexte  que  les  Rois,  les 
Seigneurs ,  leurs  Juges  &  leurs  Officiers 
fai(bient  ou  pouvoient  faire  ,  (bit  dans  leur 
conduite  particulière  foit  dans  leur  admi- 
riiftration ,  des  aAions  criminelles  ou  répu- 
tées telles ,  qui  étoient  des  péchés ,  &  que 
les  péchés  étoient  du  reffort  des  Miniftres 
de  l'Eglife ,  ces  Miniftres  avoient  ulurpé  la 
polfemon  de  connoître  &  déjuger  de  i'ad- 
miniftration  des  Rois  eux-mêmes  ,  ainlî 
que  de  leur  conduite  par  des  cenfures ,  des 
excommunications  &  des  interdits.  De-là 
ils  les  forçoient  à  une  confeffion  &  à  une 
pénitence  publique  ,  comme  Louis  le  Dé- 
bonnaire ,  ou  ils  leur  infligeoient  des  peines 
canoniques ,  fans  confeifion  préalable  Se 
fur  la  fîmple  notoriété  ou  la  préfomption  , 
comme  aux  Rois  Robert,  Philippe-Au- 
gufte  &  à  d'autres  Princes.  On  étoit  cepen- 
dant revenu  depuis  long-tems  de  l'erreur 
du  neuvième  fiécle  ,  que  l'excommunica- 
tion des  Souverains  emportât  avec  elle  in- 
terdidion  de  toute  autorité  &  dépofition , 
&  qu'elle  déliât  leurs  Sujets  du  ferment  de 
£delité.  Mais  quoique  la  puiflance  £cclé~ 


fiaftique  y  eût  perdu  dans  l'eifpnt  des  peu- 
ples ,  cette  conféquence  aufli  dangereufe 
quabfurde,  elle  n'en  prodiguoit  pas  moins 
l'excommunication.  Auffi  Boniface  au  ju- 
gement qu'il  rendit  fur  les  difFérens  de  la 
France  &  de  l'Angleterre ,  joignit  l'interdit 
contre  Philippe-le-Bel  &  contre  tout  le 
Royaume,  porté  par  la  Bulle  Unam  fsinc~ 
tam  &  autres.  Mais  ce  Prince  non  moins 
înftruit  que  jaloux  des  droits  &  de  l'indé- 
pendance de  (a  Couronne ,  fçut  les  récla- 
mer &  les  faire  valoir  par  un  appel  que  lui, 
tous  les  ordres  de  l'Etat  &  toutes  les  Egli-i- 
ies  interietterent  au  futur  Concile  général. 
Le  Roi  {a)  n'ignoroit  pas  alors  &  tous  fes 
fujets  même  Eecléfiafiiqucs  en  étoient  con- 
vaincus comme  lui  ,  que  ne  tenant  Ton  au- 
torité que  de  Dieu ,  il  ne  devoit  qu'à  lui 
leul  compte  de  fon  adminiftration.  On  fça- 
voit  que  dès  le  fixiéme  fiécle  ,  Saint  Gré- 
goire Evêque  de  Tours  ,  difoit  au  Roi 
Chilperic  :  "  Si  quelqu'un  de  nous  paiTe 
n  les  bornes  de  la  juftice  (  ^  ) ,  vous  avez  le 
„  droit  &  le  pouvoir  de  le  corriger  ;  mais 
„  C\  vous  les  paflez  qui  vous  reprendra  î 
„  Nous  vous  parlons ,  &  vous  nous  écou- 
„  tez ,  quand  il  vous  plaît  ;  mais  lî  vous  ne 
„  voulez  pas  nous  entendre ,  qui  vous  con- 
„  damnera ,  finon  celui  qui  s'eft  nomme 
„  lui-même  la  Juftice  ?  "  On  étoit  inftruit 
qu'en  833.  ce  tems  de  trouble  &  de  révolte, 

(a)  Hift,  Ecclef.  i;v.  90. 

{U)  Greg.  Tur.  Cliil^-.  an.  Î90. 
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ïe  Clergé  de  France  avoit  déclaré  unanî- 
meraent  au  Pape  Grégoire  IV.  (  a  )  amené 
par  les  enfans  rebelles  de  Louis  le  Débon- 
naire, que  s'ilvenoit  pour  excommunier 
l'Empereur  &  ceux  qui  lui  demeureroient 
fidèles  au  fujet  de  cette  divifion  (è) ,  il  s'en 
retourneroit  lui-même  excommunié.  On 
lifoit  dans  la  lettre  171.  i'Ives  de  Chartres  à. 
l'Archevêque  de  Sens:  "■La.  difpenfation 
j,  des  choies  temporelles  eft  donnée  aux 
„  Rois.  Sils  abufent  quelquefois  de  leur 
5,  puiflance  ,  il  ne  nous  appartient  pas  de 
9)  les  irriter  par  des  corrections  trop  féve- 
9,  res  ;  mais  s'ils  ne  Ce  rendent  pas  aux  re- 
„  montrances  des  Prêtres  ;  nous  devons  les 
9,  rélerver  au  jugement  de  Dieu  ;  &  moins 
j,  ils  défèrent  aux  faints  avertiffcmens  que 
„  nous  leur  donnons  de  fa  part ,  plus  ils 
„  feront  féverement  punis  devant  fon  tri- 
y,  bunal.  C'eft  pourquoi ,  ajoute  ce  grand 
„  Evéque  du  onzième  /îécle,  les  Capitu- 
„  laires  Royaux  ,  conformément  au  troi- 
5,  fiéme  Canon  du  douzième  Concile  de 
„  Tolède  C  tenu  l'an  681.  )  enjoignent  aux 
,,  Prélats  de  recevoir  en  leurs  converfa- 
„  tions  ceux  que  la  Majefté  Royale  au- 
,,  roit  reçus  en  fa  grâce  ou  à  ik  table, 
„  quoiqu'ils  euflent  été  excommuniés  par 
„  eux  ou  par  autres  ,  afin  que  l'Egiife  ne 
„  parût  pas  rejetter  ou  condamner  ceux 

(a)  Es.  autore  ùicerto  fed  coœtaiieo  vit*  H.  Lu^ 
dovici  Pii  Imperator. 
Ç^b)  Aiiuou.  Mouaci  cap.  i4.1ib.  j. 


Un) 
^  dont  îl  plaît  au  Roi  de  Ce  fervlr.  Philippe^! 
lé-Bel  avoit  lu  dans  Matthiett  Paris  la  ré- 
ponse que  le  Roi  S.  Louis  *  fit  aux  Envoyés 
du  Pape  Grégoire  IX.  (a)  qui  lui  mandoit 
avoir  excommunié  l'Empereur  Frédéric 
II.  l'avoir  privé  de  l'Empire  ,  &  avoir  élii 
en  fa  place  Robert  frère  du  Roi.  „  Par  quel 
„  elprit  ou  par  quelle  entreprife  téméraire, 
>,  leur  dit  ce  Prince  jufte  ,  magnanime  & 
>,  défintéreffé  ,  le  Pape  a-t-il  prétendu  ex- 
^  communier  &  dépouiller  de  la  dignité 
„  Impériale  un  fi  grand  Prince  ,  qui  en 
y,  tout  cas,  quand  il  auroit  mérité  d'être 
„  traité  ainfi ,  ne  pourroit  l'être  que  par  un 
y,  Concile  général .'  Four  moi  je  ne  le  recon- 
^  nois  que  pour  innocent.  Enfin  Philippe- 
le-Bel  avoit  en  flweur  de  riiulépendance 
de  fa  Couronne  les  reconnoiiTances  les 
plus  fortes  contre  BoniFâce  ,  qui  ne  pou- 
vant ni  les  déiavouer  ni  les  éluder  ,  avoit 
efîayé  en  vain  de  les  détruire  en  les  révo- 
quant. Car  on  trouvoit  dans  le  Tréfordes 
Chartes  fept  Bulles  des  Papes  Grégoire 
VIII.  Grégoire  IX.  Alexandre  IV.  Clé- 
ment IV.  Grégoire  X.  Nicolas  III.  & 
Martin  IV.  qui  tous  depuis  iiS?.  &  avant 
Boniface  avoient  déclaré  que  les  Rois  de 

•  Notjt.  Saînt  Louis  étoît  encore  fur  ce  point  dans 
ferrcur  de  fon  tems.  Car  en  fuppofanc  qu'un  Con- 
cile général  piiiflè  excommunier  un  Souverain  ,  il  ne 
peut  cenainemenc  le  dépouiller  ni  de  fa  dignité  u|: 
de  fa  fouveraineté. 

(o  ^  Macbsus  Paris  iu  hift.  Aug^o. 


France  ne  pouvaient  être  excommuntêx ,  m* 
leur  Royaume  mis  en  interdit  pour  raifon  de 
leur  adminijlration.   Bodin  ,  fameux  Li- 
gueur ,  dit  dans  fa  réplique  avoir  vu  ces 
(èpt  Bulles  au  Tréfor  des  Chartes ,  avec 
cinq  autres  poftérieures  des  Papes  Clé- 
ment   V.   Urbin  V.  Grégoire  XI.  Boni- 
face  IX.  &  Martin    V.    avant    que  les 
Souverains  Pontifes  ,  Vicaires  de  Jefus- 
Chrift  ,  Chefs  vifibles  de  l'Eglife  univer- 
iêlle,  &  furveillans  de  chaque  Egiife  par- 
ticulière pour  la  Doftrine  ,  la  Morale  &  la 
Difcipline ,  euflent  appris  aux  Evéques  de 
France  par  toutes  ces  Bulles  l'ufage  &  l'ap- 
plication des   foudres  fpirituelles  ,  ils  les 
avoientplus  d'une  fois  détournées  à  la  dé- 
fenfê  de  leur  temporel.  Ainfi  elles  avoient 
été  au  neuvième  &  dixième  fîecle  leuc 
unique  &  inutile  reffource  contre  l'ufurpa- 
tion  des  biens  Eccléfiaftiques  ,  que  l'auto- 
rité Royale  ,  qu'ils  avoient  afFoiblie  eux- 
mêmes  ,  leur  laiflbit  ravir ,  &  ne  pouvoit 
leur  faire  rendre  ;  ainfi  au  dixième  fiecle 
fut  irapofée  &  confacrée  par  des  cenfures 
la  trêve  de  Dieu ,  cette  vaine  fufpenfion 
des  affaiïinats  &  des  brigandages ,  nés  de 
l'anarchie  ,  &  fomentés  par  elle  ;  enfin  les 
Evéques  lançoient  depuis  longtems  à  tous 
propos  des  excommunications  &  des  in- 
terdits ,  non  {èulement  contre  tous  ceux 
qui  leur  faifoient  des  vexations  ,  des  torts 
&  des  procès ,  ou  qui  exigeoient  d'eux  des 
droits  ou  des  fommes  qu'ils  ne  croyoient 
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pas  devoir ,  ou  ne  vouloient  pas  payer  ; 
mais  ils  en  frappoient  furtout  les  Officiers 
du  Roi  ,  ou  des  Seigneurs ,  lorlque  les  uns 
&  les  autres  vouloient  corriger  leurs  inju- 
stices ,  ou  réprimer  leurs  entreprifes.  Ces 
cenfures  fi  injuftement  prodiguées  ,  n'é- 
toient  déjà  plus  refpeftées  bien  avant  Phi- 
lippe-le-Bel.  On  trouve  dans  Joinville 
que  les  Evéques  de  France  demandèrent  à 
Saint  Louis  un  ordre  pour  fès  Juges  de 
tontraindre  parfaifies  de  leurs  biens  ,  tous 
ceux  qui  feroient  excommuniés  ,  à  (è 
faire  abfoudre  dans  l'an  &  jour ,  {a)  „  parce 
«  que  ,  lui  dirent-ils  ,  perfonne  ne  defire 
„  plus  d'être  ablbus  de  Fexcommunica- 
„  tion  ,  &  fi  vous  ne  rendez  pas  cette  Or- 
9,  donnance  vous  laijfez perdre  la  Chrétienté, 
(b)  Le  Roi  leur  répondit  qu'il  donneroit 
volontiers  cet  ordre ,  pourvu  que  les  Juges 
trouvaflent  l'excommunication  jufte.  Sur 
quoi  les  Evéques  ayant  dit  qu'il  n'apparte- 
noit  pas  aux  Laïcs  de  connoître  des  Cen- 
lùres  ,  Saint  Louis  leur  répliqua  qu'il  ne 
donneroit  jamais  pareil  ordre  qu'à  cette 
condition  ,  parce  que  fans  cela  il  croiroit 
faire  lui-même  une  grande  injufiice.,>  Car, 
9)  par  exemple,  ajouta  ce  Prince ,  le  Comte 
3,  de  Bretagne  a  plaidé  fept  ans  contre  les 
ff  Evéques  de  Bretagne  qui  l'avoient  ex-. 

(À)  Vîe  de  S.  Louis  écrite  par  Joinville. 
(  b  )  Guillel.  de  Kangeriaco  Monachus  de  Geft« 
lud.  JK. 


:^,  éommunié ,  *  &  a  enfin  gagné  contre  eu* 
„  fa  caufe  en  Cour  de  Rome  où  il  a  été 
„abfous.  S'ils  l'euffent  contraint    de   le 
„ faire  ablbudre  dès  la  première  année, 
,,  n'eût-il  pas  fallu  qu'il  eût  abandonné  ce 
^^  qu'on  a  jugé  qu'ils  lui  demandoient  in- 
,,  juftement  ?  Quoiqu'on  fe  fouciât  peu 
d'être  abfous  de  pareilles  Cenlures ,  l'au- 
torité Royale  avoit  cru  néanmoins  devoir 
en  arrêter  le  cours  avant  Philippe-le-Bel  , 
&  en  réprimer  l'abus.  L'Archevêque  de 
Reims ,  dans  un  procès  fur  des  droits  pure- 
ment temporels  contre  les  habitans  de  fa 
Ville  ,    les   avoit  excommuniés.    Saint 
Louis ,  en  1135.  ordonna  qu'il  feroit  tenu 
de  les  abfoudre  (  a  ;  en  payant  l'amende, 
au  cas  qu'elle  fût  trouvée  jufte  par  deux 
prud'hommes  commis  par  le  Roi ,  pout 
aflîfter  l'Archevêque  tant  dans  l'informa- 
tion qu'au  jugement.  Ce  faintBoi(è)  en 
1263.  donna  pareillement  ordre  à  l'Evê- 
que  de  Poitiers  (c)  de  lever  l'interdit  qu'il 
avoit  mis  fur  la  Ville ,  fans  qu'on  fût  tenu 
de  lui  payer  V amende  que  les  peuples ,  difbit 
le  Prélat ,  dévoient  aux  Eglîfes  pour  les  dé- 
dommager des  rétributions  que  l'interdit  leur 

"  N*u.  C'étoit  encore  une  erreur  du  temç,  que  de 
penfcr  que  les  Souverains  pouvoient  être  excommu- 
niés pour  leur  adminiflratîou,  &  dévoient  fe  faire 
abfoudre  par  le  Pape. 

(a)  Preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gall.  c.  jtf. 

0)  Jbid.ch.4. 

(^c)  EKtriiit  des  RegiUres  duTréfordcjCharter^ 


^vohfatt  perdre.  Ainfi  avant  Philîppe-Ie- 
Bel  les  moindres  lujets  du  Roi  n'étoient 
déjà  pas  moins  que  lui  à  l'abri  de  l'excès 
&  de  la  faufle  application  des  cenfures  fpi- 
rituelles.  L'on  avoit  déjà  contre  cet  abus 
des  privilèges ,  des  exemples  &  des  remer 
des.  Le  Clergé  mit  fouvent  nos  Rois  fuc- 
ceiTeurs  de  Philip pe-le-Bel  dans  la  nécef^ 
fité  d'y  avoir  recours  pour  défendre  du 
moins  leurs  Officiers  &  leurs  fujets  d'ex- 
communications &  d'interdits  ,  qui  ne 
tombèrent  jamais  ni  fur  la  perfonne  du 
Roy  en  particulier  ,  ni  fur  le  Royaume  en 
général.  En  1350.  l'Evêque  de  Clermont 
avoit  interdit  Ion  Diocèfe  ,  faute  de  paye- 
ment des  redevances  qu'il  j>r étendait  pour  fon 
joyeux  avènement.  Le  Roi  Jean  manda  pat 
Lettres  Patentes  à  fon  Bailli  d'Auvergne 
de  faire  afllgner  le  Prélat  pour  lever  l'iii'^ 
terdit ,  „  n'étant  permis  à  perfonne  ,  dit  le 
„  Roi  (  a  )  dans  ces  Lettres  ,  d'interdire  aw 
„  cune  terre  de  fon  domaine.  Il  y  avoit  déji 
iongtems  que  les  Juges  Royaux  &  les  Ju- 
ges des  Seigneurs  Laies  fe  plaignoient  des 
uTurpations  &  des  entreprifes  du  Clergé  fuc 
la  Jurifdidion  temporelle ,  lorfque^  cette 
matière  fut  folemnellement  difcutée  de-; 
vant  le  Roi  Philippe  de  Valois  au  mois  de 
Décembre  1325».  par  Pierre  Roger  Arche-i 
véque  de  Sens  3  &  le  Cardinal  Bertran  J 
Evêque  d'Autun ,  de  la  part  des  EccléfiaC- 
tiques ,  &  M.  Pierre  de  Cugnieres ,  Avo-»! 
(4)  Extrait  du  Regiftre  iatiwlé  Piâayis.  fol.  j[5i 


CatGénéral  pour  les  Magiftrars.  En  con-i 
féquence  des  prétentions  du  Clergé  à  cet 
égard  ,  &  des  cenfures  dont  il  les  appuyoit 
ordinairement  «  l'Archevêque  de  Bourges 
s'avifa  de  publier  l'an  1565.  dans  fes  Sta- 
tuts Synodaux  que  les  Juges  féculiers  ne 
pouvoient,  fans  encourir  excommunica- 
tion ,  juger  les  Clercs  prévenus  de  crimes 
(bit  civilement ,  fbit  criminellement  ,  & 
d'ordonner  aux  Curés  de  fon  Diocèfe  de 
les  excommunier.  Le  fait  parut  fi  grave  , 
parce  que  la  pratique  alors  n'étoit  que  trop 
conforme  au  principe  par  lequel  on  vouloit 
encore  autorifer  &  confacrer  l'abus ,  que 
malgré  la  défen(è  de  publier  ces  Statuts  & 
fa  retraftation  au  Synode  fuivant^' Arche- 
vêque fut  obligé  de  demander  &  d'obtenir 
des  lettres  d*abolition{  a)comme  d'un  attentat 
contre  l'autorité  Royale  ,  les  loix  &  les  ufa- 
ges  du  Royaume.  Jean  Duc  de  Berry  lui  ac- 
corda ces  lettres  fur  fa  Requête ,  \,b)  Si. 
elles  furent  confirmées  par  le  Roi  Charles 
V.  Ce  même  Prince  ,  pour  détruire  cet 
abus  dans  fon  principe  ,  par  une  Ordon- 
nance de  l'an  136^.  défendit  à  tous  Pré- 
lats &  autres  ,  d'excommunier  les  Villes  , 
Bourgades  &  Communautés  de  fon  Royau- 
me. Il  y  a  un  Arrêt  du  Parleraeiu  (c)  du 

6  Août 

(<»)  Extrait  des  Regîftres  au  Tréfor  des  Chartes 
de  France  Regi/lre  C. 

{b)  Prcures  des  Libertés  de  IT-g.  Gai.  c.  J.  an.2. 
(fi)  Extrait  des  Regiftres  du  Parlemeuc. 


[ni] 

VAoôt  r373.^  portant  faifie  éa  temporel 
de  TArchevéque  de  Rouen  ,  jufqu  a   ce 
qu'il  ait  révoqué  l'excommunication  ful- 
minée par  lui  contre  le  Bailly  de  Rouen. 
L'an   1460.  M.    Jean  Dauvet    Procureur 
Général  appella  comme  d'abus  des  ccnfu- 
res  (  a  )  de  Pie  II.  contre  le  Roi  ;,  Ces  Offi- 
ciers &  Sujets  ,  tant  Laïcs  qu'Eccléfiafti- 
ques.  lo  Avril  14S5.  Arrêt  (b)  par  lequel 
l'Evéque  du  Mans  ell:  condamne  d'impar- 
tir le  Bénéfice  d'abfolution  à  tout  le  moins  ^ 
Cautéle  ,  aux  Officiers  Royaux  du  Mans 
qu'il  avoit  excommuniés  ,  &  ce  par  faifîe 
defon  temporel,&  fon  Officiai  par  prife  d» 
corps  &de  biens.  \$  Mai  14^5.  (c)  Arrêt 
qui  ordonne  que  les  Officiers  du  Roi  au 
Mans  feront  abfous  de  l'excommunica- 
tion contre  eux  décernée ,  à  ce  faire  le 
Cardinal  Evéque  du  Mans  contraint  pac 
prife  de  fon  temporel ,  &  défenfe  à  lui  da 
plus  excommunier  les  Officiers  Royaux 
fur  plus  grande  peine.  Arrêt  du  Parlement 
He  Touloufe  {d)  en  1^99-  qui  déclare  qu'il 
y  a  abus  dans  l'excommunication  pronon- 
cée contre  deux  Confeillers  de  cette  Cour 
par  l'Evéque  de  Caftres ,  ordonne  qu'elle 
fera  rayée  &  biffée  dans  les  Regiftres  de 
Greffes  de  l'Evéché  ,  ainfi  que  l'abfokition 

(4)  Preuves  des  Libertés  de  rEgltfe  G-ill.  c.  i  j. 
fb)  Extraie  des  Regiftres  du  Parlemejit. 
<c)  ILU. 

(  <<  )  ExttJiic  des  Regiftres  du  Parlement  de  Tou* 
loufe. 
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donnée  enfuite  par  l'Evéque  que  l'oti  con- 
damne en  deux  mille  écus  d'amende,  ç. 
Mai  t6oi.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  {a)  y 
qui  déclare  l'excommunication  décernée 
contre  lui  par  l'Archevêque  ,  nulle ,  abuji- 
.ve ,  fcandaleufe  &  contraire  aux  loix  &  pri- 
vilèges ,  lui  ordonne  de  la  révoquer  dans 
trois  jours  fur  peine  de  quatre  mille  écus 
d'amende  &  de  faifie  de  Ton  temporel ,  lui 
défend  de  faire  pareilles    excommunica- 
tions à  peine    d'être   procédé  contre  lui 
comme   infraCleur   des    loix   dr    privilè- 
ges du  Royaume.  Quatre  Mars  i6qz.  pa- 
reil Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  (*&) 
contre  le  Cardinal  de  Sourdis  Archevêque. 
Ce  même  Prélat  ayant  excommunié  le 
Parlement  pour  avoir  reçu  l'appel  comme 
d'abus  d'une  de  fès  Ordonnances  ,  fut  con- 
damné par  Arrêt  (c)  du  30  Décemb.  1606. 
en  quinze  mille  livres  d'amende;rentrée  de 
la  Cour  lui  fut  interdite  pour  paroles  inju- 
rieufes  de  £à  part  contre  le  Roy  &  le  Parle- 
ment ;  il  lui  fut  fait  défenfe  à  lui  &  à  tous 
les  Evêques  du  reffort  de  procéder  par  ex- 
communication contre  les  Officiers  du  Roi 
exerçant  leurs  offices ,  fur  peine  de  trente 
mille  livres  d'amende  ou  plus  grande  fom- 
me ,  s'il  y  échet.  En  1 6z6.  François  de  Lor- 
raine ,  Evêque  de  Verdun ,  avoit  fait  pu- 

("aj  Extraie  des  Regiftres  du  Parlement  d'Aix, 
(bj  Extrait  des  Regiftres  du  Parlement  de  Bor-. 
deaux. 
(0  Ibid. 


blier  un  Monitoire  contre  ceux  qui  entre- 
prenoient  fîir  les  bâtimens  &  droits  des 
tgiifes  de  la  Cité  de  Verdun.  Le  Lieute- 
nant (a)  en  la  Juftice  Royale,  en  ayant 
reçu  le  Procureur  du  Roi  appellant  comme 
d'abus  ,  &  ayant  ordonné  que  les  publica- 
tions &  affiches  de  ce  Monitoire  (èroient 
levées  &  ôtées  ,  l'Evéque  de  Verdun  l'ex- 
cxjmmunia.  Sur  l'appel  comme  d'abus  de 
l'excommunication ,  Jugement  du  Préfî- 
dent  de  Metz  le  13.  Février  1617.  par  le- 
quel on  déclare  qu'il  y  a  abus,  on  caiTe  & 
on  révoque  les  Ades  de  Monitoires  & 
d'excommunication  comme  abttjifs  ,  fcan~ 
dalenx  &  préjudiciables  a  l'autorité  du  Roi  , 
ail  repos  &  à  la  tranquillité  publique  :  on 
ordonne  qu'ils  (ère nt /ac/rej  &  brûlés  par 
l'exécuteur  de  la  Haute- Jujlice  ,  &  rayés  & 
bittes  des  Regiftres  &  Greftes  de  l'Evéché; 
on  défend  à  tous  Curés  ,  Vicaires  &  Ecclé- 
ii^îftiques  de  publier  de  pareils  aftes  ;  & 
pour  réparation  d'un  tel  attentat ,  on  con- 
damne François  de  Lorraine  Evêque  ,  en 
dix  mille  livres  d'amende  ,  &  on  ordonne 
■qu'il  [er a  mené  fous  bonne  &  sûre  garde  en 
la  Ville  de  Farts ,  pour  fatisfaire  au  Roi ,  & 
que  iufqu'à  ce ,  fon  temporel  demeurera 
faifi.  ]eipzffeplujîeurs  autres  Arrêts  (b)  an- 
térieurs ou  pojtérieurs^  foit  contre  les  Bulles 
des  Papes  ,  foit  contre  les  excommunica- 

CaJ  Preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gall.  c.  6, 
(b)  On  peut  voir  tous  ces  Arrêts  dans  les  preuve* 
des  Libertés  de  l'Eglife  Gall. 
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tiens  8c  înterdits  décernés  par  les  Evêques 
■6e  France ,  pour  finir  par  un  exemple  plus 
récent  &  p]us  fort.  En  1^87.  le  Pape  Inno- 
cent XI.  a  l'occafio^n  de  la  Régale  ,  proP 
crivit  par  une  Bulle  &  une  Ordonnance  » 
les  franchifes  des  AmbafTadeurs  des  Têtes 
couronnées  à  Rome  ,   &  excommunia  le 
Marquis    de    Lavardin    Ambaffadeur   de 
France.  Louis  XIV.  qui  dès  i66z.  avoit 
obtenu  par  le  Traité  de  Pife  la  réparation 
la  plus  entière  &la  plus  autentique  del'in- 
fijite  faite  au  Duc  de  Créqui  ,  réprima  cet- 
te nouvelle  entreprife  fur  la  Majefté  Roya- 
le, (<z)  les  droits  &  l'indépendance  de  là 
Couronne  ,  &  les  privilèges  de  fes  Mini- 
flres  &  Officiers,  par  les  voyes  juridiques  & 
ufîtées  de  tems  immémorial.    M.  Ta.on 
Avocat   Général  appella  comme    d'abus 
de  la  Bulle  &  de  l'Ordonnance,  qui  furent 
déclarées  nulles  &  abiifives  par  Arrêt  du 
23  Janvier  1 588.  il  appella  auflî  au  futur 
Concile  général  ^  &  Ton  ade  d'appel  fut 
^nregiAré  au  Greffe  du  Parlement.  De  fon 
côté  M.  de  Lavardin  ,  quoique  publique- 
ment excommunié    par  le  Pape  ,  pour 
avoir  exécuté  les  ordres  du  Roi  fon  maî- 
tre ,  comme  V avaient  été  aufji  pour  pareille 
caufe  les  Offi.  ter  s  du  Roi  d'Efpagne  a  Nuples, 
avoit  été  publiquement  faire  Ces  dévotions 
le  jour  de  Noël  à  l'Eglile  Nationale  de  S. 
Louis  à  Rome  ,  ainjî  que  les  mêmes  Officiers 
tn  avaient  uféàNaples  ,  &  l'on  n'eut  aucun 
fa  )  Traité  de  l'autorité  de  nos  Rois  touduiiC 
radniiuUlratjon  de  l'Eglife  par  M,  T.ilon. 


igzri  à  l'interdit  fulminé  par  le  Pape  eri 
conféquence  contre  cette  Egiife.   Ainfi  fuc 
reconnue  8i  confacrée  alors  la  maxime  ait 
iîijet  des  excommunications  &  des  inter- 
dits ;,  que  ni  le  Roi  pour  railbn  de  fon  ad- 
miniftration  ,  ni  fès  Officiers  ,  pour  ce  qui 
regarde  l'exercice  de  leurs  fondions  &  de 
leurs  charges  ,  ni  (es  fujets   par  rapport  à 
l'obéiflance  qu'ils  doivent  &  qu'ils  rendent 
à  leur  Souverain  ,  ni  les  Eglifes  de  fon  Do- 
fnaine  ,  ne  peuvent  jamais  être  fujets  aux 
excommunications  ou  interdits.  Quel  abus 
plus  vifible  &  plus  énorme  en  eftèt ,  quelle 
contradiftion  plus  formelle  avec  l'Evan- 
gile ,  que  de  donner  au  pouvoir  de  lier  & 
de  délier  qui  ne  tombe  que  fur  les  âmes  , 
des  effets  temporels  &  civils  ;  de  vouloir 
priver  de  la  fociété  des  hommes  &  de  l'au- 
torité légitime  ,  par  des  interdits  &  des  ex- 
communications ;  de  punir  par  ces  fortes 
de  moyens  peur  des  injuftices  réelles  ou 
prétendues  ,  ou  des  Rois  qui   n'en  (ont 
comptables  qu'à  Dieu  feul  ;  ou  leurs  Offi- 
ciers que  le  devoir  de  leurs  charge;  en  rend 
indifpenfablement  complices  ;  ou  des  peu- 
ples qui  en  aucun  cas  n'en  peuvent ,  ni 
n'en   doivent   jamais    être  refponfables  i 
Les  appels  comme  d'abus  ,  ceux  au  futur 
Concile  général,  &  les  faifies  du  temporel 
ont  été  de  tout  tems  ,  &  (êronr  toujours 
contre  les  excommunications  &  les  inter- 
dits que  les  Papes  ou  les  Evêques  ont  pu 
pu  pourroient  employer  fi  raal-à  propos  , 
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des  remèdes  aufTi  légitimes ,  auffi  confa- 
crés  qu'efficaces.  Après  cette  digreiTion  in- 
térelTante  ,  quoique  naturellement  étran- 
gère à  la  matière  purement  temporelle 
des  impôts  ,  je  reviens  à  mon  fu.iet.  Il  pa- 
roît  que  Philippe- le-Bel  fit  plus  d'une  fois 
fous  fon  règne  ufage  contre  les  Ecc.  - 
iîaftiques  d'un  droit  aufli  légitime  ,  au  fi 
ancien  &  auffi  conftant ,  qu'il  étoit  folem- 
nellement  reconnu  par  eux  :  {a)  ce  Prince 
dès  1303.  écrivit  à  tous  les  Eve^aes  3c 
Archevêques  des  lettres  circulaires  dattes 
de  Vincennes  ,  avant  la  Magdelaine  ,  por- 
tant qu'ils  euflent  à  fe  rendre  avec  leurs 
gens  à  fon  armée  de  Flandres.  On  voit 
des  Lettres  Patentes  datées  de  Château- 
Thiery  le  Lundi  avant  la  Saint  Denis  de 
la  même  année  ,  par  lesquelles  le  Roi  or- 
donne à  tous  les  gens  d'Eglife  de  lui  four- 
nir un  fècours  d'hommes  &  à^argent  a 
froportion  des  terres  qu'ils  pojfédoient.  En 
voici  les  termes  :  „  C'eft  à  fçavoir  fl'J  que 
jj  tous  Archevêques  ,  Evêques  ,  Abbés  Ù' 
,,  autres  Prélats  ,  Doyens  ,  Chapitres  ,  Cou- 
gjvens.  Collèges  &  toutes  manières  de  pcr- 
,,fmnes  d'Eglife  ,  Religieux  &  Séculiers 
,5  exempts  ^  non  exempts ,  Ducs  ,  Com- 
„  tes  ,  Barons  ,  Dames  ,  Damoifelles  & 
,>  autres  Nobles  de  notre  Royaume  ,  de 
3,  quelque  condition  ou  état  qu'ils  foient  » 
3,  nous  aident  au  leur  en  la  pourfuite  de 
})  cette  guerre  par  quatre  mois ,  c'eft  à  (ça- 

(a.)  Au  Tréfor,  Regiflre  jé.  fol  }0. 

(b)  Du  Tréfor  des  Cliarces  Regidre  j6.  fol.  jo. 


9,  voir  ,  Juin  ,  Juillet,  Août  &  Septembre 
5»  prochains  à  venir  de  chacune  cinq  cent 
5,  livrées  de  terres  qu'ils  ont  au  Royaume  , 
»,  d'un  Gentilhomme  bien  armé  &  monté  à 
y,  cheval  ,  de  cinquante  livres  tournois  ,  & 
•),  couvert  de  couvertures  de  fer  ou  de  cou- 
i,  verture  pourpointée  ,  &  de  tant  comme 
;>!  il  paflera  cinq  cent  livrées  de  terres  , 
>,  combien  que  ce  Coït  jufqu'à  mille  deux 
5,  hommes  d'armes  montés  &  appareillés , 
},  fi  comme  .delTus  eft  dit ,  &  en  cette  mê- 
7,  me  manière  de  chacune  cinq  cent  livrées 
»,  de  terres  im  homme  d'armes  du  plus  , 
ij  plus  &  du  moins  ,  moins  feion  la  forp.ie 
5,  deïïuftlite.  Item  quant  as  non  Noble?  , 
9,  chacun  cent  feux  nous  fafient  iîk  Sergens 
7,  de  pied  ,  defquex  ii  y  en  ait  deux  ar- 
„  balêtriers.  Ces  lettres  avoient  été  précé- 
dées par  d'autres  données  auiTi  à  Châ- 
teau-Thierry le  Samedi  après  lo.  Fête  de 
Saint  Remy ,  '  «  ^  portant  en  confidération 
de  ce  fècours ,  remifès  aux  Ecdéfiafliqiics 
ainjî  qu'aux  aî{tresSujetsAeiouxeszutresfnù- 
ventions  ou  aide  quelle  qu'elle  (bit  pendant 
l'année  fuivante  1304.  On  trouve  auffi  une 
lettre  circulaire  écrite  par  les  Prépofés  du 
Roi  réfidens  àParis,^^'datée  du  Mardi  après 
la  Nativité  de  Notre-Dame  l'an  1303.  anfu^ 
ietdufecours  d'argent  accordé  par  le  Cler- 
gé ;  ces  Prépofés  mandant  que  le  Clergé 
aitfoin  d'envoyer  au  Tréfor  Royal  le  pro- 
iluit  de  la  Décime  j  &  que  les  Evêques  leur 

(a)   Au  Trélor,  Regftr.  }6. 

ib)  Ibid,.  F  iv 
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marquent  &  le  tems  de  la  remî/è  aux  Tré- 
forier5,&tle  montant  des  fommes.  En  treize 
cent  quatre  ,  {a)  le  Roi  fit  un  commandement 
abfolu  &  circulaire  à  tous  les  Eccléfiaftiqiies 
defon  Royaume  de  fe  trouver  en  perjonne  à 
fon  armée  a  Arras ,  ainfi  quils  y  étaient  obli- 
£és,en  vertu  du  ferment  de  fidélité  qui  les  lie 
envers  l'Etat  ô"  lui.  Il  eft  accompagné  de 
Lettres  adreflees  à  chaque  Bailli  5  portant 
qu'il  ait  foin  dans  fon  relTort  de  faire  ren-- 
dre  le  fervice  par  les  Vrélats ,  Evêjues ,  Ab- 
bés ,  &  autres  perfonnes  d'Eglife  qui  le  doi~ 
vent.  Tant  de  faits  &  tant  de  titres  ne  prou- 
vent-ils pas  qu'au  quatorzième  fiécle  ie 
Clergé  étoit  encore  en  polTefllon  de  fervit 
l'Etat  perfonnellement ,  &  de  l'aider  de 
contributions  réelles  ,  ainfi  que  tous  les  au- 
tres (ujets ,  au  même  titre  ,  dans  la  même 
forme  ,  &  dans  la  même  proportion  ?  Ils 
r'établiiTent  pas  moins  les  principes  aufli 
anciens  que  la  Monarchie  ,  &  l'uiage  im- 
mémorial &  confiant  de  cette  double  con- 
tribution. On  voit  encore  que  les  impofi- 
tions  fur  les  Eccléfiaftiques  de  France  fe 
faifoient  de  l'autorité  du  Roi ,  &  étoient 
levées  par  fes  Officiers.  Voici  ce  que  por- 
tent des  Lettres  de  Philippe-le-Bel  à  l'Ar- 
chevêque de  Tours  &  au  Clergé  de  fa  Pro- 
vince. „  Plus  le  don  de  la  fcience,  l'intel- 
3,  ligence  des  Ecritures  ,  &  les  lumières  de 
„  l'expérience  brillent  en  vous ,  plus  vous 
3,  fçavez  mieux  que  les  autres  quelle  eft 
„  rétendue  de  l'obligation  impofée  à  tous  ^ 

(<t)  Au  Tiéfor,  Regifire  }6. 


5^  uni  chacuns  des  Eccléjajll^nes  &  Laies  de 
„  notre  Royaume  ,  ;  a  j  en  qualité  de  Mem~  ■ 
j,  bies  d'un  même  corps  ,  de  fe  dcmisr  mii~ 
,,  tuellement  tous  les  fecotirs  fpirîttiels  Ô" 
„  temporels ,  tels  que  la  défenfe  &  la  confer~ 
„  vation  de  l'Etat  Us  exigent.  Lorfque  l'une 
„  &  l'autre ,  comme  il  eft  Touvem  arrivé  en 
),  tems  de  paix, ont  pu  lepafler  des  travaux 
),  &  des  contributions  des  Eccléfiaftiques  , 
i,  leurs  perfonnes  confacrées  au  culte  di- 
),  vin  ,  &  leurs  biens  deftinés  aux  pauvres , 
5,  en  ont  été  également  difpenfés.  Mais 
jj  dans  les  cas  de  nécejjité  ou  ht  défenfe  de 
,j  l'Etat  exige  leurs  fec ours  :  alors  les  Ecclé- 
fjftafliquesfont  tenus  d'y  concourir  &  d'y 
f,  contribuer  de  toutes  leurs  forces,  La  rai- 
fjfon  naturelle  ,  les  Loix  divines  &  humai- 
„  nés  leur  en  impofent  l'obligation  ;  elle  ejl  de 
,j>lus  confacrée  par  l'ujage  immémorialjoua- 
„  ble  &  confiant ,  obfervé  de  tous  tems  dans 
^  le  Royaume.  Les  guerres  qui  le  font  éle- 
f,  vées  nous  ont  mis  dans  la  néceflîté  de 
„  réunir  toutes  nos  forces  ,  &  nous  y  obli- 
j,  gent  encore  ,  pour  l'intérêt  commun.  A 
.,  ces  caiifes  ,  'Nous  avons  impofé  fur  totts 
„  les  biens  des  Laies  &  des  Eccléjiaftiques  un 
^^fubfide  qui  doit  être  payé  par  ceux  qui  ne 
„  voudraient  pas  donner  volontairement  la 
^,  fubvention  modérée  d'une  double  décime  , 
„  ou  du  cinquième  des  revenus  que  Nous  a- 
^fVons  demandés  ;  mais  comme  les  dons 
,^ gratuits  coûtent  moins  à  ceux  qui  les 

{*)  Au  Trcfor ,  Regidrc  iS. 
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ij  offrent ,  &  font  d'ailleurs  plus  agréables  à 
3,  Dieu  &  aux  hommes  ,  que  les  inipofi- 
3,  tions  qui  excluent  la  libéralité  ,  Nous 
j,  avons  préféré  à  cette  dernière  fubvention 
j,  ce  que  les  Laïcs  &  les  Eccléjîaftiqttes  Nous 
jy  ont  offert  libéralement  pour  en  tenir  lieu, 
j,  Nous  vous  exhortons  donc  ,  fur  peine  de 
^jfaijîe de  votre  temporel ^  à  (rayer  luivant 
y,  vos  offres ,  la  fubvention  fufdite  entre  les 
y,  mains  de  ceux  que  Nous  avons  prépoféî 
■ifpour  la  lever  fur  tous  vos  biens  ,  &  Nous 
„  enjoignons  à  tous  nos  Sujets  &  Jufticitrs 
j,  de  leur  obéir.  Ces  Lettres  dattes  de  Pa- 
ris le  lo.  O(flobre  1305.  prouvent  ,  entre 
autres  chofes  ,  que  l'expreflion  de  don  gra- 
tuit ne  convenoit  pas  plus  à  la  contribution 
«lu  Clergé  ,  qu'à  celle  de  la  Nobleffe  &  du 
Tiers  Etat  ;  qu'elle  ne  faifbit  pas  plus  l'ef- 
fènce  &  le  caradere  de  l'une  que  des  au- 
tres ;  qu'il  n'appartenoit  pas  davantage  au 
Clergé  d'être  libéral  envers  la  patrie,  en 
lui  payant  ce  qu'il  lui  devoir ,  qu'à  lu  No- 
bleffe &  au  Tiers  Etat  ;  enfin  ,  que  le  Roi 
re  qualifioit  pas  moins  de  libéralité  &  de 
don  gratuit  ce  que  les  Ncbies  &  les  Rotu- 
riers lui  avoient  offert ,  fuivant  l'ufage  pra- 
tiqué fous  la  première  &  la  féconde  Race  , 
que  ce  (qu'il  exhortoit  les  Eccléfîaftiques  , 
fous  peine  de  faifîe  de  leur  temporel ,  à  lui 
payer  auffi  fuivant  leurs  offres.  Ces  Lettres 
furent  en  efièt  accompagnées  de  Commif^ 
fions  adreffées  aux  Prépofés  ,  portant  qu'ils 
euffent  à  faifîr  les  ^biens  des  Ecciéfîaftiques 
qui  refuferoient  de  payer ,  &  à  les  contrai»- 


^re.  Il  paroît  que  quelque  pathétique  5î 
quelque  folide  que  tïit  l'exhortatjon  faite 
par  le  Roi  au  Clergé  ,  cette  dernière  pré- 
caution n'étoit  pas  inutile  ;  car  on  trouve 
dans  un  des  roUes  d'impofition  le  procès- 
verbal  des  Prépolés  contre  l'Archevêque 
de  Tours ,  fon  Chapitre  &  celui  de  Saint 
Martin.  Il  porte  que  l'Archidiacre  ,  qui  a 
toujours  été  V ennemi  du  Rot  &  de  l'Etat ,  {à) 
a  fbutenu  que  le  Clergé  ne  peut ,  ni  ne  doit 
payer  au  Roi ,  ni  le  Dixième^  ni  le  Cinquième^ 
ni  d'autres  fiibventions  ,  fans  l'aveu  du 
Tape  ;  qu'il  demande  du  tems  pour  le 
confulter  ;  que  d'ailleurs  ,  fuivant  la  confti- 
tution  de  Boniface  VIII.  le  Roi  n'a  pas  droit 
de  faire  aucune  impofition  fur  le  Clergé  ; 
qu'enfin  l'Archidiacre  a  allégué  plufieurs 
autres  moyens ,  tendant  à  annuUer  l'ordre 
du  Roi,  &  à  décliner  fa  Jurifuiélion  tempo- 
relle. À  quoi  il  a  été  répondu  par  les  Pré- 
pofés  :  que  la  conftitution  de  Boniface  > 
luivant  l'interprétatian  qu'il  en  avoit  don- 
née lui-même  ,  laiflbit  au  Roi  le  droit  &  la 
liberté  de  faire  toute  forte  d'impofitions  fur 
le  Clergé  dans  les  cas  de  néceflité,  defquel* 
le  Pape  laiflbit  à  la  confcience  du  Roi  de 
juger  ;  que  d'ailleurs  ,  quand  même  cette  in- 
terprétation de  Boniface  n'exijleroit  pas  > 
le  Roi  qui  n'en  avoit  pas  befoin  ,  n  avoit  pas 
moins  indépendamment  d'elle  le  droit  de  met-- 
tre  des  impofition  s  fur  tous  fes  Sujets,  Ce 
même  procès-verbal  ajoute  qu'après  plu- 
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fieurs  allégations  de  part  &  d'autre^  l'At*^ 
chevêque  ,  le  Chapitre  &  l'Archidiacre 
ayant  perfifté  à  dire  que  leurs  confciences  y 
étoient  intéreiTées ,  ils  avoient  demandé  un 
^élai  pour  confulter  le  Pape  afciblijfant  & 
anéantijfant  a'wfi  la  Jarifdiciion  temporelle 
an  Roi  ,  ce  qui  leur  avoit  été  abfolumcnt 
refufé  ;que  les  Prépofés  voulant  procède* 
fur  les  faifies  faites  ,  &  lîir  ies  bris  de  fcel* 
lés ,  TArcheveque  ,  le  Chapitre  &  l'Archi- 
diacre ,rommés  de  répondre  ^  avoient  fou- 
tenu  que  le  Roi  n'avait  aucune  jurifâidiott 
fur  eux  ;  qu'alors  les  Prépofés  les  avoient 
afllgnés  devant  les  Juges  fur  rinforniation 
faite  &  fur  les  dépoiîtions  de  témoins  à 
i'occafion  de  leurs  rébellions  ;  qu'ils  n'a- 
voient  pas  comparu,  excepté  l'Archidia- 
cre feul,  qui  n'ayant  pas  de  pouvoir,  n'a  pas 
voulu  attendre  que  les  témoins  euflent  prê- 
té lèrment,  &  s'eft  retiré  avec  mépris ,  a- 
près  avoir  avoué  néanmoins  qu'il  y  avoit 
eu  quelques  faifies  verbales  faites  du  tem- 
porel de  l'Archevêque  &  du  Chapitre.  Le 
Procès-verbal  porte  encore  que  les  Prépo- 
fés voyant  que  l'Archevêque  &  le  Chapitre 
dûement  appelles  méprifoient  de  compa- 
roitre  ,  Sique  leur  mauvais  exemple  excitoit 
lesfufft-agans  &  lesfujets  de  la  Province  à  la 
rébellion  :  après  avoir  délibéré  avec  le  Bail- 
li de  Tours  &  autres  gens  prudens  ,  ils 
avoient  en  vertu  de  leurcommifTion  procé- 
dé contre  l'Archevêque  &  le  Chapitre ,  à 
l'elFet  derenouveller  les  faifies,  &  que  de 
plus,  pour  U  défobéiâance  derArcheyc- 


Un) 

q\ifi  }  ils  avoient  fait  failîr  fout  (ott  tempo* 
rel ,  fur  lequel  ils  avoient  prélevé  le  mon- 
tant de  l'impo/îtion  ,  que  c'eft  ainfi  qu'il 
avoit   été    procédé   ,  &    qu'ils  rendoient 
compte  c(e  tout  au  Roi  &  à  Con  Confeilj 
pour  (çavoir  fes  intentions  &  lui  demander 
de  nouveaux  ordres.  Ainfi  le  Clergé  étoit 
donc  alors  en  cofleflîon  non-feulement  de 
payer  à  l'Etat  des  fubfîdes  ,  ainfi  que  les  au- 
tres fujets  dans  la  même  forme  &  dans  la 
même  pro;iortion  lur  des  roies  arrêtés  pat 
les  Officiers  prépolés  pour  les  impofer  & 
les   lever  ;    mais   même   d'y    être    con- 
traints comme  les  autres  fujets  parlàifie  de 
fon  temporel.  On  ne  voit  pas  que  l'Ar- 
chevêque  de    Tours  ,  ni  aucun   Evêque 
ait  employé  alors  la  refTource  aufTi  abfur- 
de  qu'im^  uiflante  de   l'excommunication 
Si.  de  l'interdit.    Les  feules  Conftitutions 
de  Boniface  ,  quoiqu'il  les  eût  délàvouées 
&  retradées  lui-même ,  &  que  le  Clergé 
ne   les   eût  jamais  adoptées ,  pouvoient 
néanmoins  laifTer  quelques  fcrupuies  dans 
la  confcience  des  Eccléfiaftiques  délicats 
&  timorés  llir  la  contribution  de  leurs  biens 
aux  charges  &  aux  befoins  de  l'Etat,  (a) 
Le  Pape  Clemetit  V.  par  deux  Bulles  du 
premier  Février  1306.  leur  ôta  ce  fcandale 
&  ce  prétexte  en  révoquant  8î  annullant  la 
Bulle  (b)  Unarn  SanCiam  &  celle  Clericis 
LàicQs.  (c)  Cette  dernière  fut  encore  révo-^ 

[a]  Hift.  Ecc'ér,  liv  ■  i.  noml^.  :. 

{b)  Excrava.  C  )mm.  rie  piivil.  C.  Metuit» 
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quée  Se  annuîlée  plus  folemnellement  en 
i^xz.  [a)  par  le  Concile  œcuménique  de 
Vienne.  Enfin  le  droit  de  l'Etat  uir  les 
biens  Eccléiiaftiques  avoué  &  conftaté 
par  le  Pape  &  par  l'Eglife  univerfelle  ,  Ce 
trouve  encore  écrit  dans  l'Extrait  du  Pro- 
cès fait  à  Boniface  en  1 5 10.  (b)  Cet  Extrait 
porte  que  quoique  le  Roi  n'eût  fait  d'im- 
pofîtion  fur  le  Clergé  que  de  fon  coniènte- 
ment ,  il  n'avait  pas  moins  le  droit  d'exiger 
des  Eccléfiajliques  des  fubfides  même  malgré 
^Mx^dans  le  cas  de  nécellité  pour  la  défenfè 
ou  l'adminiftration  de  fon  Royaume ,  Si  de 
les  contraindre  a  les  payer.  On  voit  que  les 
frais  de  h  guerre  n'en  étoient  pas  l'unique 
objet  ;  car  il  y  a  des  Lettres  de  Philips  e-le- 
Bel,  (c)  adreflees  en  13 13.  au  Bailli  de 
Senlis ,  portant  furféance  en  faveur  de 
i'Abbaye  de  S.  Denis  d'un  fubfide  qu'elle 
devoit  pour  la  dot  d'Ifabelle  de  France, 
mariée  au  Roi  d'Angleterre.  Il  eft  dit  dans 
ces  Lettres  que  la  Furféance  n'eft  fondée 
que  fur  la  ftérilité  du  tems  prefent ,  & 
qu'elle  ne  pourra  acquérir  à  l'Abbaye  une 
exemption  tiouvelle ,  nipréjudicier  aux  droits 
de  la  Souveraineté. 

Les  Papes  depuis  le  douzième  fîécle 
iêuJement  avoient  fbuvent  impofé  fur  le 
Clergé  de  France  de  fon  confentement,  oir 
du  moins  de  celui  du  Roi  ,  des  Décimes  _, 
toit  pour  leurs  befoins  perfonnels,foit  pour 

(  *  )  Clem.  un.  de  inimun, 
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les  frais  des  Croifades,  (bit  enfin  pour  ceux 
de  leurs  guerres  particulières  contre  les 
Empereurs  ou  autres  Princes.  Ils  les  regar- 
doient  apparemment  comme  des  guerres 
contre  des  Infidèles ,  en  conféquence  de  la 
précaution  qu'ils  prenoient  d'excommunier 
leurs  ennemis.  Comme  les  Décimes  n'a- 
voient  encore  été  employées  qu'à  dès 
guerres  facrées  ou  réputées  telles  ,  que  les 
Pa(  es  confeilloient  ou  ordonnoient ,  ils 
s'étoientmispar-ià  en  poflefllon  de  fe  faire 
demander  par  les  Rois  cette  forte  d'imco- 
iitioii  &  de  la  leur  accorder.  Philippe  de 
Valois  qui  n'étoit  {;uerre  à  portée  de  faire 
valoir  contre  cet  abus  tous  les  droits  d'un 
Trône  que  la  Nation  venoit  de  lui  adjuger 
par  le  fécond  exemple  de  la  Loi  Salique  , 
demanda  à  Clément  VI.  en  1340.  les  Dé- 
cimes pendant  deux  ans ,  &  les  obtint  de 
lui;  mais  pour  les  appliquer  aux  frais  de 
la  guerre  contre  Edouard  Roi  d'Angleterre. 
Néanmoins  les  principes  fur  la  contribu- 
tion du  Clergé  aux  charges  &  aux  befoins 
de  l'Etat  n'avoient  pas  changé  malgré  la 
condefcendance  de  Philippe  :  car  dans  une 
lettre  qu'il  écrivit  au  même  Pape  ,  pour  lui 
demander  d'employer  aux  frais  de  la  même 
guerre  d'autres  Décimes  levées  pour  les 
Croifades ,  &d'en  difpofer  foit  abfolument 
&  fans  retour ,  (bit  par  forme  d'emprunt  & 
avec  promeffe  de  reftitution  ,  il  s'exprimoit 
ainlî;  (a)  „  Les  Prélats  &  ceux  qui  compc- 
5,  fent  notre  Confeil  nous  ont  dit  tous  d'une 
(*)    Hif;,  Ecd.  liv.  55.  nomb»  3, 


^votx  unanime  que  nous pciuvîons  en  fureh 
),  de  conférence  lever  des  Décimes  peur  les 
)■,  employer  à  la  défenfe  dt  l'Etat  a  laquelle 
it  tous  nos  fitjets  tant  Eccléjîajliqttes  qt^e 
))  Laies  ,  font  tenus  de  contrihtter  ,  puifqiiil 
^,  s^ag'-t  de  V intérêt  commun.  „  Le  Paj  e  ne 
manqua  pas  l'occafion  de  conftater  alots 
par  un  double  refus  le  droit  &  la  poflef^ 
iîon  que  lui  &  lès  prédécelTeurs  n'avoient 
que  par  abus .  d'accorder  ce  que  l'on  pou- 
voir prendre  fans  le  lui  demander.  Quoi 
qu'il  en  foit ,  l'ufage  du  quatorzième  fié- 
cle  éîoit  oue  l'on  arretoit  les  fubfides  dans 
les  afiemblées  des  Ltats  Généraux.  Ces 
lubfides  ainfi  décidés  étoient  alors  les  mê- 
mes pour  les  Eccléfiaftiques  &  pour  les  au- 
tres Sujets  fans  aucune  diftindion ,  foie 
pour  la  quotité,  foit  pour  la  perception  : 
ainfi  lorfqu'en  1355.  les  Etats  Généraux  ac- 
cordèrent au  Roi  Jean  un  fubfidepourfub- 
venir  aux  frais  de  la  guerre  contre  Edouard, 
(4)il  fut  ordonné  que  lesEccléfiaJliqiies  paye- 
roient  comme  les  Nobles  &  les  Roturiers 
huit  deniers  pour  livre  de  toutes  denrées. 
Mais  comme  cette  contribution  ne  fuffifoit 
pas,  on  ordonna  encore  que  les  Prélats ^ 
Abbés ,  Chanoines ,  Curés  &  autres  Eecléjiaf- 
ziquts  ayant  cent  livres  de  revenus ^{uffent , 
eji-il  dit ,  en  bénéfice  de  fainte  Eglife  ,  paye- 
roient  ainfi  que  les  autres  Sujets  quatre  livres  , 
ç«'a  cet  effet  les  revenus  de  leurs  bénéfices  yè- 
roient  prifés  Ù"  efiimés  félon  le  taux  du  dixiér- 

(*)   Extraie  des  Annales   de   France    édites.* 
lamaiu,  ^ui  ânilIcQC  i'^n  i^Sg. 


tnCt&ne  s*en  pourraient  franchir  ni  exempt 
ter  par  privilège  quelconque  ,  non  plus  qu'ils 
faifoient  de  leur  dixième  quand  il  avait  lieu. 
Si  les  Rois  de  France  demandoient  mal  à 
propos  aux  Papes  la  permiflion  de  lever  des 
décimes  fur  le  Clergé ,  les  Papes  à  leur  tout 
n'en  pouvoient  exiger  &  n'en  exigeoient 
réellement  que  du  conrentement  &  de  l'au- 
torité des  Rois.  (^)  Calixte  III.  écrivit  à 
Charles  VII.  le  premier  Mai  141^^.  pour 
le  remercier  d'avoir  permis  qu'on  levât  la 
dixme  en  France  pour  fournir  aux  frais  de 
la  guerre  contre  les  Turcs. (è;PieIT.eni45^. 
demanda  aux  AmbafTadeurs  du  même 
Prince  ,  qu'il  lui  fût  accordé  une  taxe  fur  le 
Clergé.  Ces  AmbafTadeurs  lui  répondirent 
non-(êulement  qu'ils  n'avoient  ni  ordres  ni 
înftruftions  là-dcïïus ,  mais  qu'ayant  obte- 
nu une  pareille  levée  depuis  peu  de  tems  , 
on  ne  lui  en  accorderoit  certainement  pas 
une  nouvelle,  qui  en  effet  n'eut  point  lieu. 
Cependant  les  Loix  &  les  Maximes  du 
Royaume  ^l'ulàge  confiant  delà  Monar- 
chie, fur  la  contribution  des  Eccléfiaftiques 
furent  fur  le  point  de  recevoir  une  atteinte 
îndireéle  par  une  Bulle  que  Paul  II.  donna 
en  146S.  dans  le  goût  de  la  Corftitution 
Clericis  h.ïcos.  Cette  Bulie  en  excommu- 
niant George  à  Kunftad  Podiebrad  Koi  de 
Bohême ,  excommunioit  auffi  les  Rois , 
Reines ,  Ducs  ,  Marquis  ou  autres ,  quino- 
Dobftant  les   privilèges  qu'ils  pourroienî 

l«  Hilt.  Eccl.  liv.  lie.  Eomh.    11?. 
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aroîr,  leveroient  des  impôts  furies  Ecclé- 
fiaftiques,  &  les  Patriarches  ,  Evêques, 
Archevêques  ou  autres  gens  d'Eglife  qui  en 
payeroient.LouisXI.fit  drelTer  un  Mémoire 
contre  cette  Bulle  ;  voici  ce  qu'il  porte  en- 
tr  autres  par  rapport  aux  impofitions  du 
Clergé,  (a)  „  C'eft  grande  entreprife  d'en- 
,j  voyer  publier  en  Frap.ce  qu'on  n'affie  ou 
5,  lieve  aucunes  colledes, réelles  ou  per- 
5,  (bnnelles  fur  les  gens  d'Egli(e  fans  le  con- 
,j  gié  du  Pape  :  car  par  ce  moyen  ,  tous 
,,lesfuiets  du  temporel  des  gens  d'Eglife 
„  ne  payeront  plus  rien  au  Roi ,  &  fî  veut 
„  le  Pai  e  innuer  qu'ils  font  fès  fu'ets  au 
„  temporel  &  non  du  Roi. ,,  Ce  qui  eft  fiir,. 
c'eft  'que  la  Bulle  ne  fut  pas  publiée  en 
France  ;  (b)  mais  en  1404.  les  Etats  Géné- 
raux du  Royaume  ?flemb'és  àTours  accor- 
dèrent à  Charles  VIII.  deux  millions  cinq 
cens  mille  livres ,  &  trois  cens  mille  livres 
pour  fbn  ioveux  avènement,  &  ces  deux 
(bmmes  furent  comme  à  l'ordinaire  répar- 
ties proportionnellement  fur  la  Nob'eiTe  , 
le  Clergé  8:  le  Peuple,  (c)  En  i$27-  le  Parle- 
ment de  Paris ,  ceux  de  Bordeaux  ,  Tou- 
louiè  &  autres ,  confuités  par  François  I. 
lui  donnèrent  ieurs  avis  portant  qu'il  pou- 
voit  faintement  &  juftement  lever  fur  tous 
fes  Sujets  ,  fçavoir  ,  l'Eglife,  la  NoblefTe  , 
les  Villes  &  le  Peuple  la  femme  de  deux 

(d  Preuves  des  Lib.  Je  l'Fglife  Ga!l.  ch.  4. 
(b)  \\i  Trélbr  des  Ciartes  g.andc  armoire  ,Guêi 
ehec  X. 
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millions  d'or  pour  la  délivrance  de  Ces  en- 
fans  ;  que  de  cette  fomme  on  en  employe- 
roit  douze  cens  mille  écus  à  icelle  délivran- 
ce; &  que  des  huit  cens  mille  écus  reftans 
le  Roi  pourroit  s'en  aider  au  fait  de  Ces 
guerres.  On  ne  diftingue  donc  pas  encore 
alors  les  Eccléafiftiques  des  autres  Sujets  du 
Roi  par  rapport  aux  impolîtions.  Fran- 
çois I.  tint  à  cette  occafîon  un  Lit  de 
Juftice  le  20  Décembre  de  la  même  an- 
née; &  le  Cardinal  de  Bourbon  parlant 
au  nortt  du  Clergé ,  (a)  &  reconnoiÛant  la 
juftice  de  cette  levée  ,  offrit  au  nom  du 
Ckrgé  la  fomme  de  treize  cent  mille  livres. 
Sur  la  nouveauté  de  ces  offres  ,  le  premier 
Préfîdent  craignant  qu'elles  ne  pulTent  pré- 
judicier  aux  droits  de  l'Ftat  fur  les  biens 
d'Eglife ,  &  aux  Loix  &.  à  l'ufage  de  la  Mo- 
narchie >  par  rapport  à  leur  contribution  , 
voulut  agiter  la  queftion  de  (çavoir  R  les 
Eccléfiaftiques  n'étoient  pas  tenus  ,  com- 
me les  autres  fujets  ,  de  contribuer  ,  &  s'ils 
ne  pouvoient  pas  y  être  contraints  ;  mais  le 
Cardinal  de  Bourbon  lui  ferma  la  bouche 
en  difant  ,  qu'au  moyen  de  l'oftre  qu'il 
avoit  faite  ,  cette  queftion  éroit  inutile  & 
fuperflue.  Il  y  eut  néanmoins  deux  opi- 
nions la- deflus,  malgré  la  tentative  8c  les 
efforts  du  Cardinal  pour  éluder  la  difficul- 
té ;  l'une  fut  que  l'on  devoir  demander  en 
particulier  au  Clergé  ce  qu'il  voudroit  don- 
ner de  fon  chef.  Se  le  lui  laiiï'er  impofer* 
Cette  opinion  Ji  nouvelle  n'etoit  uni^nemcHi 

i«)  EiU'aic  dts  RegUlrcs  iJu  Paihmeat, 
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fondée  que  fur  le  prétexte  que  l'on  tireroh 
ainji  du  Clergé  unefomme  plus  conjidérablet 
Quelque  fpécieux ,  &  quelque  tentant  que 
fût  ce  prétexte  dans  les  circonftances ,  le 
Parlement  n'en  (èntit  pas  moins  qu'il  n'é* 
toit  qu'un  piège  ,  dont  le  véritable  objet 
étoit  de  porter  pour  la  première  fois  une 
atteinte  auiîl  dangereulê  qu'inouie  au  droit 
de  l'Etat  furies  btens  d'Eglife^  aux  Loix  fon- 
damentales Ù"  a  Vufage  immémorial  ù"  con- 
fiant delà  Monarchie.  Fidèle  dé pofitaire  des 
maximes  du  Royaume,  des  droits  &  de  l'in- 
dépendance de  laCouronne  ,  cette  Com- 
pagnie le  montra  alors  auflî  jaloufe  qu'à 
'ordinaire ,  de  les  maintenir  dans  leur 
pureté ,  &  leur  facrifia  l'appas  d'une  con- 
tribution peut-être  plus  forte,  mais  fure- 
ment  préjudiciable  ,  puifqu'elie  deve- 
noit  pour  la  première  fois  volontaire  & 
reconnue  pour  telle.  En  conféquence,  il 
paiTa  à  la  pluralité  des  voix  y  que  l'Eglife 
&  la  Noblefe  dévoient  contribuer  ,  ô" 
n'en  pouvoient  être  exempts  ;  mais  pour 
empêcher  que  le  Clergé  ,  dont  on  rejet- 
toit  les  offres ,  ne  s'en  dédommageât  en 
payant  moins  ,  on  arrêta  que  le  Roi 
nomineroit  des  Evêques ,  des  Nobles  & 
des  CommifTaires  des  Cours  Souverai- 
nes ,  chargés  de  faire  enfemble  le  dépar- 
tement c^  l'afliette  des  deux  million?  d'or 
accordés.  Ain/î  les  Eccléfiaftiques  furent 
encore  alors  confondus  avec  les  autres 
Sujets ,  relativement  aux  impofitions.  U 
paroù  q^ue  ce  fecours  paffager  ne  fuifit 
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{sas  aux  befoins  de  l'Etat,  non  plus  que 
les  décimes  que  le  Clergé  aflemblé  à  Pa- 
ris en    1532.   accorda  au  Roi,  fans  at- 
tendre le  confentement  du  Pape.     Car  en 
1534.  François  premier  en  vertu  de  Lettres 
Patentes   (a),  fit  faifir  tout  le  temporel 
des  Eccléfiaftiques  de  (on  Royaume  ,  & 
le  mit  en  régie  au  profit  de  l'Etat ,  en- 
tre les  mains  des  CommiiTaires  établis  par 
lui,  &  qui  n'en  donnoient  que  les  deux 
tiers  aux  Chapitres ,  Collèges  &  Commu- 
nautés ^  &  la  moitié  aux  Archevêques, 
Evêques ,  Abbés  ,   Prieurs  &  Couvens, 
Voici  ce  que  l'on  trouve  dans  le  préambule 
de  ces  Lettres  :  "  Notre  vouloir  &  inten- 
„  tion  eft  de  faire  tous  préparatifs  néceffai- 
„res  pour  la  guerre,  ce  que  ne  pourrions 
„  &  ne  içaurions  faire  fans  avoir  une  grof- 
„  fe  fomme  de  deniers ,  &  n'y  fuffiroit  le 
„  revenu  que  Nous  prenons  chacun  an  en 
„  notre  Royaume  (b) ,  tant  ordinaire  qu'ex- 
,,  traordinaire,   attendu  la  dépenfe  qu'il 
„  Nous  convient  faire  chacun  an  fur  îcelui: 
^,  ne  pareillement  y  auroit  aiTez  d'argent 
^,  aux  décimes  ,  qui  dernièrement  ont  été 
„  cueillies  &  levées  en  notredit  Royaume, 
„  qui  font  encore  dedans  un  coftre  enfem- 
„  ble ,  fans  que  y  ayons  touché.     Or  de 
„  charger  le  Peuple ,  outre  ce  qu'il  a  ac- 
„  coutume  de  payer,  il  ne  le  pourroit  por- 
„  ter  ;  &  quant  à  la  Nobleffe ,  font  ceujç 

(a)  M.  Jean  Bouchet en  fes  annal.  d'Aqu't.  4.  pj 

(b)  Preuves  des  Libertez  de  lÉglife Gall. ch.  j  j^ 
pièce  28.  pag.  242. 


X,  Qui  font  ordonnés  à  porter  les  armes  & 
j,  (féfendre  notredit  Royaume  ,  terres  & 
„  Seigneuries  ,  &  fouventes  fois  advient 
„  que  leur  revenu  ne  fuffit  pas  à  défrayer 
„  la  dépenlè  qu'il  leur  convient  à  cette 
„  caufe  faire  &  tenir  :  &  par  ainfi  eu.  né- 
5,  ceflairej  attendu  i'éminent  &  notoire 
5,  péril  en  quoi  voyons  notredit  Royaume, 
,,  terres  &  Seigneuries ,  s'il  n'y  ell  promp- 
5,  tement  pourvu  avoir  recours  au  tiers 
„  Etat  qui  eft  l'Eglife ,  laquelle  de  fa  part 
,^  doit  porter  & [outtnir partie  defdits  frais  , 
„  tant  pour  lefoulagement  du  peuple  qui  fait 
„  de  fa  part  ce  qui  lui  eji  pojfble ,  que  poux 
„  éviter  les  inconvéniens  où  pourrions 
„  tomber. 

„  A  cette  caufe ,  à  notre  très-grand  re- 
„  gret  &  déplaifir ,  nous  efl  néceffaire  avoir 
j,  recours  à  eux ,  &  ce  tant  feulement  fur  le 
,,  temporel  ,  fans  aucunement  toucher  à 
„  leur  fpirituel ,  lequel  temporel ,  /'//  efl 
„  hors  de  leurs  mains  ^  ceux  qui  le  tien- 
„  droient ,  feraient  tenus  faire  fervice  pour 
„  la  qualité  de  leurs  Fief  s ,  prendre  les  armes 
„  &  fecGurir  notre  Royaume.  *'  Tels  font 
les  objets ,  les  principes  &  les  motifs  de 
cette  régie ,  à  laquelle  le  Cardinal  de  Sens, 
Légat  du  Pape,  &  Chancelier  de  France, 
fut  chargé  de  pré  fi  der  &  de  veiller.  On  ne 
voit  pas  qu'aucun  Evêque  ait  employé 
alors  la  relTource  de  l'excommunication  & 
de  l'interdit.  Le  Clergé  fe  contenta  d'avoir 
recours  à  un  expédient  plus  légitime  & 
plus  sûr:  il  offrit  au  Roi  trois  décimes  par 
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laque  don  gratuit^  &  obtînt  à  ce  prix 
main-levée  de  la  faifie  générale  de  fon 
temporel.  Néanmoins  les  Èvêques  de  Fran- 
ce Ce   plaignirent  apparemment  au  Pape 
Paul  III.  de  ce  que  l'on  levoit  fur  eux  des 
décimes ,  &  de  ce  qu'on  les  contraignoit 
à  en  payer  par  faifie  de  leur  temporel.  Cac 
on  trouve  les  réponfes  des  Gens  du  Roi  du 
Parlement  de  Paris  à  certains  articles  en- 
voyés de  Rome ,  portant  quelques  plaintes, 
&  que  le  Roi  leur  avoit  adreflees  le  20  fep- 
tembre  1^47.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  ces 
réponfes  ;  j.  Quant  au  fécond  article ,  qui 
j,  parle  de  la  dixme  bénéficiale  ,  le  Roi  eji 
f,  fondé  de  ce  faire ,  quand  il  ejl  quejlion  de 
„  la  défenfe  du  Royaume ,  pour  laquelle  les 
„  perfonnes  Eccléfiajliques  font  contribuables 
„  aujf  bien  que  les  Laies ,  &  en  a  le  Roi  le 
„  privilège  du  Pape  Boniface,  dont  la  co- 
„  pie  eft  baillée  aux  Am.balTadeurs  du  Roi, 
„  étant  à  présent  au  Concile  de  Boulo- 
„  gne,  &  exhibera  l'original  quand  befoin 
„  fera.  Quant  au  troifieme ,  concernant  la 
ff  f^ifi^  ^^  temporel  de  l'Eglife ,  le  Roi  peut 
affaire  faifir  le  temporel  de  l'Eglife ,  comme 
,,  étant  chofe  temporelle  &  profane ,  &  mê- 
„  me  auflî  le  porte  le  privilège  dudit  Boni- 
,:  face.  "  Quoique  le  privilège  fur  lequel 
cette  réponfe  eft  fondée  ne  foit  pas  le  titre 
du  Roi,  puifque  ce  n'eft  pas  du  Pape  que 
les  Souverains  tirent  le  droit  de  lever  des 
impôts  fur  leurs  Sujetb  Eccléfiaftiques  ou 

(  4  )  Preuves  des  Libertex  de  i'figlife  GaiU 


Butfes ,  il  réfulte  toujours  de-là  qu'ils  Ie« 
dévoient ,  &  ils  les  payèrent. 

Les  beibins  de  l'Etat  obligèrent  Henry 
II.  de  tenir  un  Lit  de  Juftice  en  1 5  ^ .  («)  le 
Cardinal  de  Bourbon  y  offrit  au  Roi  pour 
le  Clergé ,  de  contribuer  à  l'entretien  de 
Ion  armée  ,  d'une  grande  partie  des  biens 
dont  le  Roi,  dit-il,  &  Ces  PrédéceiTeurs 
avoient  comblé  les  Eccléfiaftiques.  Les  dé- 
cimes établies  depuis  ï$x6.  étoient  deve- 
nues ordinaires  &  annuelles  ;  mais  elles 
étoient  alors  impofées  de  l'autorité  dij 
Roi ,  &  levées  diredement  à  fon  profit  par 
fes  Officiers.  Henri  IL  en  15^7  créa  des 
Receveurs  de  ces  décimes  dans  chaque 
Diocèfe ,  &  leur  attribua  douze  deniers 
pour  livre  de  ce  qu'ils  percevoient  :  ces  Re- 
ceveurs établis  par  le  Roi ,  étoient  comp- 
tables de  leur  geftion  à  fa  Chambre  des 
Comptes.  La  nécelTité  de  pourvoir  aux 
frais  néceffaires  pour  la  continuation  de  la 
guerre  par  des  fecours  extraordinaires ,  fit 
encore  tenir  à  Paris  fous  ce  règne ,  au  mois 
de  Janvier  1558.  une  Aflemblée  d'Etats 
Généraux.  Ils  accordèrent  trois  millions 
d'or^  repartis  proportionnellement,  fui* 
vant  l'ufage  entre  la  Noblefle,  le  Clergé  & 
le  peuple.  Ainfi  finit  la  quatrième  Epoque, 
où  l'on  ne  voit  pas ,  que  les  Eccléfiafliques 
ifiiffent  encore  de  droit  ou  de  fait  exempts 
de  contribuer  comme  les  autres  Sujets, 
aux  charges  &  aux  befoins  de  l'Etat. 

(  «  )  Preuves  des  Liberté*  de  l'Eglife  G,ill.  cl»^'» 
^9.  Extrait  des  Regill.  du  FarlemeuC; 
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CINQUIÈME  ÉPOQUE. 

LES  nouvelles  opinions  de  Calvin 
avoient  déjà  fait  quelques  progrès, 
lorfqu'à  la  mort  de  Henri  1 1.  l'ambition 
&  la  jalou/îe  des  Grands  fous  un  Roi 
auffi  foible  d'efprit  que  de  corps ,  &  une 
Régente  plus  avide  que  capable  de  gou- 
verner ;  achevèrent  d'allumer  le  feu  qui 
embrafa  bien- tôt  tout  le  Royaume.  La 
Reine  toujours  irréfblue  fur  le  choix  des 
Partis  &  des  moyens  ,  &  livrée  fuccef- 
fivement  à  toutes  les  fadions  que  deux 
minorités  lucceflîves  firent  éclore  y  n'eut 
jamais  d'autre  politique  que  cette  ma- 
xime de  fa  Maifon  :  qu'il  faut  divifèt 
p_our  régner.  Les  Guifès ,  oncles  de  la 
Reine  régnante  ,  &  Chefs  du  Parti  Ca- 
tholique, dont  l'intérêt  fervoit  de  voile 
à  leur  ambition ,  s'emparèrent  de  la  per- 
fonne  de  François  Second  en  ly^p.  & 
fe  rendirent  maîtres  de  la  Cour  &  du 
Gouvernement.  Leur  crédit  acheva  de 
révolter  le  Parti  Proteftant  &  les  Sei- 
gneurs de  l'une  &  de  l'autre  Religion, 
dont  l'autorité  des  Guifes  détruifoit  éga- 
lement les  projets  &  les  efpérances ,  & 
l'on  ne  vit  plus  dans  l'Etat  que  des  fac- 
tions que  la  Régente,  fuivant  (on  cara- 
âere ,  fon  fyftêqae  &  fes  poiîtions  diffé-, 
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fentes ,  favorlfa  fucceflivement ,  à  mefû- 
re  que  l'afcendant  qu'elles  avoient  pris, 
ou  qu'elles  tenoient  d'elles ,  pouvoit  lui 
être  avantageux  ou  lui  devenir  ,fufped. 
François  II.  avoit  commis  la  diredlîon  de 
toutes  les  affaires  du  Royaume  aux  deux 
Guifes  :  fçavoir ,  celles  de  la  guerre  au 
Duc,  &  celles  des  finances  au  Cardinal 
de  Lorraine.  Ce  dernier  qui  avoit  déjà 
beaucoup  d'autorité  fur  le  Clergé,  donc 
il  étoit  le  Chef,  étoit  d'ailleurs  regardé 
comme  un  défenfeur  auflî  puiffant  que 
réceffaire.  Il  n'étoit  ni  vraifemblable  ni 
poflîble  que  dans  des  troubles ,  dont  la 
Religion  étoit  le  principe  &  paroilToit 
l'unique  objet,  le  Cierge  demeurât  /im- 
pie fpedateur.  Objet  de  la  haine_  &  de 
l'avidité  des  Proteftans ,  il  n'avoit  pas 
moins  à  craindre  alors  pour  fes  biens 
d'un  Parti  de  Catholiques ,  connus  fous  le 
nom  de  Politiques.  Ces  Politiques  convain- 
cus d'après  les  loix  &  les  ufages  du  Royau- 
me, que  les  biens  des  Eccléfiaftiques  n'é- 
toient  pas  moins  effentiellement  afteftés 
aux  charges  &  aux  befoins  de  l'Etat  que 
les  biens  des  autres  fiijets ,  vouloient  que 
dans  l'épuifement  de  la  Nobleffe  &  du 
peuple  les  biens  d'Eglife  devinflent  la  ref-, 
îburce  de  l'Etat ,  qui  paroiflbit  n'en  avoir 
plus  d'autre.  Les  Proteflans  avoient  mal- 
heureusement le  même  fyftême ,  qu'ils 
outroient  encore  :  le^  Clergé  ne  pouvoit 
iloiic  mant^uer  de  tirer  parti  de  cette 


ronformîté  de  fentiment  entre  les  Calvi- 
niftes  &  les  Politiques^  pour  rendre  ful- 
ped  un  projet  qu'il  avoit  tant  d'intérêt  de 
décrier.  Dans  cette  extrémité ,  fi  le  Cler- 
gé fentit  tout  le  befoin  qu'il  avoit  du  cré.lit 
&  de  l'autorité  du  Cardinal  de  Lorraine  ,. 
celui-ci  ne  fêntit  pa^  moins  combien  il 
ctoit  important  &  favorable  à  Ces  projets 
&  à  ceux  de  fon  frère,  de  ménager  a  l'un  & 
à  l'autre  l'appui  d'un  corps  refpeftibie, 
puiflant  &  accrédité.  Le  Règne  de  Char- 
les IX.  commença  par  l'ouverture  des 
Etats  Généraux  que  le  fea  Roi  avoit  con- 
voqués ;  elle  fe  fit  à  Orléans  le  r  j  Décem- 
bre i?5P.  par  un  difcours  du  Chance'ier, 
Le  Cardinal  de  Lorraine  avant  la  mort  de 
François  II.  avoit  demandé,  contre  Tufa^e, 
d'y  parier  feul  au  nom  des  ttois  O'-dres.  La 
Noblefle  &  le  Tiers-Etat,  cédant  à  ton 
crédit  &  aux  circonft^nc^'S ,  ne  s'y  étoient 
pas  oppofés  ,  &  le  Clergé  qu'il  gouver- 
noit,  y  avoit  donné  Ion  confèntemenf. 
Mais  les  motifs  de  la  condefcendunce  de 
la  Noblefle  &  du  Tiers-Etat  ne  fubfiftant 
plus  depuis  la  mort  de  François  II.  Tune 
allégua  l'ancien  ufage ,  &  l'autre  répon- 
dit nettement  qu'il  n'avoit  garde  de  choî- 
fir  pour  fon  Avocat  un  homme  dont  il 
avoit  raifon  de  fe  plaindre.  La  hauteur 
du  Cardinal  oflènfée  de  ce  double  refus  , 
ne  penfa  pas  que  le  choix  du  Clergé  pût 

J*)  Hill.  Eccl&C  liv.  1 5  ï.  nomb.  4.  &  fuiv. 
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l'en  dédommager:  il  lui  laîfla  donc  nom*, 
mer  Jean  Quintin  pour  fon  Orateur ,  le  ■ 
Baron  de  Rochefort  fut  celui  de  la  No- 
blefle ,  &  Jean  l'Ange  celui  du  Tiers- Etat. 
Les   difcours   que  ces  Orateurs  pronon- 
cèrent fucceflivement  dans  la  féance  du 
2.  Janvier  1560.  font  voir  quelles  étoient 
alors  les  difpofitions  relj  edives  des  trois  ' 
Ordres    de  l'Etat.    Jean  l'Ange  s'étendit 
beaucoup  fur  le  luxe,  l'avarice,  l'igno- 
rance &  les  moeurs  corromj^ues  du  Cier-   1 
gé;  &  pour  y  remédier  il    demanda  au 
nom  du  Tiers -Etat  la  célébration  d'un 
Concile   légitime.    Le  Baron  de  Roche- 
fort  déclama  aufli  contre  les  Eccléfiafti- 
ques    &  leur  Jurifdiftion  ;  il  dit  que  la 
Noblffle  s'étoit  affoiblie  elle  -  même  pat 
yèj  libéralités  envers  l'Eglife ,  &  que  non  ^ 
contente  de   les  avoir  enrichies  du  plus 
liquide  de  fes  biens ,  elle  leur  avoir  enr 
eore  cédé  la  Juftice  par  un  aveuglement 
d'autant  plus  préjudiciable  ,  que  la  pro- 
fefTion  Eccléfîaftique  n'étoit  point  de   Ce 
mêler  des  affaires  fécuHeres ,  mais  de  vi- 
vre dans  la  foHtude ,  de  prier,  de  prêcher, 
«î'adminiftrer  les  Sacremens ,  &  non  pas 
de  juger  de  la  vie  &  des  biens  des  fiijets  du 
Roi.  Jean  Quintin  traita  de  Seôlaires  tous 
lieux  qui  demandoient  la  réformation  de 
la  difcipline  Eccléfiaftique.  Il  foutinc  qu'il 
étoit  à  craindre  que  par  la  même   har- 
diefle  avec    laquelle  ils    attaquoient  la 

(  a  )  Hift.  Ecclsf.  liv.  i  f  5,  nomb.  4.  &  fuiv. 


'ÎMatfon  de  Dieu  ,  ils  n'infultnflent  le  Prin- 
ce même  après  avoir  fècoué  le  joug  des 
ioix  ;  qu'il  demandoit  donc  qu'on  leur  dé- 
fendît tout  commerce  avec  les  Catholi- 
ques j  Se  qu'on  traitât  avec  eux,  comme  avec 
des  ennemis  :  qu'il  ne  falloit  pas  permettre 
le  retour  dans  le  Royaume  à  ceux  qui  en 
étoient  Tortis  pour  caufè  de  Religion  ;  qu'il 
étoit  du  devoir  du  Roi  de  venger  l'injure 
faite  à  Dieu  ,  en  punilTant  du  dernier  fup- 
plice  ceux  qui  étoient  infedés  de  la  fefte 
eontagieufe  :  qu'il  n'étoit  pas  moins  du  de- 
voir du  Roi  ,  qu'en  fbn  pouvoir  de  proté- 
ger le  Clergé ,  en  ne  fouffrant  pas  qu'il  fut 
comme  décimé  à  l'avenir  ;  que  les  revenus 
Eccléjiajliques  étoint  dejlinés  à  des  œuvres 
pieujes ,  &  qu'on  ne  pouvait  fans  facrilége  les 
employer  à  d'autres  ufages.  Il  finit  en  de- 
mandant pour  le  Clergé  l'exemption  des  im- 
fofîtions  ;  ce  qui  prouve  du  moins  qu'il  n'en 
jouiffoit  pas  ,  &  qu'il  n'afpiroit  à  devenir 
exempt  ,  que  par  la  conceffion  du  Roi. 
Après  divers  Reglemens  fur  la  difcipline 
ïccléfiaftique  ,  où  l'on  ne  parle  pas  de 
l'immunité  demandée  par  le  Clergé ,  &  quel- 
ques-uns fur  la  Juftice  ,  la  Nobleffe  &  le 
commerce  ,  les  Etats  furent  congédiés. 
On  remit  leurs  féances  aux  premiers  jours 
de  l'année  is6i.  &  pour  éviter  la  foule 
&  la  dépenfè  on  ordonna  que  deux  Dé- 
putés  feulement  de  chaque  grande  Pro- 
vince du  Royaume  s'affembîeroientà  Pon.- 
tQÏlè  au  jour  qu'on  leur  indiquefoit.  Cer 
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pendant  l'Univerfité  de  Paris  ,  invitée  pat 
i'Evêque  à  envoyer  aufiTi  des  Députés  aux 
Etats  &  au  Concile  général  que  l'on  de» 
voit  affembler  à  Trente  j  y  députa  le  deux 
Novembre  mil  cinq  cent  cinquante  -  neuf 
deux  Membre  de  chaque  Faculté.  Dans  les 
demandes  que  la  Faculté  de  Théologie  pro- 
posa de  faire  tant  à  Trente  qu'aux  Etats , 
&  qui  dévoient  être  confirmées  par  un  Edit 
du  Roi  ,  on  trouve  entre  autres  celle-ci  ; 
f «f  l'on  abolît  les  décimes  ^{  a)&  qu'il  "^ 
fut  pas  permis  aux  ?  rinces  de  tirer  quelque 
choje  dit  tréfor  de  ï'Eglife.  Peut-on  douter 
diaprés  ces  articles  de  l'Univerlité  ,  &  le 
difcours  de  l'Orateur  du  Clergé  aux  Etats 
d'Orléans ,  que  le  projet  des  Eccléfiafti- 
ques  ne  fût  alors  de  fbuftraire  abiblu- 
ment  leurs  biens  à  toute  efpéce  de  con- 
tribution ,  &  même  (ans  propofer  de  leur 
part  l'équivalent  du  Don  gratuit  ?  l^éTin- 
moins  cette  exemption  abfolue  ,  lorfque 
les  Papes  l'avoient  voulu  établir  direfte- 
ment  fous  Philippe-le-Bel  ,  &  Henri  II. 
lorfque  le  Clergé  avoit  eifayé  de  Ce  l'attri- 
buer indiredement  en  1551.  avoit  toujours 
été  également  combattue  &  profcrite  par 
les  principes ,  les  droits  &  les  ufages  de  la 
Monarchie  Françoifè.  L'épuifement  des 
finances  &  l'impolTibilité  de  trouver  des 
re£burces  dans  la  Noblefe   ci  dans  le 

(«)  Hift.  Ecd.  Irv.  r  5  r.  nomb.  ^o.  D'A'gentié 
în  ccllec.  judici.  de  nov.  erior«  lib.  '.p«  18^. 


peuple-,  rendoknt  d'ailleurs  cette  exemp- 
tion auflî  odieufe  alors  ,  &  auflî  impra- 
ticable qu'elle  étoit  abfurde  &  injufte , 
&  le  Clergé  qui  ne  la  prétendoit  cepen- 
dant ni  de  droit  ni  en  vertu  d'aucune  pof- 
fèffion  ,  ne  la  demandoit  pas  moins  au 
Roi ,  aux  Etats  &  au  Concile  général. 
L'équilibre  que  Catherine  de  Médicis  a- 
voit  elTayé  d'établir  entre  le  parti  Ca- 
tholique &  le  Proteftant  ,  en  favorifant 
tour  a  tour  l'un  &  l'autre  ,  ne  pouvoît 
être  maintenu  que  par  le  poids  de  l'auto- 
rité Royale  :  mais  il  falloit  plus  de  con- 
iîftance  8f  de  fermeté  dans  celle  qui  l'e- 
xerçoit  pour  en  impofer  à  l'efprit  faâieux 
&  fanatique  qui  devenoit  de  jour  en  jour 
l'efprit  général  ;  &  comment  d'ailleurs 
des  mains  aufll  tremblantes  que  foibles , 
pouvoient  -  elles  tenir  la  balance  entre 
deux  partis  également  révoltés ,  vifant  à 
l'indépendance  ,  &  divifés  feulement  fur 
les  moyens  d'y  parvenir  ?  AufTi  les  fac- 
tions à  la  Cour  ,  les  féditions  dans  les 
Provinces  ,  &  la  licence  générale  furent 
l'unique  fruit  des  variations  forcées  ou 
politiques  de  Catherine  de  Médicis.  Le 
Cardinal  de  Lorraine  lui  reprocha  ces  dé- 
fôrdres  &  ces  abus  qu'une  Déclaration 
favorable  aux  Proteftans  venoit  encore 
de  multiplier.  Sur  les  remontrances  &  Tes 
plaintes  la  Régente  Ce  détermina  à  faire 
tenir  par  le  Roi  fon  fils  ,  un  Lit  de  Ju- 
ôice,  où  le  Chancelier  de  l'Hôpital  ex- 


pofâ  entr'autres  chofes  que  les  dîfputej 
îur  la  Religion  troubloient  la  tranquillité 
publique  ,  &  diminuant  de  jour  en  jour 
î'obéifîance  que  l'on  devoit  au  Roi  ,y  fai- 
(bient  fuccéder  la  licence  la  plus  effré- 
née. Le  réfultat  de  ce  Lit  de  Juftice  fut 
le  célèbre  Edit  du  mois  de  Juillet  i<^6i. 
On  y  voit  encore  plus  clairement  que  dans 
le  difcours  du  Chancelier  ,  l'efprit  déjà 
flibfiftant  de  la  Ligue  par  les  précautions 
que  l'on  prend  pour  les  réprimer  &  en 
contenir  les  fureurs.  Cet  Edit  qui  réta- 
blit le  Clergé  dans  la  poifeffion  de  con- 
noître  &  de  juger  du  crime  d'hcréfie  , 
dont  on  réduit  la  peine  au  banniflement 
avec  amniftie  pour  le  paffé  ,  ordonne 
qu'on  ne  fera  à  Tavenir  aucunes  alTem- 
blées ,  aucuns  traités  ,  rien  qui  puifle  faire 
foupçonner  ou  faCiion  ou  confpiration  ,  que 
les  Prédicateurs  n'uferont  d'aucunes  paro- 
les féditieufes  en  prêchant ,  Ô"  injlruiront 
le  peuple  avec  fagejfe  ô" prudence ,  fur  peine 
de  mort  pour  ceux  qui  contreviendront.  On 
défend  le  port  des  armes  à  toutes  per- 
fonnes ,  excepté  celles  à  qui  l'édit  le  per- 
met. On  fait  grâce  enfin  à  tous  ceux  qui 
avoient  excité  des  troubles  pour  caufe 
de  Religion ,  &  on  en  abolit  la  mémoire, 
à  condition  qu'ils  vivront  à  l'avenir  e^ '7*' 
élément  &  en  Catholiques. 

Les  Etats ,  transférés  de  Pontoifê  à  Saint 
Germain  en  Laye ,  y  reprirent  leurs  féan- 
ces  au  mois  d'Août  ij6i.  On  ne  voit  pas 


que  les  Jemandes  du  Clergé  &  (îel*Onf- 
Terfîté  ,  à  ce  qu'en  aboliffant  les  Déci*- 
mes  «  on  déclarât  les  biens  Eccléfiafti- 
ques  exempts  de  contributions,  euflent  pa- 
ru ni  juftes  ni  praticables  aux  Etats  Gé- 
néraux du  Royaume.  Car  la  NoblefTe  & 
le  Tiers-Etat  propoferent  unanimement 
que  l'on  retranchât  des  bénéfices  de  cinq 
cens  livres  de  revenu  la  quatrième  partie  j 
de  ceux  de  mille  livres  ,  le  tiers  ;  de  ceux 
qui  r^pportoient  plus  de  mille  écus ,  la 
moitié  ,  &  que  tout  cela  fût  porté  au 
Tréfor  Royal  :  qu'à  ceux  qui  auroient 
douze  mille  livres  de  revenu  en  bénéfi- 
ces ,  on  ne  leur  en  laiffât  que  trois  mille  ; 
qu'on  ôtât  de  même  à  tous  les  Moines 
tous  leurs  revenus  au-delà  de  ce  qu'il  fal- 
loir pour  leur  fubfiftance  ;  &  que  le  fur- 
plus  fût  appliqué  aux  charges  &  aux  be- 
soins de  la  Patrie.  Ces  propofitions  tout 
exhorbitantes  qu'elles  parurent  aux  Evé- 
ques  ,  avoient  néanmoins  été  déjà  réa- 
lifées  fous  François  I.  en  1534.  lorfque 
par  la  faifie  &  régie  du  temporel  de  l'E- 
glife  ,  il  en  avoit  employé  la  moitié  ou 
le  tiers  à  des  néceffités  moins  preflantes. 
•AuflTi  le  Défenfeur  du  Clergé  ne  s'en  tint 
-pas  à  fuppiier  Sa  Majefté  ,  qu'à  l'exem- 
ple des  Rois  fes  prédéceffeurs  ,  il  lui  plût 
conferver  les  droits  ,  les  privilèges  &  la 
dignité  de  l'Ordre  Eccléfiaftique  ,  fans 
luîvre  le  confeil  de  ceux  qiii  voudroient 
lui  filtre  étendre  la  main  fur  le  SanCtuaire  ; 


(if4) 
înds  le  Clergé,  pour  prévenir  l'effet  de 
ces  demandes ,  prit  alors  le  même  parti 
qui  lui  avoit  obtenu  en  1554.  main- 
levée de  Ton  temporel.  Il  offrit  au  Roi 
quatre  Décimes  par  chaque  année  pen- 
dant fix  ans;  &  ces  ofBres  plus  fortes  que 
les  demandes  du  Roi  >  furent  alors  ac- 
ceptées ,  fans  que ,  comme  au  Lit  de  Juf- 
tice  de  1527.  l'on  en  fêntît  ou  que  l'on 
en  voulût  voir  les  conféquences.  Cepen- 
dant le  Colloque  etïtre  les  Evêques  de 
France  &  les  Miniftres  Proteftans  indi- 
qué à  PoilTy  au  4  Septembre  iî(?i.  ayant 
excité  les  plaintes  de  Philippe  1 1.  Roi 
d'Efpagne,  qui  craignoit  pour  les  Calvi- 
niftes  des  Pays-Bas  l'exemple  de  cette 
condefcendance  ,  Catherine  de  Médicis 
pour  fe  juftifier  lui  envoya  Jacques  Mont- 
beron  &  Sebaftien  de  l'Aubefpine  Evê- 
que  de  Limoges.  Ces  Ambaffadeurs  fu- 
rent reçus  froidement  par  Philippe  ,  qui 
les  adreffa  au  Duc  d'Albe.  Ce  Miniftre 
leur  dit  que  le  Roi  Catholique  n'avoit 
appris  qu'avec  une  extrême  douleur  qu'on 
traitât  avec  tant  de  tiédeur  &  de  dif- 
iîmuîation  les  principaux  articles  de  la 
Religion,  dans  un  Royaume  dont  les  Rois 
portoitfnt  le  titre  de  Trèf -Chrétiens  ,  & 
que  l'on  y  eût  fitot  oublié  la  févérité  re- 
iigieufe  de  Henri  I  T.  &  François  1 1.  Il 
ajouta  que  fi  des  Rois  majeurs  &  capa- 
bles de  régner  n'avoient  pu  étouffer  l'hé- 
réûe  qu'avec   its  armes  >  un  Roi  encore 


fenfânt  8c  une  femme  étrangère  Tutrice 
n'en  arréteroient  pas  les  progrès  rapides 
par  la  diffimulation  &  la  tolérance  :  que 
le  Roi  Catholique  prioit  donc  fa  belle- 
mere  de  remédier  à  un  mal  qui  prenoit 
tous  les  jours  de  nouveaux  accroifle- 
mens  ;  mais  que  fi  la  Régente  négiigeoit 
ce  remède  unique  &  néceflaire ,  Philippe 
étoit  réfolu  d'employer  toutes  fes  forces 
contre  les  Hérétiques.  Qu'il  n'y  auroit 
pas  lieu  néaimioins  de  lui  reprocher  la 
rupturede  la  paix ,  puifqu'il  ne  la  rom- 
poit  que  pour  maintenir  la  Couronne 
fur  la  tête  du  jeune  Charles  ,  en  retenant 
dans  l'ancienne  Religion  les  efprits  in- 
conftans  des  François ,  &  que  d'ailleurs 
les  Soldats  Espagnols  qu'il  enverroit  en 
France  n'y  feroient  la  guerre  que  fous 
la  conduite  du  Roi  Très-Chrétien ,  dont 
ils  fiiivroient  les  intentions  &  les  ordres. 
Il  finit  en  difant  que  Philippe  II.  ne  don- 
neroit  fatisfadion  à  Charles  fur  la  refti- 
tution  de  la  Navarre  à  Antoine  de  Bour- 
bon ,  qne  lorfque  le  Roi  de  France  auroit 
déclaré  la  guerre  aux  Hérétiques ,  & 
lorsqu'il  pourfuivroit  le  Prince  de  Condé 
&  les  Colignis.  Après  cette  réponfe  Mon- 
beron  fut  congédié  au  commencement 
du  mois  d'Odobre.  Cet  Ambafladeur  s'ap- 
perçut  alors  qu'on  avoit  déjà  projette 
en  France  cette  Ligue  fi  fameufe  fous  le 
Règne  fuivant ,  &  que  les  Catholiques 
du  Royaume  9  fe  défiant  de  l'éducation 


du  Roi  &  de  la  religion  de  fz  mère ,  en- 
tretenoient  depuis   long-tems  des  intelli- 
gences avec  la  Cour  de  Madrid.    Il  en 
fournit  même  des  preuves  au  Roi  par  un 
témoignage  figné  de  VEvêque  de  Limoges  ,  [a) 
qui  atteftoit  ces  intelligences  ;  &  il  ajouta 
que  ce  n'étoit  pas  fans  raifon  qu'au  mois 
ce  Juillet  dernier  on  avoit  informé  con- 
tre le  Prêtre  Artus  Defiré.  Ce  Prêtre  « 
par  le  confeil   de   plufieurs  Théologiens 
de  Sorbonne  ,   s'étoit  chargé   d'une  Re- 
quête adreflee  ,  au  nom  du   Clergé  de 
France  ,   au  Roi   d'Efpagne  pendant  la 
tenue  du  Colloque  de  Poiff^.  Par  cette 
Requête   le    Clergé   imploroit  l'afliftan- 
ce  du  Roi  Catholique  contre    le  crédit 
des  Calviniftes  :  il  fupplioit  ce  Monar- 
que  de  le  fècourir  par  la  voyejdes   ar- 
mes ,  &  de  confîdérer  qu'on  ne  pouvoit  lui 
fournir   une  occafion  plus  favorable  d'e- 
xercer fà  bonté  &  fa  puiflance  ,  qu'en  l'in- 
vîtant  à  prendre  les  intérêts  du  Clergé  de 
France  fous  fa  proteftion.  {  b)  Il  lui  re- 
commandoit  enfin ,  comme  au  plus  puif- 
fant  &  au  plus  religieux  des  Princes  ,  la 
dignité  ,  le  pouvoir  ,  la  vie  &  la  fortune 
du   premier  Ordre   du  Royaume.    Artus 
chargé  de  porter  en  Efpagne  cette  Requê- 
te du  Clergé  de  France  ,  (c)  communiquée 
à  trop  de  gens  pour   demeurer  fêcrete , 
fut  arrêté  auprès  d'Orléans,  &  amené  à 

Catherine 
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Catherine  de  Médicis ,  qui  commît  ad 
Parlement  laconnoifTance  de  cette  affaire. 
Artus  interrogé  avoua  quels  étoient  fea 
complices  ;  mais  le  Parlement  ne  jugea 
pas  à  propos  de  faire  une  plus  ample  in- 
formation ,  à  caufe  du  grand  nombre  da 
gens  impliqués  dans  cette  confpiration  , 
avant  d'en  avoir  rendu  compte  à  la  Ré- 
gente ,  qui  par  les  mêmes  confidérations 
fut  de  même  avis.  On  fe  borna  donc  à 
condamner  feulement  le  Prêtre  Artus  Dé. 
iîré  ,  par  Arrêt  du  1 4  Juillet  i$6i.  à  faire 
amende  honorable  ,  &  à  déclarer  qu'il 
avoit  écrit  /ans  raifon  ,  malicieufement , 
^  à  mauvais  deflein  ,  la  Requête  dont  on 
l'avoit  trouvé  faifi  ,  qu'il  avoit  voulu  la 
porter  au  Prince  à  qui  elle  étoit  adreP- 
féej  qu'il  s'en  repentoit  de  tout  fon  cœur,' 
&  en  demandoit  pardon  à  Dieu  ,  au  Roi 
&  au  Parlement.  On  prit  la  précaution  de 
lui  faire  dider  par  un  Huiflier  cette  décla- 
ration qu'il  devoit  répéter  après  lui.  On 
ordonna  enfin  que  cette  Requête  du 
Clergé  de  France  au  Roi  d'Elpagne  fê-, 
roit  lacérée  publiquement  devant  le  Prê- 
tre Artus  Défîré,  qui  feroit  enfuite  mis  en 
prifon  dans  le  Couvent  des  Chartreux 
pour  y  palier  le  relie  de  fes  jours.  Telle 
étoit  la  fermentation  générale  des  efprit» 
i|ui  nerelpiroiem  ^ue  la  révolte  &  laguer-; 
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re  civile ,  lorfqu'après  la  fin  du  Colloque 
de  PoilTy  les  Evéques  y  demeurèrent  pour 
donner  ordre  au  payement  des  quatre  dé- 
cimes par  chacune  année  pendant  fîx  ans 
que  le  Clergé  avoit  offertes  &  promifes 
au  Roi  *  dans  TAfTemblée  des  Etats  gé- 
néraux à  Saint  -  Germain  en  Laye  :  il 
y  fut  en  effet  pourvu  par  un  abonnement 
du  Clergé ,  qui  s'obligea  de  payer  au  Roi, 
en  douze  payemens ,  dans  Tefpace  de  Rx. 
ans,  la  fomme  de  <)5ooooo  livres  par  co- 
tifàtions  de  décimes  ou  autrement ,  pour 
le  rachat  des  domaines  de  Sa  Majefté, 
Aides  &  Gabelles,  &  celui,  tant  du  prin- 
cipal des  quatre  décimes ,  que  des  termes 
&  payemens  d'icelles ,  à  la  charge  de  dé- 
partir ftir  les  Archevêques,  Evéques,  Cha- 
pitres &  Bénéficiers ,  la  fomme  qu'il  con- 
viendra lever  par-delTus  les  quatre  déci- 
mes accordées.  Le  Clergé  s'obligea  de  plus 
de  rembourfer  en  dix  ans  le  principal  de 
630000  livres  de  rentes  créées  par  le  Roi 
fur  THôtel-de-Ville  de  Paris.  Cet  abon- 
nement ,  appelle  le  Contrat  de  Poifîy ,  & 

C^J  Charles  IX.  qui  prejfoît  le  Clergé poftr  le  paye 
menT  des  quatre  décimes  ,  avoit  donné  des  Lettres  Pa- 
tentes eni^éi.  four  contraindre  tous  les  Bénéficiers  k 
donner  une  déclaration  des  revetiHS  de  leUrt  Bénéfices* 
Ces  Lettres  furent  révoquées, 

Voyei  le  Nouvel  abrégé  chronolog.  de  l'Hlftn 
de  France.  3.  édit.  i.  parc  p.  }84. 


iôM  il  n*7  aroit  pas  encore  eu  d'exemple 
avoit  été  (celle  &  ratifié  à  Saint-Germain 
en  Laye  le  zi  Octobre  i  y 6i.  iorfque  Jean 
Tanquerel,  Bachelier  en  Théologie ,  fou- 
tint  dans  une  Thèfe  que  le  Pape  ,  Vicaire 
de  Jefus-Chrift  &  fcul  Monarque  de  l'E- 
glife,  (a)  avoit  tous  les  Princes  Chrétiens 
pour  Sujets,  non  feulement  dans  les  cho- 
ses fpirituelles ,  mais  encore  dans  les  tem- 
porelles ,  (b)  Se  qu'il  pouvoit  les  dépouil- 
ler de  leurs  Royaumes ,  (c)  Etats  &  Digni- 
tés quand  ils  lui  étoient  rebelles.  Sur  l'in- 
formation faite  par  le  Préfident  de  Thou  » 
Charles  des  Dormans  &  Barthelemi  de  la 
Faye ,  Confeillers  ,  que  le  Chancelier  de 
l'Hôpital  avoit  commis ,  le  Parlement  , 
par  Arrêt  du  z  Décembre  )  condamna 
Jean  Tanquerel  à  faire  amende  honora- 
ble, &  à  déclarer  publiquement  en  Sory 
bonne,  toute  la  Faculté  de  Théologie  aP 
fcmblée ,  en  préfence  du  Procureur  Géné- 
ral &  des  Commiflaires  de  la  Cour ,  qu'il 
fè  repentoit  d'avoir  propofé  cette  Thèfè  > 
qu'il  la  reconnoifToit  pour  faufTe ,  &  qu'il 
fiipplioît  très-humblement  le  Roi  de  lui 
pardonner  fa  faute.  Il  défendit  aufll  d'a- 

■  f*J  Hiftoîre  Eccléfiaftique ,  liv.  1J7.  iiomb.4S« 
CO  De  Thou,  liv.  28. 

CO  Dargcntré ,  collée,  jud,  de  nov.  err.  tons.  U 
9f  peud.  p.  59. 
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gîter  à  l'avenir  de  femblables  qaeftions  J 
&  obligea  la  Faculté  de  Théologie  de  dé- 
puter au  Roi  deux  de  Ces  membres  pour 
.  lui  demander  pardon.  AinCi  la  révolte  &  le 
fanatifme  attaquoient  déjà  publiquement  ;, 
par  ces  difcours  féditieux,  l'autorité  Royale 
6c  les  principes  de  la  Monarchie  ,  lorfque 
le  Mafîâcre  des  Proteftans  à  Vafly  par  les 
gens  du  Duc  de  Guife  ,  donna  le  premier 
jour  de  Mars  i^ûi.  le  ïïgnal  des  guerres 
de  Religion.  Le  Prince  de  Condé  ,  Chef 
du  parti  Proteftant ,  publia  au  mois  d'A- 
vril un  Manifefte ,  &  y  joignit  la  copie 
d'une  Ligue  faite  entre  le  Pape,  le  Roi. 
d'Efpagne  &  les  Guifes ,  pour  extermi- 
ner les  Seftateurs  de  la  Réforme.  La  fuite 
de  la  guerre  de  Religion  ne  fut  pas  fî 
favorable  au  Clergé  de  France  que  l'a- 
voient  été  Tes  principes.  En  effet ,  les  pil- 
lages ayant  mis  les  Eccléfiafliques  hors  d'é- 
tat  de  payer  les  i  ^oooo  liv.  portées  par  le 
Contrat  de  Poilîy,le  Roi,  pour  leur  four- 
nir les  moyens  de  remplir  leurs  engage- 
mens,  fut  obligé  de  donner  au  mois  de  Mai 
1  î  (Ç3.  un  Edit  portant  aliénation  des  biens 
d'Eglife  jufqu'à  la  concurrence  de  looooo 
écus.  Cet  Edit,  regiftréau  Parlement  le  17 
Mai  dans  un  Lit  de  Juftice,avoit  pour  mo- 
tif les  befoins  de  l'Etat  &  l'épuifement  gé- 
néral de  tous  les  Ordres  du  RoyauœetL'Aî 


^ocat  Général  qui  en  requît  rentegîôrê* 
ment,  obferva  que  les  Eccléfiafliques  fe 
relTouvenant  de  l'afïedion  de  leurs  Prédé- 
teffeurs  à  la  confervation  de  la  Couronne , 
(a)  pour  laquelle  ils  navoient  rien  épargné , 
faifànt  d'ailleurs  attention  que  àe  droit  & 
de  raifon  ils  doivent  fttbvention  a  leurs  Va- 
irons Ù"  fondateurs,  qui  font  les  Rois  de  Fran* 
ce ,  que  la  plupart  de  leur  bien  leur  ejî  au- 
mône à  cette  charge  ,  &  que  les  fubventiom 
ïjuon  leur  demande  ne  font  employées  qu'à 
mettre  leurs  perfonnes  &  leurs  biens  en  liber- 
té, repos  &  furetéy  ils  ne  doivent  pas  héfî. 
ter  à  abandonner  une  petite  partie  de  leurs 
biens  pour  fauver  le  furplus.  Ainfi  malgré 
Je  Contrat  de  Poilîy  ,  fubfîftoient  encore 
tant  dans  le  droit  que  dans  le  fait ,  les  prin- 
cipes &  les  maximes  fur  le  droit  de  l'Etat, 
les  devoirs  des  Eccléfiaftiques ,  &  Tufage 
immémorial  de  la  Monarchie.  Cependant, 
on  avoit  propofé  à  Trente  dans  des  Con- 
grégations particulières  la  réformation  des 
Princes,  réduites,  après  bien  des  conféren- 
ces &  des  conteftations ,  à  douze  articles  % 
.voici  ce  que  portoit  le  huitième  :  {b)  ■>■>  Qtte 
D»  les  Eccléjïajliques  ne  pourraient  être  obligés 
»>  depayer  les  taxes,  les  gabelles ,  les  décimes  , 
pi  péagss  ,fuhfîdes ,  fous  quelque  nom  que  ce 
(a)  Freiives  des  Lîb.  de  l'Eglife  Gall.  chap.  jj, 
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*>fiift  (a)  non  pas  même  fous  celui  de  dcn 
»>  gratuit  ou  de  prêt ,  ni  pour  leurs  biens  d'E- 
s>  glffe ,  ni  pour  ceux  de  leur  patrimoine  ,  Se 
qu'on  les  lailîèroit  jouir  des  immunités  qui 
lear  ont  été  accordées  par  les  faints  Ca- 
nons ;  que  néanmoins  dans  les  Provinces 
ou  Royaumes  où  les  Eecléfiaftiques  fe* 
ïoient  dans  une  pofleflion  très-ancienne 
«3'aiTifter  aux  Etats  où  l'on  eftdans  i'ufage 
«le  cotifer  également  les  Séculiers  &  les 
Clercs  pour  les  nécefifités  publiques  &  très- 
fjreffantes,  comme  pour  faire  la  guerre 
contre  les  Turcs  &  autres ,  on  pourroit  les 
obliger  à  ces  fubfides  pour  le  tems  feule- 
jnent  que  dureroient  ces  befoins.  Les  Lé- 
gats du  Pape  faifoient  difficulté  de  propo- 
ier  ces  articles  au  Concile  général,par  deux 
laifons  ;  l'une ,  qu'à  la  vérité  ils  avoient 
quelque  crédit  &  vivoient  dans  une  par- 
faite intelligence  avec  les  AmbafTadenrs 
des  Princes  ;  mais  comme  ceux-ci  étoient 
chargés  des  ordres  de  leurs  maîtres ,  ils  ne 
pouvoient  fe  difpenfer  de  les  exécuter  ; 
l'autre ,  que  le  Cardinal  de  Lorraine,  quoi- 
que très-uni  avec  les  Espagnols ,  n'avoit 
pas  cependant  affez  d'autorité  fur  eux  pour 
les  attirer  dans  fon  parti.  Cependant  ces 
articles  ayant  été  envoyés  à  Charles  IX.  le 
Il  Août  1^6^.  par  les  lîeurs  du  Ferrier 
f'ij  Mémoires  pour  le  Concile  de  Tieate ,  iu  4. 
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^Pibrac,  Ces  Ambafladeurs'au  Concîlô 
de  Trente  ,  il  leur  répondit  le  z8  que  loia 
de  Ibutfrir  qu'on  fit  rien  dans  le  Concile 
qui  pût  diminuer  l'autorité  Royale  &  aug- 
menter celle  du  Clergé  ,  il  vouloi£ 
qu'ils  fifTent  leurs  remontrances,  confor- 
mément au  Mémoire  qu'il  leur  envoyoit ,. 
&  qu'ils  empêchaiïent  tout  ce  qui  (eroit 
préjudiciable  à  Ces  droits  &  à  ceux  de  fou 
Royaume  ,  8c  qu'après  ces  remontrances ,. 
Us  eufîent  à  fe  retirer  à  Venifê  ,  où  il  leur 
feroit  fçavoir  Tes  intentions.  Par  ce  Mé- 
moire ,  le  Rci  difoit  en  (ùbftance,  qu'ayant 
vu  les  articles ,  &  jugeant  qu'ils  tendoient 
tous  à  diminuer  l'autorité  des  Rois,  pour 
augmenter  celle  des  Eccléfîaftiques,  (a)  il 
hevouloit  pas  qu'on  pût  dire  que  par  la  pré- 
fence  de  Tes  Ambaffadeurs,  il  eût  approu- 
vé ce  qui  pourroit  être  fait  au  préjudice  des 
Souverains.  Il  ajoutoit  que  par  les  articles 
de  réformation  ,  les  Pères  du  Concile  pré- 
tendoient  ôter  aux  Rois  &  aux  Princes- 
leurs  droits ,  prérogatives  Ô'  privilèges  dont 
teurs  Prédécejfeurs  avaient  joui  de  tems  itri' 
mémorial  ;  qu'ils  vouloient  caflêr  toutes- 
tes  Ordonnances  Royales  ;  qu'ils  eomp- 
toient  anathématifer  &  excommunier  les 
Souverains  &  les  Sujets  ;  ce  qui  occafion- 
neroit  la  dérobéilTance  ,  la  lédirion  &  1» 
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rébellion  ,  quoique  tout  le  monde  fât  con* 
vaincu  qu'il  n'appartenoit  pas  aux  Pères 
du  Concile  ,  dont  le  pouvoir  étoit  borné 
au  fpirituel,  de  fe  mêler  du  gouvernement 
civil  &  de  la  jurifdiction  féculiére  qui  n'é- 
toit  pas  de  leur  reiTort ,  &  qui  diftéroit  en 
tout  de  la  jurifdiftion  Eccléiîailique.  Le 
Roi  finiffoit,  en  ordonnant  à  fes  AmbafTa- 
deurs  de  déclarer  aux  Pères  dans  le  Con- 
cile,qu'il  les  avoit  chargés  de  s'oppoferyèr- 
mement  3.  to'jz  ce  qui  pourroit  être  décidé 
de  contraire  à  Tes  droits  &  à  tous  autres 
privilèges  des  Souverains  ;  il  leur  enjoi- 
gnoit  enfin,  ainfi  qu'à  tous  les  Prélats  Fran- 
çois ,  de  Ce  retirer  fans  attendre  de  nou- 
veaux ordres ,  fi  malgré  leurs  remontran- 
ces &  oppofitions ,  on  vouloit  commettre 
quelqu'un  des  attentats  propofés  contre  les 
droits  de  la  France  en  particulier,  &  ceux 
de  la  Royauté  en  général.  Le  Cardinal  de 
Lorraine  ayant  reçu  du  Roi  une  Lettre 
conforme  à  ce  Mémoire  ,  la  réponfe  qu'il 
y  fit  eft  aufll  remarquable  que  fa  conduite  > 
imitée  par  prefque  tous  les  Prélats  Fran- 
çois :  3J  Je  puis  vous  aiTurer ,  Sire ,  dit-il  au 
»>  Roi,  que  les  cliofes  ne  fe  font  paspaffées 
o>  comme  on  vous  l'a  fait  entendre ,  & 
oï  qu'il  n'étoit  pas  befoin  que  Votre  Ma- 
»  jefté  prît  la  peine  de  nous  en  écrire.  II 
w.a'eflpas  croyable  ^ue  dans  unç  û  faixitt 


«  Compagnie  que  celle-ci ,  dans  laquelle 
9»  on  ne  propofe  rien  ,  que  nous  ne  jugions 
»>  être  avantageux  pour  le  repos  &  le  bien 
»  de  la  Chrétienté  ,  on  ofât  prendre  de  iî 
&>  fâche u/ès  réfolutions  :  aucun  de  vos  Am- 
&5  bafiadeurs ,  ni  de  nous  autres  n'y  vou- 
»  droit  confèntir.  Ao«j  fommes  tous  trop 
«to  bien  inftntttsde  ce  que  nous  devons  à  notre 
»ï  Souverain;  il  eft  vrai  que  la  réformation 
9î  des  Princes  a  été  faite  par  les  Légats  qui 
M  ne  l'ont  pu  refufer  aux  injlances  de  quel- 
9>  ques  Evêques  fujets  de  certains  Trincet  ^ 
»  dont  ils  font  Ji  maltraités  ,  contre  les  droits 
Vi  ^  privilèges  del'Eglife,  qu^h  fouhaite- 
3>  raient  fort ,  qu'en  faifant  une  bonne  &  gé- 
»  nérale  réformation ,  on  mît  ordre  à  ces  of- 
»prefJions  ;  mais  on  ne  p.eurra  jamais  prou- 
»>  ver ,  Sire,  qu'on  ait  penfé  ni  voulu  tou- 
»  cher  aux  droits  &  à  l'autorité  des  Souve- 
»s  rains  ^  fur  tout  aux  vôtres  ^  ni  à  aucune 
sii  chofe  qui  pût  vous  porter  le  moindre  pré- 
os  judice  ;  les  Ambajfadeurs  de  l'Empereur  , 
95  ceux  de  Votre  Majefté ,  celui  du  R»i  Ca~ 
»  tholique  Ù"  beaucoup  d'autres  ne  fouifri- 
9>  roient  en  aucune  manière  que  l'on  en- 
3»  treprît  quelque  chofe  contre  votre  fèr- 
>»  vice.  Ne  prêtez,  donc  plus  l'oreille.  Sire, 
»»  à  de  (èmblables  bruits.  Le  Cardinal  par- 
lit  po'ir  Rome  le  lendemain  de  cette  ré- 
l^onl^}  avant  ^ueTAmbaiTadeur  du  Roi  eût 
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obtenu  audience ,  &  la  plus  grande  parti©- 
des  Evèques  de  France  abandonnèrent  auilî 
îe  Concile  à  Ton  exemple.  Après  leur  dé- 
part, le  fîeur  duFerrier,  conformément 
aux  ordres  &  aux  intentions  de  Charles  IX. 
fit  le  zz  Septembre  Ces  remontrances  &  Ces 
proteftations  au  Concile  afîemblé.  Quel- 
que légitimes  &  raifonnables  qu'elles  fuf^ 
fent ,  elles  irritèrent  les  Ultramontains  qui 
«iominoient  dans  le  Concile  ,  fur-tout  de- 
puis la  retraite  de  plus  de  vingt  Prélats 
François.  Charles  de  Graflis  ,  Boulonnois, 
Evéque  de  Montefiafcone,  &  depuis  Car- 
«Hnal ,  entreprit  la  réfutation  du  difcours 
du  Sieur  du  Ferrier ,  qui  de  Ton  côté  en  pu- 
blia une  apologie  plus  forte  que  Tes  remon* 
trances,  &  écrivit  le  21.  &  le  zj.  Septem^ 
bre  deux  Lettres  au  Cardinal  de  Lorraine» 
pour  fe  juftifier  auprès  de  lui.  Les  parole» 
de  ces  remontrances,  qui  avoient  le  plus 
révolté ,  étoient  celles-ci  :  Que  les  Rois  très' 
Chrétiens ,  en  qualité  de  Souverains  des  Fran' 
fois  &  de  toute  la  France ,  avaient  le  droit  Ô* 
te  pouvoir  de  s'aider  des  biens  &  revenus  df 
tpus  leurs  Sujets ^même  Eccléfiajliques  dans  une 
prejfante  nécejjité  de  fEtat^  On  traitoit  cette 
propofition  ^'hérétique  ou  du  moins  dejùfi 
feâle  d'héréjie,  fcandaleufe  &  offenfante  les 
èreilles  picufes.  Quoi  qu'il  en  foit,  le  Sieuf 
du  Fesrier ,  conjointement  avec  k  Sieul 
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Pîbrac,  rendirent  compte  de  tout  au  Roi, 
par  une  Lettre  du  25.  Septembre ,  dans  la- 
quelle ils  marquent ,  que  quoiqu'ils  eulTent 
exhorté  les  Evéques  de  France  à  demeu- 
fer  au  Concile  julqu'après  le  fucccs  des  re- 
montrances, plufieurs  d'entr'eux  avoient 
mal  obfervé  les  ordres  du  Roi,  puifque  le 
jour  du  départ  du  Cardinal  de  Lorraine, 
Ou  peu  de  jour»  après ,  ils  étoient  partis  au 
nombre  de  vingt  ;  en  forte  qu'il  n'en  étoie 
refté  en  tout  que  fepr.  Ils  rendent  enfuite 
raifon  de  leurs  remontrances  Sz  de  l'efTec 
qu'elles  avoient  produit ,  &  concluent  en 
difant,  qu'ils  attendront  de  nouveaux  or- 
«hres  de  Sa  Majefté.  Il  paroit  que  le  Roi  fut 
aulEfàtisfait  de  la  conduite  deXes  Ambaf- 
fedeurs ,  qu'il  fut  irrité  de  la^ferlevéranca 
«îes  Pères  du  Concile  à  vouloir  attenter  fur 
les  droits  de  Hi  Couronne  ;  car  il  ordonna 
aux  Sieurs  du  Ferrier  &  de  Pibrac  de  Ce  re- 
tirer a  Venife.  Néanmoins  les  articles  de  1» 
réformation  des  Princes,  ou  plutôt  l'atten- 
tat contre  les  droits  des  Ftats  8c  des  Sou- 
verains, &  de  Tuftirpation  d'une  exemptions 
chimérique  &  injufle ,  n'eurent  pas  tout  le- 
fiiccès  que  les  EccléfiaiHques  avoient  dé- 
Ihé  Se  efpéré.  Les  douze  articles  contredite" 
également  par  les  AmbafTadeurs  de  tous  les 
Princes,  mais  Cut-tout  par  celui  cCEffagney, 
furent  réduits  à  un  feuL)  qui ,  quoique  con^ui 


d'une  mànîcre  générale  &  équivoque,  n'a 
jamais  pu  être  reçu  en  France.  Quelques 
«ttbrts  que  le  Clergé  ait  faits  plus  d'une 
fois  ,  le  Parlement  fidèle  aux  droits,  ma- 
ximes &  uFages  de  TEtat  &  à  l'indépendan- 
ce de  la  Souveraineté  &  de  la  Couronne, 
s'eft  toujours  oppolé  avec  autant  de  con- 
fiance que  de  fermeté  à  ce  que  cet  article 
du  Concile  de  Trente  fût  publié  dans  le 
Royaume ,  &  y  eut  jamais  force  de  loi.  Les 
fix  années  du  Contrat  de  Poilly  étant  prê- 
tes d'expirer,  Charles  IX.  avoit  ordonné 
de  Ton  autorité ,  qu'ii  continueroit  pour  fix 
autres.  Mais  le  Clergé  (  a  )  affemblé  au 
mois  de  Septembre  1 5  67.  obtint  la  révo- 
cation de  cette  Ordonnance,  en  pallant  le 
21.  Novembre  avec  les  Prévôt  des  Mar- 
chands &  Kchevins  de  la  Ville  de  Paris ,  un 
nouveau  Contrat,  par  lequel  il  s'obligea 
de  payer  à  l'acquit  du  Koi,  630000  1.  de 
lentes  créées  lûr  l'Hôtel  de  Ville,  rache- 
ïables  dans  dix  ans,  pour  la  fomme  de 
7  5  600  î  6  1.  Les  Receveurs  des  décimes  éta- 
blis par  le  Roi  en  1557.  &  fupprimés  de- 
puis le  Contrat  de  Poilîy ,  furent  rétablis 
par  Edit  du  mois  de  Janvier  157».  Ces 
Officiers prépofés  parle  Roy,  &  Compta- 

(  a  )  Dans  le  Recueil  des  affaires  générales  d& 
Cîergéde  France  in-4.  chez  Vitray  léjÉ.^arci.jf, 


fclesàla  Chambre  des  Comptes,  devinrent 
en  1573.  l'objet  des  remontrances  du  Cler- 
gé ,  qui  ayant  obtenu  la  revocation  des 
deux  £dits  de  création  &  de  rétablifïement, 
en  obtint  un  autre  portant  création  de  nou- 
veaux Receveurs  des  Décimes  dans  chaque 
Diocèfe.  On  laiilà  la  nomination  de  ceux- 
ci  aux  Evëques ,  à  condition  que  la  Finance 
de  leurs  OHices  feroit  employée  à  acquit- 
ter la  fubvention  accordée  pour  le  voyage 
du  Duc  d'Anjou  ,  Roy  de  Pologne.  Telle 
étoit  la  pofition  du  Clergé  poui  les  contri- 
butions aux  charges  &  aux  beloins  de  l'E- 
tat ;  tandis  que  la  foibleile  du  Gouverne- 
ment, la  puillance  &  la  divifion  des  Grands, 
la  haine  des  Proteftans  &  des  Catholiques, 
la  néceflité  de  fe  défendre  des  fureurs  des 
deux  Partis,  &  les  guerres  civiles  de  Reli- 
gion formoient  dans  le  Royaume  depuis 
1  î  ^9.  plufieurs  petites  ligues  particulières» 
Leur  réunion  fit  enfin  éclore  en  i  s  7é.  cette 
fadion  fi  nombreufe ,  fi  redoutable  8c  fi 
cruelle ,  que  fes  Auteurs  appellerent  la 
Sainte-Union ,  &  que  le  Vulgaire  nomma  la 
Ligue.  La  révolte  &  le  Fanatifine  en  furent 
le  principe ,  l'ame  &  l'objet ,  lorlque  la  Re- 
ligion en  étoit  le  prétexte.  Henri  III.  ré- 
duit à  la  figner  lui  même,  &  à  la  faire  R- 
ner  à  tous  les  Grands  &  au  Peuple ,  de 
oy,  devint  Chef  vie  cabale,  &depexe 


commun,  ennemi  &  perfëcuteur  cTune  paps. 
tie  de  Tes  Sujets.  Néanmoins  il  jouiiroit 
toujours  des  Décimes  portées  au  Contrat 
fie  Poilly ,  &  qui  auroient  dû  ceiîèr  au  der-? 
nier  jour  de  Tannée  1 5  77.  lorfque  le  Cler- 
gé dans  ces  circonftances  demanda  (  ^  )  en 
J-Î79.  la  permiffion  de  s'alTembler,  &  s'aC- 
fembla  en  eftet  à  Paris  le  30.  May.  Mais 
s'y  trouvant  trop  près  de  la  Cour,  il  fe  re- 
tira à  Melun ,  où  il  tint  la  première  Séance 
le  zo.  Juin  :  l'Evéque  de  Bazas,  nommé 
le  16.  pour  porter  la  parole  au  Roy,  en 
eut  Audience  le  3.  Juillet.  Sa  remontran- 
ce contenoit  trois  principaux  Chefs.  Par  le? 
premier ,  le  Cierge  demandoit  le  rétablii- 
<êment  de  la  dilcipline  Eccléfiaftique  ;  paf 
le  fécond  ,  (/>)  lapuhlication& l'objervation' 
des  Décrets  du  L'oncile  de  Trente  ;  par  le 
troinéme,  le  rétabliffement  des  EleHions^ 
Henri  III.  repondit  au  premier  Chef  qu'il 
étoit  animé  du  même  zélé  que  le  Clergé  , 
mais  qu'il  n'étoit  pas  la  caufe  du  défordre  i 
fur  le  fécond ,  que  dans  les  Décrets  di* 
Concile  de  Treute ,  il  y  avoitpjufieurs  a^r- 
ticles  contraires  aux  droits  du  Royaume  r 
&  aux  libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ;  fur  le 

_  («)  Hift.  Eccl.lî/.  t7î.n.  14.  lî.  1  <.  & fuiv.  juf- 
^u'aii  >.s.DeTh6ii.Iiv.  6'.Sj)onc3.hoc  anno,  n.  j». 
{h)  Dans  l'abrégé  des aftes  Sc  niéiuoires du  Cler- 
gé de  France  in-.<.  pag.  ^yy,. 


troifîéme ,  que  les  éleâions  ne  Ce  faifoienj 
que  par  brigues  &  par  fimonie,  qu'il  avoit 
droit  de  nommer  aux  Evéchez  &  aux  Ab-i 
bayes,  que  lès  PrédécefTeurs  avoient  joui 
de  ce  droit  du  confentement  du  Pape  &  de 
l'Eglife ,  qu'il  ne  vouloit  point  leur  céder  , 
ni  en  piété,  ni  en  Religion,  ni  en  zélé  eur 
vers  Dieu  ;  mais  qu'il  conferveroit  ce  droit 
comme  eux.  L'Eveque  de  Bazas  répliqua  au 
Roy,  que'(<i)  leséleiîions  étaient  fi  nécejfai-' 
res  à  l'Etat ,  qu'on  rtmarquoit  qitil  n'éteif- 
jamais  arrivé  de  ckangemumt  de  lignée  à  l* 
Couromie  ,  que  lorfqtte  les  Rois  avaient  ufur- 
fé  la  nomination  aux  Bénéfices  ;  que  le  Cler-r 
gé  ne  prétendoit  pas  difpuier  contre  Sa 
Majeflé,  mais  feulement  fatisfaire  à  fon 
devoir,  &  décharger  (à  confcience;  qu'au 
fnrplus  Dieu  étoit  le  Juge  entre  les  tvé-r 
^ues  &  leur  Souverain.  Le  Roi  ne  répon- 
dit rien  alors  j  mais  il  envoya  le  Sieur  de 
Belliévre  à  l'Aflèmblée  du  Clergé  lui  pro« 
pofer  de  continuer  à  payer  les  rentes  qu'il 
s'étoit  engagé  d'acquitter  pour  le  foula-!- 
gement  de  l'Etat,  {b)  Cette  propofition  dé? 
plut  beaucoup,  &  les  Evêques  rejuferent  d'eu 
■délibérer  jufquà  ce  que  le  Roi  eût  répondu  aux 
Kcmontrancet  de  l'Evêque  de  Bazas.  L'Ar- 

(a)  A£les  &  mémoir.  du  Clergé,  utfup.-p.^^&i  fuiv. 
(t)  Mémoires  &  actes  du  Clergé  iaiptimés  ea 


ÈÎievèque  de  Lyon  dit  au  Commiflàire  dU 
Roi  que  le  Clergé  avait  f  lus  accordé  fendant 
les  vingt  dernières  années ,  que  depuis  douze 
cens  ans.  Il  s'étendit  beaucoup  fur  les  lm~ 
munîtes  des  E  celé  fi  a  ftiqu  es ,  fans  nier  néan- 
rnoins  qu'ils  dujfent  ajjîjhr  l'Etat  dansfes  be- 
foins  prejfans.  Le  Sieur  de  Belliévre  lui 
ayant  oppcfé  la  Bulle  de  Boniface  VIÎI« 
l'Archevêque  repartit ,  que  quand  même 
elle  accorderoit  au  Roi  un  privilège,  ce  prir 
vilége  avoit  été  révoqué  par  le  même  Pape» 
qui  avoit  défendu  au  Roi  de  rien  prendre  fur  le 
Clergé ,  nonobjlant  tout  privHege  contraire  : 
il  conclut  que  dans  la  crainte  où  étoient 
les  Evéques ,  qu'aux  dernières  Allèmblées 
on  n'eût  donné  atteinte  à  leurs  libertés^  ils 
ne  vouloient  rien  confirmer  qu'ils  ne  l'euC 
iènt  examiné.  Le  Sieur  de  Belliévre  com- 
prit bien  alors  que  la  réiiilance  du  Clergé» 
aulfi  fînguiiere  au  fond  que  dans  la  for- 
me, fe  reirentoit  de  la  difpofition  géné- 
rale des  efprits.  Il  crut  donc  devoir  cédet 
au  tems,  &  en  difant  que  le  Roi  ne  vou- 
loit  pas  toucher  aux  immunités  du  Clergé  » 
fii  faire  valoir  les  contrats  palfés  avec 
la  Ville  de  Paris  en  1561.  &  1567.  il  fê 
borna  à  prier  les  Evéques  d'avoir  égard 
aux  befoins  du  Roi ,  &  de  le  fecourir  vo- 
lontairement &  par  bienveillance.  Il  s'é- 
^ndit  fiu;  les  néçeiTués  de  l'Etat ,  &  Tur  les 
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'  j  pertes  que  Sa  Maje/lé  avoit  fouffertes  peut 
'    ia  défenfe  <ie  la  Religion;  il  repréfenta  que 
les  contrats  avoient  été  faits  &  renouvelles 
I  dans  une  grande  Afîemblée  après  la  plus 
.  mûre  délibération  ;  ilafTura  enfin  le  Cler- 
I  gé  que  le  Roi  feroit  réponse  à  fes  deman- 
des ,  &  qu'on  y  avoit  déjà  travaillé.  Mais 
I  cette  condefcendance  ne  fit  que  confirmer 
i  les  Evéques  dans  leur  réfolution  de  refufèt 
(   abfolument  &  formellement  au  l\oi  &  le 
I    don  gratuit  &  le  rembourfement  des  Con- 
l|    trats  fur  l'Hôtel  de  Ville ,  qu'il  s'obflina  a 
;    regarder  comme  entièrement  acquités. Ce- 
pendant comme  le  Prévôt  des  Marchands 
preflbit  fort  le  payement  des  rentes,  le  Roi 
écrivit  au  Clergé  de  le  fatisfaire  ,  &  n'en 
I    elîuya  encore  qu'un  nouveau  refus.  Les 
Eveques    continuèrent  néanmoins   leurs 
Séances ,  &  y  établirent  la  forme  d'admi- 
riftration  ,  qui  a  toujours  fubfîfté  depuis, 
&  qui  fubfifte  encore  aujourd'hui.  Le  zj. 
Septembre  ils  renouvellerent  leurs  pro- 
teftations  contre  le  payement  des  rentes; 
&  ayant   remis  l'Airembk'e  au  30.  dans 
l'Abbaye  de  Saint   Germain  des  Prez  à 
Paris ,  ils  y  prirent  les  mêmes  réfolutions 
&  députèrent  de  nouveau  au  Roi  l'Evéque 
de  Saint  Brieux  ,  aflîfté  de  quelques  Ar- 
chevêques &  Evéques,  pour  infifter  fur  les 
(demandes  faites  pai  l'Eveque  de  Baza& 
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J5ans  l'Audience  qu'eut  l'Evêque  de  Saint 
Brieux  le  13.  Oftobre  ,  il  dit  au  Roi  que 
la  Religion  étoit  lefeul  &  véritable  fonde- 
ment des  Monarchies  ,  particulièrement 
de  celle  de  France  ;  q'Je  Saint  Rémi  baptl- 
lànt  Ciovis  lui  avoit  prédit  que  la  Cou- 
ronne dureroit  autant  de  tems  que  les  Rois 
feroient  attachés  à  la  Foi  Catholique;  qup 
(«) l'unique  moyende  rétablh  1^ ancienne Dif- 
cifline-,  étoit  de  publier  le  Concile  del'rente,  Ù" 
de  rendre  les  éUclions.  L'Evéque  ajouta  qup 
four  punir  les  entreprifes  contre  l'Eglife  du 
Seigneur,  la  Couronne  de  France  avoit  pajfé 
des  defcendans  de  Ciovis  dans  la  Maifon  de 
Charlemagne  ,  &  de  celle  de  Charlemagm 
dans  celle  de  Hugues  Capet  ;  que  depuis  que 
les  Rois  avoient  ufurpé  la  nonaination  aux 
Bénéfices  par  le  Concordat ,  les  hérélies 
avoient  commencé  à  ravager  l'Etat ,  fans 
qu'il  fût  devenu  ni  plus  riche  ni  plus  heu- 
reux ,  au  lieu  que  pendant  les  éleâions 
l'Eglife  avoit  toujours  été  floriflante;  qu'il 
n'étoit  ni  jufte  ni  railbnnable  de  forcer  le 
Clergé  à  payer  plus  de  douze  cens  mille 
francs  par  an  ,  en  vertu  de  certains  Con- 
trats dont  plufieurs  avoient  été  acquittés  » 
&  d'autres  étant  faits  par  des  gens  fanspou- 
.voir ,  fans  forme ,  fans  folemnités  Ù"  autori- 
(«)  Aûti  &:  Mémoires  du  Clergé,  tom.  t.in-fol». 
^  ( <«, {|C rui»^»D vThoû  iiY<^|.  S£qa,4« 'i'M  «ftiiaH!'' âv 


%és  reqntfet  par  les  faintt  Décrets ,  &  fan» 
taufe  légitime,  n'étoient  d'aucune  valeur} 
j«e  SaMajeJlé  &  le  feu  Roi  Charles  IX.  ayant 
reçu  de  l'Egl.'fe  environ  quatre-vingt  millions* 
le  peuple  n'en  avoit  pas  été  moins  chargé , 
les  finances  moins  cpuifées  &  les  dettes 
Jaioins  augmentées»  L'Evéque  conclut  qui 
ie  moyen  de  régner  sûrement  & pai/Mement, 
1^  d'o-voix  des  Sujets  fournis  Ô"  obé'][ans,  était 
mie  le  Roi  fit  -publier  le  Concile  de  Trente ,  & 
mt'il  déchargeât  fa  confcience ,  en  renonçant  à. 
fa  nomination  aux  Bénéfices  y  Ù"  en  rétablif- 
fant  les  éleclions.  Le  Roi  ayant  répondu 
que  pour  cette  fois  feulement  il  vouloit 
que  le  Clergé  payât  la  forrinrie  d'un  million 
quatorze  cens  mille  livres  par  an  ,  &  qu'il 
ordonnoit  aux  Députés  de  fe  retirer  cha- 
cun dans  leur  Diocèfe,  &  d'y  faire  fçavoir 
Ùl  volonté,  ainll  qu'à  tous  les  autres  Dio- 
cèfes  du  Royaume,  l'Evéque  {a)  de  Saint 
Brieux  répartit  que  le  Clergé  en  offrant  un 
million  deux  cens  mille  livres ,  excédoit 
déjà  Tes  moyens,  &  qu'il  ne  pouvoit  aller- 
au-delà  de  cette  offre  ;  il  ajouta  que  le  Roi 
devoir  prendre  garde ,  qu'en  otant  par  des 
impofitions  contraires  à  la  jitjlice  ce  qui  ap- 
partient à  Dieu  ô"  à  fes  membres ,  Dieu  nt 
lui  enlevât  la  Couronne  qu'il  lui  avoit  donnée^ 

(<t)  Dans  les  aaes&mémokej du  Clergé,  lov.  (> 
in-lo!.  pa§.  i;. 


Il  7^1 
te  Roi  de  fon  côté  perfifta  à  demander 
qu'outre  les  1400000.  livres,  le  Clergé 
acquitat  les  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville, 
&  de  plus  ^00000.  livres  dûs  à  diiiérens 
particuliers.  Mais  le  Clergé  s'en  tint  tou- 
jours à  Ton  offre,  &  y  joignit  les  condi- 
tions fuivantes  :  i  °.  Qtte  le  Roi  déclarerait 
par  Lettres  patentes  qttil  ne  ferait  fait  au^ 
cune  levée  dans  la  fuite  fur  le  Clergé  ^  fi  non 
four  caufe  légitime  propofée  dans  une  ajfem~ 
hlée  générale  Ô"  de  fon  canfentement.  (4)  i*. 
Que  les  Diocèles  ne  feroient  point  folidai- 
res.  5°.  Que  le  Clergé  feroit  indemnité  pat 
Sa  Majeité  pour  les  non-valeurs.  4°.  Que 
le  Diocèfe  ou  le  Bénéficier  qui  ne  jouiroit 
pas  de  fon  revenu,  feroit  décharge  au 
prorata  de  (a  non- jouiffance.  î*.  Que  la 
requête  pour  la  levée  des  décimes ,  feroit 
répondue  fuivant  l'intention  du  Clergé. 
é°.  Que  ce  qui  feroit  préfèntement  accor- 
dé, le  feroit  fans  nouveau  Contrat  &  par 
forme  de  Hibvention  pour  fix  ans,  pendant 
lequel  tems  Sa  Majeflé  feroit  ajfembler  les 
Etats  pour  acquitter  fes  dettes.  Les  Eréques 
ayant  ainiî  fait  la  loi  à  leur  Maître ,  vou-" 
lurent  encore  la  faire  au  public,  en  protêt 
tant  contre  le  payement  des  rentes.  Cette 
proteftation  fîgnifiée  le  11.  Décembre, 
^xcita  un  foulevemcnt  dans  Paris,  5c  II 
{»)  Dans  les  méœoii'es  du  Clcig;.  mfujis 
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Prévôt  des  Marchands  en  ayàtic  porté  fit 
plainte  au  Parlement ,  les  Chambres  s'al* 
femblerent  &  ordonnèrent  que  les  Evc- 
ques  (a)  députés  ne  pourroient  fortir  de 
la  ville ,  &  comparoîtroient  en  perfonne 
devant  le  Procureur  Général ,  &  que  les 
autres  Prélats  qui  feroient  déjà  en  chemin 
hors  du  relfort  feroient  arrêtés  dans  le  lieii 
où  on  leur  fignifîeroit  ces  ordres.  Le  Cler- 
gé Ce  plaignit  au  Roi  de  cet  Arrêt ,  comme 
d'un  outrage  *,  mais  le  Roi  obligea  les  Dé- 
putés de  confentir  a.  continuer  encore  pen- 
dant dix  ans  le  payement  des  rentes ,  ap-« 
paifà  ainfî  les  juftes  murmures  du  Peuple,' 
&  prévint  la  fédition.  Cependant  le  Roi 
s' étant  contenté  de  1300000.  livres,  les 
Députés  les  lui  accordèrent  enfin  ,  le  14J 
Janvier  ij8o.  à  la  charge  que  le  Clergé 
jouiroit  des  conventions  faites  par  les  Con- 
trats de  ly^i.&de  15*7.  fans  approbation 
de  ces  Contrats,  (^)  ^  aux  conditions  for» 
tées  par  les  offres  y  &  que  le  Clergé  en  de- 
manderoit  la  permiffîon  &  le  confentemenP 
au  Pape.  La  Tranfâftion  entre  le  Roi  &  le 
Clergé  fut  palTée  le  20  Février  1580.  elle 
eft  l'origine  &  le  premier  exemple  de 
l'exemption  prétendue  par  le  Clergé,  qui 
en  a  toujours  fait  inférer  les  claufes  avec 

(a.)  De  Thou.liv.  68. 

{h)  Dans  le  toni.  j .  de  la  Colleta,  des  affaircî  i4 
.Clergé  de  France, 
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éts  additions  plus  favorables ,  fiiivant  les 
cireonftances ,  dans  les  Contrats  palîés  de- 
puis avec  le  Roi.  Il  faudroit  les  parcourit 
&  les  analyfer  tous  pour  établir  l'exemp- 
tion que  le  Clergé  a  ufurpée  infenfible- 
ment  aux  dépens  du  Roi  &  de  l'htat. 
Henri  III,  ne  régna  que  fous  l'autorité  d» 
la  Ligue;  il  en  vécut  l'efclave,  &  il  en 
mourut  la  vidime.  Il  n'eft  pas  douteux 
^ue  le  Clergé  de  ce  tems-là,  dont  les  biens 
étoient  toujours  l'objet  de  l'avidité  des 
Proteftans  &  du  Patriotifme  des  politiques, 
fut  Ligueur  par  intérêt  autant  que  par  prin- 
cipe &  par  goût.  Il  n'eft  donc  pas  étonnant 
que  pendant  le  règne  d'un  Roi ,  Chef  de  la 
Ligue,  il  ait  obtenu  de  lui,  pour  la  forme 
^e  contribuer ,  l'établiflement  &  la  conti- 
nuation d'une  exemption  qu'il  achetoit 
d'ailleurs  par  un  don  gratuit.  Henri  IV. 
ïéduit  à  conquérir  un  Royaume  hérédi-. 
taire,  forcé  d'être  le  vainqueur  de  fes  fiijets 
rebelles  pour  pouvoir  en  devenir  le  Père, 
triompha  de  la  Ligue ,  &  lui  pardonna  ; 
mais  il  n'en  détruifît  jamais  refprit.  Les 
divers  attentats  contre  la  perfonne  du  plus 
grand  &  du  meilleur  des  Princes ,  &  dont 
le  dernier  lui  coûta  la  vie,  ne  prouvent 
que  trop  combien  cet  efprit  fùbfifta  tou- 

J'ours,  furtout  parmi  les  Ecclé/îaftiques, 
1  n'étoit  donc  ni  prudent  ni  poflible  à 
Henri  IV.  de  faire  fur  eux  une  entreprife  > 


4uî  «i'aiUeurs  n'eût  pas  manqué  d'être  rele- 
vée, combattue  &  condamnée  par  les  gens 
d'Eglife,  comme  la  preuve  des  foupçons 
injuftes&  fédirieux  qu'ils  afFefterent  de  ré- 
pandre jufqu'à  fa  mort  (ur  la  fincérité  de  fa 
converfion.  Il  étoit  naturel  &  vraifembla- 
ble  que  les  minorités  de  Louis  XIII.  &  de 
Louis  XIV.  les  miniftéres  des  Cardinaux 
de  Richelieu  &  de  Mazarin,  ne  portaflent 
point  d'atteinte  à  une  exemption  que  l'u- 
?âge  avoit  déjà  cônfacrée.  Du  moment  où 
le  feu  Roi ,  en  i  ^6 1,  prit  lui-même  le  gou- 
vernement du  Royaume  jufqu'à  fa  mort , 
toujours  défintérelfé  par  des  dons  gratuits 
que  lui  procuroient  des  demandes  qu'il  n'é- 
toit  pas  polfible  de  refufer,  ce  Prince  n'eut 
garde  d'élever  une  queftion  que  le  Clergé 
îçut  éluder  ou  prévenir  par  des  dons  ;  &  ce 
qu'il  y  a  de  plus  fîngulier,  c'eft  que  foit  que 
ces  dons  fulfent  proportionnés  ou  non  à  ce 
que  le  Clergé  pouvoir  payer ,  ils  l'ont  fuc- 
ceflSvement  obéré,  parce  qu'ils  ontprefqu» 
toujours  été  faits  par  des  emprunts  &  des 
conftitutions  de  rentes,  en  forte  que  le 
Clergé  a  perpétuellement  (âcrifié  l'intérêt 
véritable  de  (es  biens  deftinés  aux  pauvres 
&.  celui  de  Ces  fuccellèurs,  à  l'objet  préfènt 
&  chimérique  d'une  exemption  idéale  & 
peu  avantageufè.  Ainfi  fubfîfta  tacitement 
cette  exemption  née  de  l'efprit  de  la  Ligue, 
1^  ^ui  ne  tomboit  cependant  que  fur  U 


forme  de  contribuer,  uns  que  ju%i'ert 
171 1.  elle  ait  jamais  été  prétendue  ou 
avancée  formellement  par  le  Clergé ,  ni 
par  conféquent  avouée  ou  contredite  par 
nos  Rois.  Une  pofTèfïion  Ci  peu  ancienne, 
&  ainfi  caradérifée,  doit-elle ,  &  peut-elle 
jamais  prefcrire  contre  l'ufage  immémorial 
établi  dès  le  commencement  de  l'Eglife  & 
de  la  Monarchie  Françoife ,  &  fuivi  conl^ 
tamment  jufqu'au  tems  de  la  faClion,  la  plus 
fanatique  &  la  plus  rebelle ,  contre  la  Ju- 
rifprudence  divine  &  humaine  de  tous  les 
fîécles,  contre  le  droit  naturel  auffi  invio- 
lable qu'imprefcriptible ,  enfin  contre  tous 
les  principes  &  tous  les  faits  qui  fe  réunit^ 
(ènt  pour  établir  &  démontrer  le  droit  ina- 
liénable de  TEtat  fur  les  biens  des  Ecclc- 
(îalliques  comme  fur  ceux  des  autres  Su- 
jets, &  l'obligation  indifpenfable  impofée 
à  tous  les  titres  poflibles  aux  Eccléiîaftiques 
comme  aux  autres  citoyens,  de  contribuer 
réellement  &  proportionnellement  aux  be-, 
Ibins  &  aux  charges  de  l'Etat  f  Nous  voici 
parvenus ,  Monfîeur ,  à  l'Epoque  où  le 
Clergé  prétend  que  fon  exemption  a  été 
reconnue  &  confirmée  par  l'autorité  Roya-- 
le  elle-même.  Les  titres  de  cette  recon-, 
noiflànce  &  de  cette  confirmation ,  font 
les  deux  Déclarations  de  1711.  &  de  i7z6, 
dont  je  vous  rendrai  compte  dans  ma  Letg. 
tfe  fuivante.  J'ai  l'hopneur  d'être  ^  &c< 
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L£TT  RE   m. 

MONSIEUR, 

Le  Dixième  venoît  d'être  impofé  far 
fous  les  revenus  par  la  De'claratioa  du 
14  Octobre  17  10.   Comme  elle  s'expli- 

3uoit  en  termes  fort  ge'néraux,  les  Payeurs 
es  rentes  ,  les  Receveurs ,  Fermiers  ,  Lo- 
cataires &  autres  débiteurs  des  Eccle'lîaf- 
xiques  ,  fe  crurent  autorifc's  par- là  à  rete- 
nir le  Dixième  fureux,ain(i  que  furies 
autres  fujets  du  Roi  ,  &  le  retinrent  en 
effet.  Le  Clergé  qui  ne  contrlbuoit  de- 
puis long-tems  que  par  des  dons  gratuits, 
fut  allarmé  de  cette  entreprife  ,  dont  il 
j"edoutoit  les  fuites  :  &  fentant  d'ailleurs 
combien  les  circonftances  du  tems  pou- 
▼oient  lui  être  favorables  ,  il  eflaya  de 
s'en  prévaloir.  Ses  remontrances  obtinrent 
efFcdivement  la  Déclaration  du  mois 
d'OcSobre  171 1  ,  qui  s'explique  en  ces 
termes  : 

»  Les  Cardinaux  ,  Archevêques,  Evç- 
«  ques  &  autres  Béncficiers,  compofanc 
aj   l'Aflemblée  du  Clergé  ,  nous  ont  re- 
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)•>  montré ,  porte  le  pre'ambuls  de  cette 
jj  Déclaration  ,  que  quoique  dans  notre 
j>  Déclaration  du  i^  OHobre  1 7  i  o  ,  don- 
s>  né^  pour  Vétablijfement  du  Dixième  , 
s>  les  biens  Ecccéfiajliques  n'y  ayent  ■point 
i-)  été  compris ,  fèf  qi*e  notre  intention  n'ait 
s>  pas  été  de  les  y  affujettir  ,  parce  que  et 
j>  font  biens  confacrés  à  Dieu  ,  donnés  à 
»  l'Eglife  pour  le  culte  Divin ,  la  nourri- 
jj  ture  des  pauvres  ^  leur  fubfiflance  i 
■)■>  néanmoins  fous  prétexte  que  ladite 
55  Déclaration  s'explique  en  des  termes 
3t  généraux ,  les  Payeurs  des  rentes  de 
sj  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  les  Tré- 
y)  foriers  des  Etats ,  les  Receveurs ,  Fer- 
s»  miers,  Locataires  &  autres  débiteur» 
9}  des  Bénéficicrs  &  Communautés  Ecclé- 
ï>  fiaftiques  retenoient  pardevers  eux  le 
31  dixième  du  revenu  de  tous  lefdits 
j>  biens  :  ce  qui  les  obligeoit  de  nous 
»  fuppUer  de  vouloir  expliquer  plus  pré- 
j>   cifément  nos   intentions  » . 

Il  faut  obferver  ,  1°.  Que  ce  préam- 
bule n'eft  qu'un  fimple  expofé  des  pré- 
tentions du  Clergé ,  qui  y  parle  feuU 
i".  Que  le  Clejrgé  y  mêle  adroitement 
la  queftion  de  Droit  à  la  queftion  de 
Jait ,  pour  difcuter  indiredement  la  pre- 
mière, &  parvenir  à  la  faire  décider,  j'. 
<^»p  le  Clergé  juge  poûiiveiaent  qae  k 


[3] 
Roi  ne  l'a  pas  compris  dans  la  DécUrâ- 
tioa  du  Dixième  ,  Se  qu'il  n'a  pas  même 
■voulu  l'y  comprendre.  4°.  Que  le  Clergé 
c'tablit  encore  par  quels  motifs  ,  &  pat 
quelles  raifons  le  Roi  «'a  pas  eu  inten- 
tion d'affujettir  fes  biens  au  Dixie'me  , 
parce  que  ce  font ,  dit-il ,  des  biens  confa- 
cre's  à  Dieu  ^  donnes  à  l'Eglife  pour  le 
culte  Divin,  la  nourriture  des  pauvres  Se 
leur  fubfiftance.  f°.  Que  le  Cierge',  ea 
de'cidant  ainll  de  ce  que  le  Roi  n'a  pa« 
fait  ,  de  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  , 
&  de  fes  motifs  ,  ne  dit  cependant  pas 
un  mot  de  fes  droits ,  privilèges ,  exemp- 
tions,  de  fes  titres  ,  ni  de  fn  pojfejjîon.  Ce 
filence  fingulier  fur  des  moyens  auflî 
■vidorieux  qu'inte'reflans ,  doit  il  être  at- 
tribué à  l'ignorance  ou  à  la  difcretion 
ou  bien  ne  doit-on  l'imputer  qu'à  la  fin- 
cérité  &  à  la  bonne  foi  àes  Evêques  de 
ce  tems-là  ,  qui  n'ofoient  ni  ne  vouloienc 
en  impofer  à  leur  Souverain,  ou  craig- 
noient  de  n'y  pas  réuflîr  ?  Ma  première 
&  ma  féconde  Lettre  peuvent  donner  ai- 
fément  la  folution  de  ce  problème.  Quoi 
qu'il  en  foit ,  voici  comme  le  Roi  s'ex- 
plique : 

15  Nous  déclarons  que  tous  les  biens 
j>  Ecléfiaftiques  n'ont  été  é'' n'ont  pu  ètic 
«   compris  daas   la  Déclaration   du  1 4. 
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w    Oiftobre  1710.  pour  retablîlTement  d» 
jî    Dixième  :  Voulons  que  tous  les  biens 
ji    qui  appartiennent  &  appartierdront  à 
jî    l'Egliie,  en  demeurent  exempts  i  perpé- 
>j    tutfé ,  tant  pour  le  pajfé ,  que  pour  l^a~ 
»    njenir  ,  fans  qu'ils  puijfent  jamais  y  être 
>i    affu'jtttis  pour  quelque   caufe  O*  occafton 
5j    que  ce  [oit  ou  puiffe   être  ,  fans  aucune 
;•)    exception  ni  référée ,  tel  é'uénement  qu'il 
}5    putfje  arrii'er  ....  Mais  qu'ils  en  demeu- 
}j    rent  déchargés ,  comme  nous  les  en  déchar- 
jj    geons  ,  tant  pour  le  pajfé  que  pour  V advenir. 
Quoique  ce  difpodtlf  porte  bien  expref- 
fémcnt  que  les  biens  Eccléfiaftiques  n'orit 
pu  être  compris  dans  la  Déclaration  pour 
l'établiflement  duDixie'me,  il  ne  fait  ce- 
pendant pas  plus  mention  d'aucuns  droits 
0U  titres ,   ni  d'aucune  pojfejjîon  en    faveut 
du  Clergé  ,  qu'il  n'en  avoit  articulé  lui- 
même  dans  fes  remontrances.  Il  paroit  au 
contraire  par  ces  mots  :  Voulons  qu'ils  en 
demeurent  exempts  ,  ^  qu'ils  en  demeurent 
déchargés  ,  comme  nous  les  en  déchargeons , 
&c.  que  le  Roi  accorda  plutôt  aa  Clergé 
de  la  manière  la  plus  étendue  &  la  plus 
générale  ,  une  exemption  nouvelle  ,  qu'il 
ne  recoirnoit  &  ne  confirme  en  fa  faTCur 
une  exemption   anciennemett  établie   par 
droits ,  titres   ou  pofleffion  ,  dont  le  Roi 
parle  auffi  peu  que  le  Clergé.  Enfin  cette 


conccmon  nouveîlc  fia  Roi  n'a  pour  ob- 
jet que  le  Dixic'me  >  n'a  de  rapport  Se 
ne  fçauioit  avoir  d'application  qu'au  Di- 
xième ,  fans  que  l'on  y  faile  mention  d'au- 
cune autre  impodtion  :  tel  eft  le  premier 
titre  que  le  Clergé  reclame.  Il  en  ientit 
fî  bien  lui-même  l'infuffifance  par  rap- 
port à  l'exemption  ge'ne'rale  &  abiolue 
ctc  toute  contribution  forcée  ,  que  dsns 
des  circonftances  enccre  plus  favorables, 
il  fongea  à  fe  procurer  une  autre  De'- 
claration  ,  qui  pût  lui  faire  un  droit  re- 
connu d'une  ufurpstion  mc'dite'e  depuis 
le  tems  de  la  Ligue.  La  Déclaration  de 
1 7  z  f  portant  établiflement  du  Cinquan- 
tième ,  amena  ces  circonftances  ,  &  fie 
tout  à  la  fois  e'clore  &  re'uflîr  une  pre'- 
tcntion  que  le  Clergé  n'avoit  ofé  iufques- 
là  ni  former  ,  ni  faire  valoir.  Les  Evê- 
ques  en  i  579.  s'érolent  bien  trouves  de 
faire  la  loi  à  leur  Souverain  :  ils  uferent 
avec  plus  de  fuccès  de  la  même  politi- 
que en  171  f.  L'Aiïemblc'e  du  Cierge' 
ayant  refufé  pour  la  première  fois  de- 
puis qu'il  avoit  lieu  ,  le  don  gratuit  or- 
dinaire ,  obtint  pour  prix  de  ce  refus  la 
Déclaration  du  8  Odobre  1716.  Voici 
ee  que  porte  fon  préambule  ,  où  le  Roi 
parle    feul. 

«    Les  Rois  nos  prédécelTcurs  ont  tou- 
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y>  jours  accordé  une  prote(^ion  ungulîcr* 
n  à  tous  \cs  biens  ,  droits  ,  franchifes  ^ 
>j  immunités  appftrtenans  à  l'Eglife  ,  &  pap 
r>  une  émulation  digne  des  Rois  très- 
5>  Chrétiens  &  Fils  aînés]  de  l'Eglife  ,  ils 
55  ont  donné  fucceffivement  plttjieurs 
35  EJits ,  Déclarations  Ô*  Lettres. patentes  , 
33  pour  en  allurer  l'exécution ,  &c  les  affir- 
35    tnir  de  plus  en  plus   >3 . 

C'eft  la  première  fois  qu'à  propos 
d'impolltions',  on  art  entendu  parler  de 
droits  ,  de  franchises  &:  d'immunités  ap- 
partenans  à  l'Eglife.  Le  Clergé  dans  le 
tcms  de  la  Ligue  n'avoir  commencé  de 
jouir  dans  le  fait  de  l'exemption  de  con- 
tribuer dans  la  même  proportion  ,  &  dans 
la  ménve  forme  que  les  autres  «Sujets  , 
qu'au  moyen  des  offres  qu'il  fît  alors  :  il 
n'avoir  continué  de  jouir  depuis  de  cette 
exemption  qu'au  même  prix  ;  mais  il  ne 
prétendoit  pas  alors  ,  &  n'avoit  jamais 
prétendu  en  avoir  le  droit  ,  ni  que  ce 
fur  une  franchife  ,  une  immunité  qui  lui 
appartînt.  Il  s'étoit  conrenté  de  fon  ufur- 
pation  fans  ofer  la  caradérifer  :  le  Roi 
reconnoit  ici  de  fon  propre  mouvement, 
que  fes  Prédéccfleurs  ont  toujours  pro- 
tégé les  droits  ,  franchifes  Se  immunités 
qu'il  dit  appartenir  à  l'Eglife.  Il  appuyé 
aiali  cctce  cuonciation  iaouie  d'ouc  pot 


[7], 
fcflicm  avouée  &  protégée  par  fes  Préde- 
ccffeurs.  Il  ajoute  enfin  ,  pour  ne  laifler 
aucun  doute  fur  ces  droit<; ,  franchifes  & 
immunités  ,  que  plufieurs  Edits  ,  Décla- 
rations ,  &  Lettres-patentes  qu'on  ne  cite 
point ,  parce  qu'il  n'en  cxill:^  aucune  ,  en 
ont  fucceflivement  alTuré  l'exécution,  6c 
les  ont  affermis  de  plus  en  plus.  Le 
Clergé  lui-même  n'avoit  pas  été  fi  loiri 
dans  le  préambule  de  la  Déclaration  de 
171 1,  qui  ne  fait  cependant  mention 
que  de  les  remontrances  ,  &  ne  porte 
rien   de  la  part  du  Roi. 

jî  Ces  exemples  de  piété  &  de  juflice 
n  nous  ont  fait  envifager  comme  une  obli- 
j>  gation  effentielle  ,  depuis  que  nous 
j>  avons  pris  par  nous-mêmes  le  gouver-" 
n  nement  de  notre  Etat,  de  donner  une 
»}  finguliére  attention  à  ce  que  les  immu- 
»  nitéi  Attachées  aitx  biens  Eccléfiafliques 
>î  foient  inuiolablement  confer'vés  ,  &  qu'à 
j>  l'avenir  on  ne  Tpiùiic  ,  fous  quelque  pré" 
j>  texte  que  ce  fait ,  leur  porter  «.ucune  at- 
}}    teinte. 

C'étoit  peu  que  1-e  Roi  eût  reconnu  ces 
immunités  comme  appartenantes  à  l'E- 
glife  ,  on  les  lui  fait  carafterifcr  d'immu- 
nités attachées  aux  biens  Ecclcfiaftiques, 
&  qui  en  font  partie.  Cette  qualification 
les  iQuà  par  leur  oii^ioe  &  leur  prio- 
A  ÎY 


cipc  ,  indépendantes  de  l'autoritc  Royale* 
On  ne  veut  pas  non  plus  que  leur  confer- 
vation  en  dépende  diredlement  j  mais  le 
Roi  jeconnoît  feulement  que  les  exemples 
de  fes  Prédéceffeuislui  impofent  l'obliga- 
tion efTcntielle  ,  à  titre  de  piété  &  de  juf- 
tice  ,  de  donner  une  attention  fînguliere 
à  ce  que  ces  immunités  attachées  aux  biens 
Eccléfiaftiques  forent  confervées.^ 

3»  Quoique  par  la  Déclaration  rendue 
»  le  i7  OÀobre  17  1 1  ,  en  interprétation 
M  de  celle  pour  l'établifiement  du  Dixié- 
j)  me  ,  il  foit  expreffément  porté  que 
j>  les  biens  Ecclefîaftiqnes  n'y  ont  point 
»  été  j  8c  n'ont  p»  y  être  comprii ,  même 
>3  que  le  feu  Roi  y  ait  déclaré  en  termes 
>■>  loimeis  ,  que  fou  intcniion  n'avoil 
j>  pas  été  de  les  y  afl'ujettir ,  parce  que 
>}  ce  font  biens  confacrés  à  Dieu,  don- 
>•»  nés  à  l'Eglife  pour  le  culte  divin  ,  la 
>5  nourriture  des  pauvres  ,  &  lear  fulv 
yt    fiftance  «. 

j>  Le  Roi  fait  dire  ici  à  fon  Bifayeul , 
■}}  ce  qui  dans  lé  préambule  de  la  Décla- 
«  ration  de  171 1  ti'étoit  que  l'expofé 
»  des  remontrances  du  Clergé  &  de  fes 
j>  prétentions.  Nous  avons  été  informés 
33  qu'au  préjudice  des  immunités  inférant- 
n    blés  des  biens  de  l'Eglife ,  ^c. 

La   gradation    de   rufurpatioii  eft  ici 


[9] 
dévelopcC  de    la    fa<^ori  la   plus  fenfible 
&  la  plus  forte  :  on  n'avoit  jamais  parlé  , 

F  s  même  le  Cler2,é  dans  fcs  remoncran- 
ces  en  171  i  ,  d  immunités  a  propos 
ë'impofîtion.  Le  Roi  lui-même  les  lecon- 
noît  ;  i".  Comme  appartenantes  à  TE- 
glife.  1°.  Comme  attachées  aux  biens 
Eccléfiaftiques.  3°.  Comme  inféparables 
ie  ces  biens.  N'elt-il  pas  clair  qu'où 
veut  les  faire  reconnoître  au  Roi  ,  non 
feulement  comme  failant  partie  des  biens 
d'Eglifc  ,  mais  comme  étant  de  leur  ef- 
fence  ? 

55  Voulant  donner  à  la  Religion  ,  ôc 
»  au  Clergé  de  notre  Royaume  ,  des  mar- 
»>  ques  plus  particulières  de  notre  jufiice 
»>  &  de  notre  proteftion  ,  pour  conferver 
»»  de  flus  en  plus  les  immunités ,  franchifes 
«  é*  lihertés  des  biens  &  droits  apparte- 
»  nans  à  l'Eglife  ,  &  notamment  l'exemp- 
»  tion  des  Eccléfiaftiques  pour  les  droits 
»  de  péages  ,  ufages  &  autres  ,  lefquels 
>j  droits  étant  irrévocablement  attachés  à 
jj  leurs  Eglifes  ,  n'ont  jamais  été  &  n'ont 
il  pu  être  fujets  à  aucune  taxe  ,  foit  pour 
iî  confirmation  ou  autre  ,  de  quelque  na- 
i?  turc  que  ce  puifle  être  :  Nous  avons 
j>  réfolu  ,  ...  de  déclarer  que  notre  in- 
ii  tcntion  n'a  jamais  été  de  les  y  compren- 
tf    dxc  ,  attendu  que  Ica  droits  dont  jouif" 
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ss  fent  les  Ecclefîaftiques  ,  à  caufe  iè 
»  leuis  Eglifes,  étant  dédiés  à  Dieu,  &/ 
35  hors  du  commerce  des  hommes,  fonC 
}5  irrévocables  ,  &  par  conféqucnt ,  noiv 
J5  fujets  à  confirmation  ,  ni  à  aucune^ 
»    taxe  pour  raifon   d'icelle   •)■> . 

On  confond  ici  l'intéiét  facré ,  &  pu-^^ 
remenc  fpiriruel  de  la  Religion  ,  avec 
l'intérêt  du  temporel  de  fv.s  Miniftres# 
On  fait  dire  au  Roi ,  que  c'eft  donner 
une  marque  de  proredioa  &  de  jufticc 
à  la  Rtligian  elle-même  ,  que  d'empê-^ 
cher  que  les  Fccléfiaftiques  ne  contri- 
BuenT  proportionnellement  comme  les- 
autres  fujets  ,  aux  befoins  &.  aux-  chai" 
gcs  de  l'Etat  ,  &  d'en  faire  par  la  re- 
romber  le  poids  tour  entier  fur  la  No- 
blcflé  &  fur  le  peuple.  Ainfi  tous  les  Roi» 
de  France  ,  &  parriculi&rement  S.  Louis^ 
&  Louis  XII.  qui  ont  exij^c  ,  confcquem^ 
ment  à  la  juftice  difbribativc  due  par  les 
Souverains  à  leurs  fujets  ,  drs  contribu- 
tions proportionnelles'  du  Clergé  ,  non- 
feulement  n'ont  pas  protégé  la  Religion, 
mais  même  ont  été  injuftes  envers  elle. 
A  toutes  les  qualifications  déjà  données 
à  l'exemption-  des  biens  Eccléfiaftiques  ,. 
©n  ajoute  encore  celle  de  libertés.  Je  ne 
connois ,  &  tout  bon  François  ne  connoîc 
sonune   moi  ^  de-  lobâtes.  app^ccnoMCes 


aa  Clergé  de  France  ,  que  les  libertés 
de  l'Eglife  Gallicane  ,  ces  principes,  ces 
maximes  ,  ces  droits ,  ces  ufages  aufli 
anciens  que  l'etabliflement  du  Chriftia- 
nifme ,  &  confacrés  d'ailleurs  par  la  tra- 
dition la  plus  confiante  &  la  plus  reC- 
pedable.  Ces  libertés  ,  qui  ne  font  autre 
chofe  que  la  difcipline  de  la  primitive 
Eglifc  ,  confervée  dans  toute  fa  pureté  y. 
OLDt  pour  principe  ce  pi^éccpte  de  Jefus- 
Chriflmême  :  Rendez  à  Cefar  ce  qui  ap- 
partient à  Céfar  ,  &  à  Dieu  ce  qui  appar- 
tient à  Dieu  :  ces  liberte's  confoimes  a  la 
Docirine  des  Apôtres  S.  Pierre  &  S.  Paul 
fur  l'obéillauce  due  aux-  Princes  ,  même 
payens,  e'tabliflent  par  tout  l'indépendan- 
ce des  Souverains  par  rapport  au  tempo- 
rel j  le  droit-  de  l'Etat  &  des  Souverains 
fur  les  biens.  d'Eglife  ,  comme  fur  ceux 
des  autres  fujets  j  enfin  le  devoir  impofé 
aux  Eccléfiaftiques  comme  aux  autres  ci- 
toyens y  d'aider  l'Etat  &  le  Roi  dans  leurs 
befoins^  en  y  contribuant  proportion- 
nellement de  ces  biens  temporels  que  les 
gens  d'Eglife  ne  tiennent  que  de  la  piétc 
&  de  la  libéralité  des  Rois  &  des  peu  îles  , 
&  qu'ils  ne  confervent  que  par  eux.  Telles». 
font  ces  libertés  qui  feroitnt  peut  -  être 
ignorées  ou  abandonnées  aujourd'hui  ,  (v 
1^    coofeivatioa  Se   leur  manutciitioa. 

A  vj 


n'etoient  confiées  à  la  vigilance  intrepiJtf 
d'un  Corps  auflî  bon  fajet  que  bon  ci- 
toyen. Que  les  Eccléfiaftiques  apprennent 
donc  en  quoi  elles  confîftent  dans  le  cha- 
pitre XXXIX  des  preuves  de  nos  Libertés: 
ils  y  verront  les  monumcns  auflî  nom- 
breux qu'autentiques  des  contributions 
proportii  nnelles  que  nos  Rois  ont  exi- 
gées des  Eccléfiaftiques  ,  &  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  ont  été  obligés  de  leur  payer 
depuis  le  commencement  de  la  Monar- 
chie Françoife  jufqu'à  la  Ligue.  Peut-il 
être  après  cela  quelque  Fraeçois  qui  ne 
foit  confondu  &  indigné  de  voif  prof- 
titucr  le  nom  de  libertés  à  des  exemp- 
tions qu'un  Clergé  ligueur  extorqua  pour 
la  première  fois  en  i  y  80  ,  d'un  Roi  forcé 
par  des  fujets  rebelles  à  fe  faire  le  Chef 
d'une  aflociation  formée  contre  lui-mê- 
me î  Mais  fi  la  qualification  de  libertés  , 
Jonnée  aux  exemptions  des  biens  d'Eglife 
«e  fçauroit  avoir  de  rapport  aux  libertés 
de  l'Èglife  Gallicane  ,  elle  n'en  peut  avoir, 
&  n'en  a  en  effet  qu'à  cette  liberté  Ecclé- 
fiaftique ,  confondue  autrefois  par  Boni- 
face  VIII  ,  avec  la  liberté  acquife  par  la 
rédemption  purement  fpîrituelle  ,  qui 
n'eft  autre  chofe  que  la  délivrance  da 
joug  du  péché  ,  &  qui  convient  ainfi  aux 
Ltèici   comme  aux  Eccléfiaftiqucs.  Raf* 


In] 

femblons  donc  tous  les  caracfleres  que  la 
Déclaration  de  1716  donne  aux  excmp- 
rions  des  biens  Eccléfiaftiques.  Ces  exemp- 
tions font  i".  des  Immunite's  appaite- 
ûantcs  à  l'Eglîfe  :  l'Eglife  a  donc  de 
droit  ces  exemptions  :  elles  forment  donc 
un  droit  en  faveur  de  l'Eglife.  Or  ,  le 
Roi  eft  obligé  ,  à  titre  de  devoir  &  de 
juftice  ,  de  conferver  les  droits  de  tous  fes 
Sujets.  Il  eft  donc  obligé  de  conferver  , 
à  plus  forte  raifon  aux  mêmes  titres  de 
devoir  &  de  juftice  ,  les  exemptions  des 
biens  Eccléfiaftiques.  Ces  exemptions 
font  des  Immunités  attachées  aux  biens 
Eccléfiaftiques  ,  &  qui  en  font  infepara- 
bles  ,  &  les  biens  Eccléfiaftiques  font 
biens  dédiés  à  Dieu  ,  confacrés  à  l'Egli- 
fe. Donc  le  Roi ,  s'il  ne  confervoit  pas 
ces  exemptions  ,  comme  il  y  eft  obligé 
à  titre  de  devoir  &  de  juftice  ,  feroic 
ravilfeur  &  facrilégc.  Le  Roi  en  confer- 
vant  ces  exemptions  ,  donne  une  preuve 
de  fa  juftice  envers  la  Religion.  Donc  (î 
le  Roi  ne  confervoit  pas  les  exemptions 
des  biens  Eccléfiaftiques ,  il  feroit  injuf- 
te  non  feulement  envers  le  Clergé  ,  mais 
envers  l'Eglîfe  ,  &  envers  la  Religion  elle 
même.  Enfin  les  exemptions  de  biens  dé- 
diés à  Dieu  &  confarés  à  l'Eglife  ,  ces 
eicmptiofls  -donc  la  coûfervatiôù  intércfle 


\ 


h  Religion  ,  font  de  plus  des  lîbcrtes> 
Ofj  la  liberté'  Eccléfiauique  eft  acquifc 
à  l'Eglife  par  la  Rédemption  de  Jcfus- 
Chrift.  Les  exemptions  fo«t  par  confé- 
quent  enfin  de  droit  divin.  Que  d'ab- 
lurdite's  ,  &  quel  fanatifme  !  ou  plutÔD 
quel  bonheur  pour  l'Etat  &  le  Roi  ,  que 
îes  fabricateurs  de  cette  De'claration,  eiT 
ayent  fl  fort  outré  les  termes  &  les  di{- 
poficions ,  que  la  révocation  en  eft  de-- 
venue  indilpenfable  pour  la  gloire  da 
Prince  C\  indignement  féduit ,  &  le  bon- 
heur de  tous  fes  Sujets  facrifiés  au  petit 
nombre  de  ceux  qu'ils  avoient  déjà  en- 
jicbis  à  leurs  dépens  ! 

3>  Et  comme  ces  difFérentes  atteintes- 
3>  aux  Immunités  de  l'Eglife  &  du  Cler- 
»  gé,  &  aux  Yranchifes,  Ltbertés  c^  Exemp-- 
îî  fions  des  biens  Se  droits  qui  lui  appar- 
S5  tiennent  ,  font  entièrement  oppoiees  àr- 
3ï  nos  intentions  ,  &  que  fui  vaut  l'exem- 
«  pie  des  Rois  nos  Prédécefleurs  ,  bien. 
3»  loin  de  fouffrir  qu'il  foit  entrepris 
n  quelque  chofe  au  contraire  ,  nous 
39  ferons  toujours  portés  à  les  mainte- 
33  nir  ,  &  même  à  les  augmenter  ;  Nous 
»  avons  regardé  comme  devoir  ejfen- 
33  tiel  Se  conforme  à  la  protection  que 
33  nous  devons  à  ÏEglife  ,  de  pourvoir 
s3   fur  le  tout ,  tant  pour  le  piéfent  que 


*»■  foUr  l'avemr  ,  par  un  Règlement  per- 
rt   fétuel  &  irrévocable. 

On  voit  encore  ici  l'afFedation  de 
confondre  l'Eglife  ,  dont  le  Roi  n'cft  pas 
Souverain  avec  le  Cierge'  dont  il  l'cft  , 
&  de  faire  regarder  au  Roi  comme  urr- 
devoir  eflenricl  de  fa  part  envers  l'Eglife 
la  confcrvation  perpétuelle  &-  irre'voca- 
ble  d'exemptions  des  biens  Eccléfiafti- 
«jues,  qualifiées  d'Immunités  &  de  Liber- 
tés appartenantes  à  l'Eglife.  Le  difpofitif 
de  la  Déclaration  de  1717  ,  remplit  par- 
faitemeflt  le  projet  de  fon  préambule. 

»  Nous  ordonnons  &  déclarons  que 
»  tous  les  biens  Eccléfiaftiques  n'ont 
3»  été  ,  &  n'ont  fû  être  compris  dans  la 
»  Déclaration  du  f  Juin  lyz  j  ,  pour  1»- 
j>    levée  du  Cinquantième. 

Il  éroit  naturel  d'en  demeurer-là,  puif— 
^u' il  n'étoit  qucftion  que  du  Cinquan- 
tième r  qui  d'ailleurs  n'eut  pas  plus  lieii. 
pour  les  Laïcs  que  pour  les  Eccléliafti- 
ques.  La  Déclar-ation  de  1711,  donnée, 
à  l'occcafion  du  Dixième,  u'avoit  pas  été 
plus  loin  :  mais  ce  n'étoit  pas  le  projet 
du  Clergé,  il  comptoit  tirer  un  meilleuï^ 
parti  de  la  faveur  des  circonftances  :  on 
fait  donc  ajouter  au  Roi  : 

ji    Voulons    que  tous  les  biens  Ecclé- 
>»   fiâftiques  lénér^lemfnt  ^ueUon^Mf^  ^^ 


j»  meurent  exempts,  &  les  déclarons  exempts 
»  à  perpétuité ,  tant  pour  le  pajfé ,  que  pour 
Ti  l'avenir  ,  de  toutes  autres  taxes ,  impofi- 
3>  tions  éf  le'vées ,  fott  en  deniers  ,  fait  en 
35  fruits  ,  fous  quelques  qualijications  ^ 
sj  dénominations  qu  elles  pourroient  être  éta- 
51  hlies ,  fans  qu'ils  puiflent  jamais  y  être 
35  aflujettis  pour  quelque  caufe  ou  occafion 
35  que  ce  fait  ou  puijfe  être  »  fam  aucune 
3»  exception  ni  réferve  ,  tel  événement  qu'il 
3J  puijle  arriver  ,  fous  quelques  termes  gé- 
35  néraux  que  puisent  être  énoncés  Us  Edits , 
35  Déclarations  éf  Arrêts  rendus  ér  <*  ren- 
ji  dre  f  &  quand  même  les  Eccléfiafti- 
3J  ques  y  feroient  nommément  compris, 
31  aefquels  taxes  £c  importions  faites  oa 
31  à  faire  ,  nous  les  avons  dès  à  prcfent 
5>  déclarés  exempts ,  comme  ne  pouvant  lef» 
5>  dits  biens  y  èxiejamais  compris  ,  &  fans 
35  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  autre  Décla- 
ii  ration  ni  de'charge  que  ces  l'réfentes  5».. 
La  rédaction  précifc  &  exafte  de  ce 
difpofitif ,  copie'  pour  l'efpiit  &  la  lettre 
dans  la  conftitutîon  Clertcis  Laïcos  ;  ce  mo- 
nument odieux  du  Defpotifme  fpirituel  àé- 
favouépar  fon  Auteur, prouve  évidemment 
que  le  projet  du  Cle-gé  étoit  de  fouftraire 
à  jamais  fes  biens  à  l'autorité  Royale,  ainfi 
qu'au  X  charges  &  aux  befoins  de  l'Etat .  Le 
Clergé  ne  veut  pas  que  le  Rqî  exempte  les 


biens  d'Egliie  :  ce  ferort  conrenlr  qnf 
'leur  exemption  n'eft  pas  de  droit  ,  qu'elle 
ne  peut  êcrc'  qu'une  conceflîon  du  Prince  , 
itcmporcile  ,  fujette  par  confequent  à  con- 
firmation ou  à  revocation  de  fa  part  ; 
j  on  fait  feulerherit  dire  au  Roi  que  les  Rien"; 
lEccléfiaftiques  font  &  feront  toujours 
1  exempts.  Aveu  de  la  part  du  Roi  qui  ne 
fait  que  reconnoitre  &  confacrer  le  droit 
que  le  Clergé  ufurpe  ,  &  la  pofleffion 
imaginaire  dont  il  l'appuyé.  Tous  les 
genres  ,  &  coures  les  formes  d'impofitions, 
tous  les  éve'nemcns  qui  pourroient  les  pro- 
duire ,  font  fî  bien  prévus  &  par^s  ,  que 
les  befoins  les  plus  preflTans  de  l'Etat ,  Tin- 
Yafion  du  Royaume  ,  &  le  renverfement 
prochain  de  la  Monarchie  ,  ne  pourroient 
mcnrc  fervrr  de  prétexte  pour  exiger  les 
moindres  fccours  des  EccléfialHques.Ainfi 
par  la  Déclaration  de  lyié  fe  trouve  dé- 
truite cette  loi  fondamentale  du  Royau- 
fne  ,  confacrée  par  un  ufage  immémorial 
ti  conftant ,  que  le  Roi  dans  les  cas  de 
nécedtté  ,  dont  il  cft  feul  Juge,  peut  pour 
ta  défenfe  &  l'adminiftrationde  l'Etat  s'ai- 
der des  Biens  EccléfialHques  ,  comme  de 
ceux  de  fes  autres  Sujets.  Maxime  que  Bo- 
niface  VIII  avoir  reconnue  lui-même,  dans 
le  tems  qu'il  fe  croyoit  maître  abfolu  du 
Temporel  des  Rois.  Mais  fi  cette  exemp- 


don  du  Clergé  ainfi  caraftcrifiéc  ,  &  ainfi 
reconnue  ,  eft  un  attentat  à  l'Autorité 
Royale  ,  à  la  fouvcraineté  &  à  l'indé- 
pendance du  Roi  ,  ellen'eft  pas  moins  la 
dellrudion  de  l'afage  le  plus  confiant  &C 
le  plus  inviolablement  obfervé  ;  ellen'eft 
pas  moins  l'infraâiion  de  la  Loi  divine  ,  en 
vert-u  de  laquelle  les  premiers  Succefleurs 
des  Apôtres,  fidèles  à  leurs  préceptes  &  à 
ceux  de  Jefus-Chrift  ,  payoient  les  tributs 
aux  Empereurs  même  Payens,  perfécuteurs 
de  l'Eglife  £c  de  la  Foi.  N'efl  elle  pas enfia 
l'infradtion  &  l'anéantifTcment  de  la  loi- 
naturelle  ,  qui  oblige  indifpenfablement 
tous  les  hommes  ,  de  quelque  profefllon 
qu'ils  foient ,  de  contribuer  de  leurs  bienj 
aux  charges  Se  aux  befoins  d'une  Société 
dont  ils  font  Membres  ,  &  dont  ils  retirent 
tous  les  avantages  ?  Telle  eft  la  Déclara- 
tion de  1716.  Le  Clergé  qui  l'avoit  com- 
pofée  ,  rédigée  &  extorquée  ,  craignît 
avec  raifon  les  lumières  du  Parlement  af-i 
femblé  ,  &  fur-toat  Ton  attachement  fidelc> 
inviolable  Se  fcrupuleux  à  maintenir  les»- 
Loix  derEtat)&  l'indépendance  de  l'Auto- 
jité  Royale  ,  &  à  la  mettre  à  l'abri  de  l'at- 
teinte la  plus  légère  8c  la  plus  éloignée.  Il 
comprit  que  ce  Corps  refpccftable  ,  aulll 
éclairé  qu'incorruptible  fur  fes  devoirs  ^ 
{eociioic  aifémenc  les  piincipes  odieux  Se 


ïnouîs  de  cette  Déclaration  ,  &  les  aan^ 
géreufes  confe'quenccs  qu'elle  entraînoic 
après  elle.  Il  jugea  que  tous  les  Membre» 
du  Parlement  ,  qui  par  leur  inte'grité  6c 

)  leur  état  font  également  à  l'abri  de  la 
crainte  Se  de  l'efperance ,  nemanqueroient 

:  pas  de  repréfenter  au  Roi  tous  les  incon- 
Teniens  de  la  Déclaration  de  1716  avec 
cette  liberté  fidèle  &  courageufe  ,  qui  fait 
tour  à  la  fois  le  devoir  ,  le  caractère  8C 
l'éloge  des  premiers  Magiftrats.  Cette  Dé- 
claration ne  fut  donc  préfentée  que  le  der- 
nier jour  de  la  Chambre  des  Vacations  , 
qui  l'enregiftra  purement  &  flmplement. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  fî  les  abus  de  la  Dé- 
clarationde  1716  démontrent  la  nécefljté 
&  la  facilité  de  la  révoquer  pour  la  former 
l'atteinte  qu'elle  porte  à  la  puiliance  Roya- 
le, aux  Loii  fondamentales  &  auxUfageS" 
conilans  du  Royaume, &  à  la  Loi  naturelle, 
l'anéantit  d'avance  quant  au  fond.  Quelle 
peut  être  en  effet  l'autorité  d'une  Loi,  lorf- 
qu'elle  elt  tout  à  la  fois  contraire  à  tous- 
les  principes  ,  à  tous  lesulagcs  ,  au  droit 
divi^i  6c  humain  ,  enfin  au  droit  naturel  î 
C'eft  par  toutes  ces  contradidlions  qu^  \x 
Déclaration  de  17  î- 6  décid^e  une  queftioiv 
que  le  crédit  6crautorite  du  Cardinal  de: 
Lorraine  n'avoitnt.  ofé  &C-  n'avoicnt  pir. 
«j^u'cluder  j  quellion  qucla  puiflance  de  la» 


Ligue  n'avoit  pas  eu  l'audace  d'élever ,  ni 
contre  un  Roi ,  qui  ayant  perdu  fon  au- 
toiité  ,  n'avoit  eu  d'autre  relîource  qui: 
de  fe  rendre  chef  de  fadlon  ,  ni  contre  fp 
Succefleur  ,  que  l'efprit  fubfiftant  de  cetè 
même  fadbion  ,  qui  l'allalllna  ainfî  qu 
fon  Prcdécefleur  ,  rendit  ji  fqu'a  fa  mon 
fufpeâ:  aux  Eccléfiaftiques,  6c  mettoit  par- 
là  dans  la  ncceflité  de  ne  leur  rien  refuferj 
queftion  que  les  Minifteres  des  Cardinaux 
de  Richelieu  6c  de  Mazarin  n'avoient  pas 
fait  naître  ,  quelque  favorables  que  duf- 
fent  pâroître  les  circonltances  j  qucftioa 
que  le  Cierge'  a  voit  toujours  jui^é  à  propos 
licpuis  i6éi  jufqu'en  1711  de  prévenir 
par  des  offres  confiderables  ôc  fréquentes  > 
queftiou  enfin  qu'en  1711  ,  le  Clergé  ne 
crut  pas  devoir  agiter  .quoique  les  der- 
nières années  de  la  vie  du  feu  Roi  ne  duf- 
fcnt  pas  pâroître  les  moins  propres  à  la 
lifquer  6c  à  la  faire  réuffir.  Mais  mettons 
pour  un  moment  à  part  toutes  ces  réfle- 
xions ,  6c  examinons  quel  droit  peut  don- 
ner au  Clergé  la  Déclaration  de  17x6  , 
&  fi  ce  droit  eft  aufll  irrévocable  qu'il  e{t 
injufte  &c  odieux.  La  Déclaration  de  1  71 6 
ne  peut  être  en  faveur  du  Clergé  que  con- 
flitutive  d'une  exemption  qu'il  n'avoit  pas 
auparavant  ,  ou  confirmative  d'une  exem- 
ption qu'il  prétend  avoir.  Daos  le  premier 


ijtas  ,  l'autorîté  Royale  &  legiflatîve  dont 
e  Clergé  tient  fon   exemption  ,  peut  Sc 
doit  la  lui  ôter  ,  puifqu'elle  feule  a  pu  la 
lai  donner  ,   quoiqu'elle  ne   Fait  jamais 
dû  :  dans  le  fécond   cas  ,  celui   qui  con- 
firme peu:  par  confcquent  abroger  &  dé- 
truire.  Il  y  a  plus  ,  cciui  qui  confirme 
ne  donne  rien  :    fi  le  Clergé  n'avoit  pas 
d'exemption  ,  le  Roi  par  la  Déclaratioa 
de  1716  ne  lui  en  a  donc  pas  donné.  Or 
l'Hiftoirc  de  la  Monarchie  Françoife  de- 
puis fa  fondation  jufqu'à  la  Ligue  ,    dé- 
truit par  une  fuite  de  faits  l'exiftence   de 
cette  exemption  ,  comme  les  Loix  fonda- 
mentales de  cette  même  Monarchie  ,  les 
principes  du  Droit  divin  &   humain  ,  èc 
ceux  du  Droit  naturel  en  détruifent  la  pof- 
fibilité  ,   &  en  démontrent  l'abfurdité  8C 
l'injuftice.  Il  s'enfuit  donc  néceilairement, 
ou  que  la  Déclaration  de  1 7 1  6    ne  donne 
aucune  exemption  au  Clergé,  ou   que  H 
•elle  lui  donne  quelque  privilège  ,   l'auto- 
ricé  dont  elle  cft  émanée  peut  autant  U 
révoquer  qu'elle  le  doit.  Mais  après  cette 
alternative   également  deftruflive   de    la 
-prétention  du  Clergé  ,  &  à  laquelle  il  ne 
fçauroit  échapper,  examinons  ce  qui  ré» 
fuite  en  effet  de  la  Déclaration  de  17x6. 
Bien  loin  qu'elle  paroifle  en  aucune  façon 
porter  la  conceflion  d'un^  exemption  noa- 


vclic  ,  il  ell  évident  que  le  Clergé  a  a£- 
fcdé  arec  foin  &.  fcrupule  d'eviier  coût 
ce  qui  pouvoir  même  reflembler  le  moins 
à  la  confirmation  d'une  exemption  ancien- 
ne. Le  Clergé  fentoit  trop  alors  que  la 
pofTibilité  de  la  révocation  étoit  une  con- 
léquence  néceflàire  de  la  confirmation  , 
&  c'eft  ce  qu'il  a  voulu  précifément  pré-. 
Tenir  Se  parer.  En  eiFet  cette  Déclaration 
qui  ne  parle  par-tout  avec  tant  d'emphafc 
que  de  franchifes  ,  exemptions  ,   immu- 
nités ,  &  libertés  appartenantes  à  l'Egllfe, 
attachées  aux  Biens  Eccléfiaftiques  &c  in- 
féparablfS  d'eux  ,  ne  porte  en  aucun  en- 
droit que  le  Roi  exempte  ces  mêmes  Biens  : 
elle  ie  borne  feulement   à   les    déclarer 
exempts.  Cette  énonciation  fi  précife ,  fi. 
afFedée  ,  &  qu'on  ne  trouve  point  dans 
la  Déclaration  de  171 1  ,  ne  prouve-t-elle 
pas  que  le  Clergé  ,   craignant  même  les 
.dangers  d'une  confirmation,  a  cru  mieux 
trouver  fon  compte  dans  une  reconnoif- 
fance  claire  ,  générale  &  authentique,  de 
franchifes  ,  exemptions  ,  immunités  &  li- 
bertés appartenantes  à  l'Eglife  ,  attachées 
aux  Biens  Eccléfiaftiques.  Or  fi  ces  fran- 
A:hifes  ,  exemptions  ,  immunités  &  liber- 
tés n'exiftent  pas  ,   n'ont   jamais  exiftc  ^ 
ni  pu  exifter  ,  &  ne  font  qu'un  être  de  rai- 
son :  quelle  force  ôc  quel  effet  peut  a.Yoir 


la  Déclaration  qui  les  recoanoit  ?  Donc 
d'après  la  lettre  &  l'efprit  de  là  Déclaratîoa 
de  171e  ,  &  dans  le  fyltcmc  du  Clergé 
lui-même,  elle  ne  fçauroit  jamais  produire 
ni  établir  en  fa  faveur  l'exemption  qu'il 
prc'tend. 

J'ai  plaidé  jufqu  ici  devant  vous  ,  Moa- 
lîeur  ,  la  caufe  de  l'Etat ,  de  la  Patrie  ,  de 
la  Noblefle  ,  des  Peuples ,  &  fi  je  l'oie  dire, 
celle  du  Roi  lui-même  ,  du  Droit  naturel  , 
des  Loix  divines  &  humaines  ,  des  Libcr- 
te's  de  l'Eglife  Gallicane  ,  &  de  l'ufage 
confiant  &  imme'morial  de  la  Monarcmc 
Françoife  depuis  fa  fondation  jufqu'à  U 
Ligue  :  il  eft  jufte  que  le  Clergé  fc  dé- 
fende à  fon  tour.  Je  joins  donc  ici  la  co- 
pie des  Remontrances  que  le  Clergé  a  fai- 
tes au  Roi  l'année  dernière  ,  avec  des  ob- 
fervations  en  marge  ,  relatives  aux  pria- 
:ipes  Se  aux  faits  expofés  dans  mes  Lettres* 
Lifez  &  jugez. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  &c. 


REMONTRANCES 

DU  CLERGÉ, 

PRÉSENTÉES  AU  ROI 

/f  2  4  Août  1 7  4  9  ,  4«  fujet  de 
la  levéf  du  Vingtiérm, 


PIerre  de  Blois  ,  écrivant  en  1 1  8  X  « 
Henry  de  Dreux  Evéque  d'Orléans ,  cou- 
fin  germain  du  Roi  Philipl  e  Augufie ,  *  aufu- 
jet  de  la  Décime  Saladine  ,  V exhortait  a  re- 
montrer a  ce  Prince  que  les  EccUfiaftiqu^s 
ftuls  dévoient  être  exempts  d'une  fubvention 
irnpofée  fur  la  KobUJfe  Cf  fur  le  Peuple  pour 
■fournir  aux  frais  de  la  Croifade.  »  Il  cjè 
M  tems,  difoit-il,  de  parler,  ^  vous  ne  deve:^ 
)i  pas  fuivre  l'exemple  des  autres  Evêques 
}•>  qui  flattent  votre  Roi.  Si  le  refpeci  vous  re- 
»  tient ,  prene^  avec  vous  quelques  uns  de 
ij  vos  Confrères  qaifoient  pouflés  par  l'Ef- 
j»  prit  de  Dieu  ,  &  parle:*  avec  force  mêlée 
»>  de  douceur  Si  le  Roi  veut  faire  ce  voyage , 
j>  qu'il  n'en  prenne  pas  les  frais  furies  dépouil- 
s>  les  des  Eglifes  éf  des  Pauvres ,  mais  furfes 
jj  revenus  particuliers ,  ou  fur  les  dépouilles 
V  des  ennemis ,  dont  on  devrait  enrichir  l'E~ 
»  glife  ,  loin  de  la  piller  elle-même  fous  pré- 
>5  texte  de  la  défendre.  Le  Prince  ne  doit 
«  exiger  des  Evêques  &  du  Cleigc  que  des 
j>  Prières  continuelles  pour  lui  jj  .  On  ne 
voit  pas  que  cette  remontrance  ait  eu  d'effet , 
non  plus  que  ce  que  Pierre  écrivait  fur  le  même 
fujeta  Jean  de  Coutances  Do\en  de  l'Eglife  de 
Rouen.  Il  l'e:.hortoit  d'employer  fan  crédit  aie- 
*  Plcury  Hift,  Eccl.  liv,  74.  nomb.  XVt 
Aij 


près  du  Roi  d'Angleterre ,  pour  maintenir  Ia- 
dignité  de  l'EgUfe.  »  Elle  efl  libre  ,  dijoit-il ,  ' 
y>  par  la  liberté  que  J.  C.  nous  a  acquife  ; 
3-).  mais  fi  on  l'accable  d'exaclions  ,  c'efi  la 
3>  re'dutreenfer-jitude  comme  Agar.  Si  nos 
j)  Princes  'veulent  rendre  l'Egltfe  tributaire  , 
3>  quiconque  ejî  fils  de  l'Eglife  ,  doit  s'y  op~ 
jj  pofer  &  mourir  plutôt  que  de  la  foumettre 
3>  à  lafieruitude  3> .  On  "joit  ici  l'éjui'voque 
ordinaire  eri.  ces  tems  d'ignorance  ,  fur  les 
mots  d'Eglife  ^  de  liberté ,  comme  fi  L'Eglife, 
délinjrée  par  ^.  C.  n'étoit  que  le  Clergé ,  oté 
qu'il  nous  eut  délivrés  d' autre  chofe  que  dit 
péché  Cf  des  cérémonies  Légales.  Pierre  dt 
Blois  déclamoit  encore  contre  la  Décime  Sala- 
dt»e  dans  fon  traité  du  'voyage  de  'Jerufaletn. 
JJ  Les  ennemis  de  la  Croix  ,  dtfait-il ,  qui  de- 
»}  -vroient  être  fes  enfans ,  anéantirent  leur 
JJ  'vœupar  leur  avarice ,  fous  prétexte  d'une 
JJ  damnable  coUed:e  >j  .  Ces  déclamations  , 
fur  une  taxe  qui  avoit  pour  objet  une  guerre 
AuJJÎ  étrangère  que  ruineufe  pour  l'Etat  , 
n' empêchèrent  pas  les  Rçis  de  France. éf'  d'An- 
gleterre d'exiger  des  ^ccJfiafiiques  de  leurs 
Royaumes  la  Décime  Saladine.  Vous  pourre'^ 
juger  mieux  que  moi,  M.  fi  'malgré  la  dif- 
férence des  fiécles ,  les  principes  C?"  le  tor^ 
de  Pierre  de  Blois  ne  font  pas  mtturelle- 
ment  la  Préface  ô*  le  Commentaire  des  J2e-. 
montrances  du  Clergé. 
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REMONTRANCES 
DU    CLERGÉ 

fréfentées    au   Roi',    le    14   ^oiit    1749, 
au  fujet  de  la  levée  du  Vingtième. 

S  I  R  E  , 

E  C  t  E  R  G  i  de 
, votre  Royaume 
n'eft  accoutume  de- 
puis long-tems  à  fe 
faire  eiitendre  à  Vo- 
tre Majesté, que 
-    '  pour    lui    prcfenter 

îcs  hommages  Se  fes 
•voeux  j  ou  pour  lui 
»  Il  faudroît  ajouter    oftrir  des  ftcours  * 
pour  «re  exaft  &  de    dans  les  befoinspref- 
feonnefo,,  ^^/5«e^•o«.    ^^^^^^  ^.^^^^^  j^  f^_ 

in  lui  aemandif..  .     ■  •  ri 

roit  Dieu  conlolaiit; 

pour  lui  ,   dans  un 
moment  où  les  peu- 
ples fournis  à  votre 
Aiij 


J'ai  dcja  obfcrvé  que 
le  terme  à'Immun'ués  é- 
toit  moderne  i  que  le 
Clergé  ne  l'avoir  pas 
imaginé  encore  en  1 711. 
&  que  l'efprit  de  la  Li- 
gue ,  fon  autorité  ôc  fa 
puiflance ,  loin  d'infpi- 
icr  au  Cardinal  de  Lor- 
raine qui  en  étoit  le 
Chef  Eceléfiaftique  , 
l'idée  d'aucune  exemp- 
tion ,  n'avoir  pu  le  por- 
ter qu'à  éluder  la  qucf- 
tion ,  5c  à  fermer  la  bou- 
che àceux  qui  vouloient 
la  rraiter  par  des  offres 
coniîdé^ables ,  qui  traii» 


domination  ,  jouîf- 
fent  d'une  tranquil- 
lité qu'ils  doivent  à 
■votre  courage  5c  à 
Totre  de'lîntérefle- 
ment ,  de  n'avoir  à 
TOUS  peindre  que  fa 
fatisfadlion  :  mais'un 
cve'nement  auquel 
rien  ne  devoit  le  prd- 
parer,amene  au  pied 
du  Trône  les  Minif- 
tres  de  la  Relii^ion  , 
juflement  eftraye's 
des  atteintes  que  l'on 
veut  porter  aux  Im- 
munités de  l'E^life. 

Ils  viennent, SIRE, 
avec  autant  de  con- 
fiance que  de  fou- 
miffion ,  mettre  fou» 
vos  yeux  ,  &  les  fu- 
jets  de  leurs  allar- 
mes ,  &  les  motifs  de 
leurs  efpe'ranccs. 


t7l 
choient  la  difficulté  par 
le  fait  ,  fans  s'expofcr 
à  dHcuiei   la  cjucûioB 
4c  dioiu 


Votre  MAjESxf 
a  rendu  au  mois  de 
Mai  dernier  un  Edir, 
par  lequel  en  fupri- 
mant  le  Dixie'me  , 
Elle  établit  le  Ving- 
tie'me  ,  pour  réparer  , 
dans  le  commencement 
de  la  Patx.  le  de/ordre 
qu'une  Guerre  longue 
^  couteufe  met  nécef- 
fairement  dam  les  af- 
faires de  l'Etat.  Cet 
£dit  ne  renferme 
rien  qui  puilTe  don- 
ner la  moindre  in- 
quiétude au  Clergé , 
&  il  ferolt  encore 
dans  la  plus  grande 
fécurité  ,  fi  M.  le 
Contrôleur  Général 
n'avoitpas  excité  fes 
allarmes  par  une  Let- 
tre qu'il  a  écrite  aux 
Arcticvéques  &  Evé- 
ques  des  Pays  con- 
duis ,  par  laquelle  il 
A  iiij 


Uî 


Le  rétabliffemcnt  de 
ee  i]ul  f'crt  pratique  en 
ïrancc  pendant  onze 
cens  ans  d'après  les 
principes  du  droit  na- 
turel ,  les  loix  divines 
&  humaines ,  les  liber- 
tés de  l'Eglilc  Galli- 
cane ,  les  maximes  & 
les  loix  fondamentales 
de  h  Monarchie  ,  paffe 
aux  yeux  du  Clergé  ,  ôc 
cft  donne  par  lui  pour 
une  innoi/^tion ,  qui  l'af- 
fligc  autant  ,  pour  le 
moins,  qu'elle  l'étonnc. 
Cette  inno-oation  pour  • 
roit  en  efret  tendre  un 
iour  à  faire  fupportex 
au  Corps  le  plus  riche^. 


prétend  les  aHulet- 
tir  ,  eux  &  tous  les 
Ecclefîaftiques  de 
leurs  Diocèfes  ,  à 
fournir  dei  déclara- 
tions de  leur  temporel 
à  MM. les  Intendans- 
&  à  leurs  Subdélé- 
^ue's  ,  pour  être 
compris  dans  les  Rô- 
les du  Vingtie'me  ,. 
de  la  même  manieic 
que  le  refte  des  Su- 
jets de  V.  M, 

Nous  ne  pouvons,. 
SIRE,  vous  diflî- 
muler  l'e'tonnçmenc 
&  la  douleur  que  cau- 
fe  au  Clergé  une  pa- 
reille innovation  , 
qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'a  détruire 
&  renverfcr  les  Im- 
munités dont  le  Cler- 
gé a  joui  dans  tous  lis 
tems^ 


fspart  pro^rtîonnelle 
des  charges  2c  befbins 
de  la  ratrie  ;  que  depuis 
Je  teir.s  de  la  Ligue  i'eii- 
Jement  il  rejette  fans 
fcruiiule  &  lans  pitié 
fur  'la  Noblefl'e  8c  lur 
Je  Peuple. 

La  d.gr.ité  de  l'EfiifcO- 
fae  ,  '  l'huiindir  du  S<tccr- 
'fx)ce  y  ^  i' intérêt  de  la 
"^ligJun  font  réclamés 
ici  ccMTime  dans  les  let- 
trés de  Pierre  de  Blois  , 
&  appelles  au  fecours  de 
l'intérêt  purement  tem- 
porel. M  aisées  prétex- 
tes Il  impoIaHs ,  li  fa- 
vorables ,  Se  dont  le 
Clergé  en  tant  d'occa- 
iions  s'eft  11  bien  trouvé 
d'abufer  ,  n'ont  peut- 
être  jamais  reçu  une 
application  plus  faufl'e. 
Les  Papes ,  qui  pendant 
huit  (léclesont  payé  des 
tributs  aux  Empereurs 
payens  ou  hérétiques , 
&  qui  fe  vantoient  d'y 
être  plus  exafts  que  les 
autres  Sujets  -,  les  Evê- 
qucs  de  France  ,  qui  de- 

Suis  le  commencement 
ela  Monarchie  julques 
en  1561  ,  ont  toujours 
contribue  proportion- 
aellanent  au:c  charges 


[9] 


Il  ed  vrai  que  les 
prcmicis  coups  ne 
font  portes  que  con- 
tre les  Dioccies  repû- 
tes étrangers.  Mais 
comment  pourrions 
nous  ,  SIRE  ,  ne  les 
pas  retîentir  ?  Leurs 
Immunités  &  celle  de 
l'ancien  Clergé  du 
Royaume  ,  font  les 
mêmes ,  elles  appar- 
tiennent à  la  même 
Egîife  ,  elles  ont  la 
même  origine  ,  & 
font  fondées  fur  les 
mêmes  principes  ; 
elles  ont  c'tc-  égale- 
ment refpccJées  dans  • 
tous  les  Jîécles.  Les 
unes  ne  peuvent  être 
renvcrfées  que  les 
autres  ne  tombent  : 
comment  donc  poar- 
Ay 


&  aux  bcroins  de  l'Etat,   rions -nous   ne   p5S 

dans  la   même    forme    „^,i<:  ,«>'„„ ;^«^„,r- • 
I     -KT  \  1  /r    a    I     nous  leunirpourtai- 
Que  la  Noblefle   Se  le  -.r    »,    i         i 

Peuple  ;  ont -ils  donc  [^  ^  V.  M.  les  plus 
tous  facrifié  lu  dignité  numblcs  repréfcnca- 
de  l'EflUofat  ,  l'hoimeur  tions  cC  /«i  ^/«^  vives' 
duSaccrdoce,  is^  fimcric  remontrances  ?  Com- 
met; de  la.  Tfehzton  r  Les 

Evêques  6c  k' Clergé  mentpournoiis-nous 
des  Pays  conquis ,  qui  ne  pas  nous  joindre 
payent  aujourd'hui  le  dans  la  de'fenfe  d'une 
Vingtième  fans  diffi-  caufe  que  U  dignité 
culte,  n'ont -ils  pas  le  ^^  l'Eptfeopat ,  l'hon- 
même  caraaere  3  &  le  ». 

Clergé  de  France  qui  le  «/«»'^  ««  Sacerdoce  , 
leconnoît  ici  ,  a-t-il  l'intérêt  même  de  la 
d'autres  Bulles  &  d'au-  Religion  ,  nous  re»d 
très  droits  ?  Voilà  donc  commune  î 
enfin  le  privilège  du 
Clergé  défini ,  luivant 
le  fyftême  de  Pierre  de 
Blois,  c'cft  d'être  exemft 
ée  toutes  imfofitions  ,  de 
^itelcjne  nature  que  ce  foit. 
Quels  font  les  caraftc- 
les  de  cette  exemption 
générale  8c  abfolue  î 
d'être  un  privilège  fa- 
tré  :  ainfi  à  la  fin  du 
neuvième  fiécle  ,  Se  au 
commencement  du  di- 
xième 5  quelques  Ecclé- 
fiaftiques  ultramon- 
tains  avoient  hazardé 
fans  fondement  comme 
fans  fuccès  ,  que  leur 
txemftion  koit  de  drttP 
drvin% 


Les  Immunités  que 

nous     réclamons    , 

font      ejfeniiellement 

lices   avec    lu  fnmt 

Cf  li*  conjiitmion  du. 

Gowvernem-nt.  Tous 

les  Corps  de  l'Etac 

jouiirent   des  privi- 

le'ges  qui  les  diftiu- 

guent  :  le  Clergé  , 

dont  les  biens  font 

fpécialemenE  confa- 

crés  à  Dieu  ,  defti- 

nés  au  culte  divin  &: 

-,     «  ,  à  l'entretien  de  fes 

lent  pas  ici  de  la  defti-   Miniitrcs  *,  a    des 

nation  &  confecration   prérogatives     beau- 

dcs  Biens  de  TEglife  au   coap  plus  étendues. 

fbulagcmcnt  des   pau-  U  efl  exempt  de  toutes 

yres,  quoique  sûrement        t  r  j  t 

iîs  n'ayent  fur  cet  ar-    "»W«^«^  .  ^^^  ^»el- 

ticle    ni    txemftions    ni   3'««     nntme    quelles 

frjnehifes,  èc  ihnepié'  foient.    L'époque  de 

tendront   jamais  avoir   ce  triijiUge  facré  eft 

prelcrit  contre  les  pau-    i     V      j     •         j      i 

vrcs,  comme  contre  la    [^,   fondation   de   la 

patrie  ,  le  droit  natu-   Monarchie.     Il    elt 

rel ,  les  loix  du  Ropu-   appayé   fur   l'ancien 

me  ,    les  fentimens  &   ufage  &  la  coutume 

i^riT'"  ^  ^^'  ^    'i^  France  .    &   doit 
ce  Citoyen.  >  .       * 

.  On  avance  ici  que  les    ^"^  ^^^  ^^  rang  de 

exemptions  dtt  Clergé   cti  Loix  primitives  ô" 

A  V) 


font  Oft  privilège  con- 
temporain de  la  fonda- 
lion  de  la  Monarchie  , 
appuyé  iur  l'ancien  ufa- 
^e  &  la  Contume  de 
France  ,  enfîn  ur.e  des 
loix  primitives  Se  iné- 
iu-anlables  qui  fondent 
Je  droit  des  Nations. 
Nous  avons  vu  d'avance 
dans  mes  Lettres  ,  s'il 
eft  poflible  que  des  Evê- 
ques  avancent  de  pareil- 
les propofiiions  à  leur 
Souverain  ,  tant  far  lé 
droit  que  fur  le  fait. 

Qiicl  principe  Se  quel 
objet  ont  donc  pu  avoir 
ces  Immunités  f  Le  Con- 
trat de  PoifTy  &  celui  de 
I  j8o  font  les  fonde- 
niens  &  les  premiers 
exemples  de  ces  immu- 
ni'és  fi  reffeRahles  f^r 
Itur  antiquité. 'Eïlci  n'ont 
commencé,  qu'avec,  la 
Ligue,  dont  l'efprit  n'y 
a  proba^blement  pas  nui. 
Si  la  qualification  de 
Religion  peu  éclairée 
convient  à  l'efpric  do- 
minant de  cette  Fac- 
tion ,  celle  de  preju- 
fés  frivoles  eft  bien  fol- 
le pour  e;j  caraftériler 
ie  fanatiime. 
Jdui-CJuift   &  les 


inehra»lahles  qui  fo)U 
dent  le  droit  des  KO' 
tions  :  auffi  le  Clergé 
en  a-t-il  joui  paili- 
blement  depuis  Clo- 
uis  jufqu'à  V,  M,  Se 
les  re'volutions  les 
plus  affligeantes  n'y 
ont  jamais  porté  au»- 
cune  atteinte. 


Ces  Imwunitti  nt 
font  pas  feulement 
refpeSîahtes  fat  leur 
antiquité  :  en  vaiii 
entreprendroit-onde 
les  confondre  avec 
ces  coutumes  arbi^ 
triires  ,  qui  ne  fub- 
(illcnt  que  par  des 
préjugés  que  le  tems' 
dillipe  ,&;dont  il  effe 
rcfcrvé  de  connoîrre 
l'abus  à  des  fiécles 
plus  éclairés  que 
ceux  qui  les  ont  vu 
naître.  Non ,  SIRE^ 
ce  ne  font  point  des 


A-.iôtres  ,  qui  ont  duii-  prr'juges'  hîvoies  > 

ne  pourprecepte  de  rcn-  „;  ^^^^  Relioion  pcit 

drc  a  Celar  ce  qui  ap-  ,  ,    .    ,  .="         [•  . 

pauientaCefar,  8c  de  éclairée  qui  cet  taïc 

payer  les  tributs  i  qui  établir  les  îmimmitti 

on  doit  les  tributs  ,  !c5  de  l'EgiiÇe  i  on  a  fenti 

intpCtsàquioiîdoitles  ^^^^     ^^^^j,    /^^    ^^^„ 
impôts;  tous  les  Pères         > 

del'Eglirequionten-  5^°"    r"°    P^r^ 

feigne  la  mêfre  Doctri-  t^ure  reipeacr  la  Rfr 

ne  par  leur  écrits  Sc^ar  //^/o»    fans   honorer 

leurs  exemples  ;    tous  fes-  Mimttres.     Ce 
les  Papes     qui  pendant        ;„^;  joi^,,     ^ 

huit  iiecles  on:  etetn-  j,      .     t      ',    '     ,   n. 

butaires  des  Empereurs  1  oojc^  ^  a  la  delti- 

Payensou  Hérétiques  5  nation  des  biensdont' 

tous    les  Evèques    de  on  a  euricîii  TEgli- 

France.qni  pendant  on-  t^^     ^^  toujours  fai? 

ze  cents  ans  ont  contn-  ••,,,-         1  • -• 

bué  ,  comme  les  autres  JO^'^  de  la  tranchiie 

Sujets.auxchargesScaus  que  nous  réclamons 

bcfoins  de  TEtat  ,  n'a-  aujourd'hui.  Les  nc- 

voient  pas  fenti  qu'on  eeflîtes  les  plus  pref- 

ne  put  faire  retpecici  la  /-  >  •         •„ 

Refigion.ni  honorer  Tes  ^^^^^^    "^rt  ,amai5 

Minittres ,  fans  exemp-  porte  ,  SIRE  ,  aucun 

ter  leur  bien  temporel  de  VOS  Pre'décefleurs. 

d'une  contribution  qui  à  franchir  à  cet  égard 

efttoutàlafoisdedroit  j^^     ^^^^^^  j^ 

humain,  de  droit  divin,  „  ..   .        ,        ^      r  ■ 

&  de  diolt  naturel  ;  &  R%«»   leur   a   taie 

foutenir  cette  propofi-  pofer  eux-mèm.es> 
tion  ,  feroit  préférer 
l'autorité  des  Evèques 
du  tems  de  la  Ligue  ,  à 
yautorité  de  jefus- 
0rift  ,  des  Apôtres, 


des  pères  ,  des  Papes  , 
pendant  huit  fiecles  ,  6c 
des  Evêques  de  France 
pendant  onze. 

On  ne  fçait  fi  les  No-        Ne  crai  ndroït-ô* 

blés  &  Jes'Magiftrats  fe  pas  d'affoiblir  le  ref- 

rcgardent  comme   des  peft  dû  à  cette  même 

cens  vus  en  comparai-  „  .■   •  r       \> 

londesEccléfîaftiqucs;  «^^'^^f»    ,    /»       lon 

mais  la  cenditiondela  voyait    aujourdTiui 

Koblefie  la  plus  diftin-  les  Miniftrcs  de  l'E- 

guée  ,    des  Princes  du  «life  ,    pour  la  pre- 

Sang  qui  payent  le  ving-  "' ■         /•  ■  -i-    j.^ 

tiér^e\    de   l'Heritilt  ^nme  fots     avdis  & 

préfomptif  de  la  Cou-  redutts  a,  la  condition 

lonnequi  pave  la  Capi-  de  vos  autres  fujets  » 

ration  ,  paroit  aux  Eve-  fournis    aux    capri- 

ques  d'aujourd'hui   un  ^^^        ^   peut-être 
A-viiifement     dont     ils        ^    '  ^  .,.  ^.    (^.       , 

craignent  d'être  fufcep-  memea  l  injultice  de 

tibles,  &  dontiisfont  ceux  ^ue  le  minif- 

craindre  la  fuite  pour  la  tere  faint  qu'ils  exer- 

5^«%o«.Necroiroir-on  cent  les  oblisc  fou- 
pas  que  poui  leur  faire  \  ^1 

îayer  le  Vingtième,  on  ^^^^^  a    reprendre  > 

les  livre  comme  autre-  contondus  avec   les 

feis  à  l'avidité  des  Juifs  peuples    qu^ils    gou- 

&  des  Lombards  ?    Si  >vernent  i   n'être  dif- 

l'autorité  des  Mimftres  jî^guésque  par/'^^- 
de  la  Religion  pour  le       .,P    .    ^  v    f         ,- 

Spirituel  étoit  attachée  mtltation  a  laquelle 

à     leur    indépendance  on    les    auroit    ré- 

pour  le  Temporel  ,  il  iuits  j  devenir  dans 

faudroit  conclure  corn.  ^^^       ^^^^^  j^ 

me    quelques    anciens  ^    n  i'  l- 

Tapes  &  quelques  Ul-  du  Royaume,  1  objet 

iramontains ,    que  la  du  mépris  de  ces  ei»- 


Aefigion  ne  fera  plus 
refpeftéc  ,  lî  Tes  Minif- 
fres  font  fournis  pour 
Jeurs  perfonnes  &  pour 
leurs  oiens  "a  la  Jurif- 
didion  féculiercr  C'cft 
(ur  ce  fauxprincipe  ,  & 
par  cette  fauflc  confé- 
quencc  que  les  Décré- 
lales  fuppofées  Ôc  le 
Décret  de  Gratien  qui 
les  a  adoptées  avoient 
voulu  les  y  fouftrairc. 
^  faudroit  ajourer  par 
nne  conféquence  nécef- 
ftire  que  les  Miniftres 
de  la  Religion  per- 
dtoient  l'aurorité  qu'ils 
ont  ,  de  reprendre  avec 
une  liberté  évangéli 
(]ue,les  Souverains  eux- 
mêmes ,  s'ils  n'étoient 
pas  pour  le  Temporel 
abfolument  indépcn- 
dansde  l'autorité  Roya- 
It.  De-là  les  Evèques  de 
France  ont  prétendu 
être  fupérieurs  *  cette 
autorité  ,  ôc  ont  fait  va- 
loir 6c  exercé  cette  fu- 
périorité  ,  en  dfepofant 
Xouis  le  Débonnaire  ; 
maxime  6c  exemple  que 
les  Papes  ont  enfuite 
pris  d'eux.  Ot  fi  l'e- 
xemption de  la  Juril- 
diâion  féculieie  Se  de 


[M] 


fans  égares,  que  foiî- 
vent  ils  ramènent  au 
fein  de  l'Eglife  , 
&  qu'ils  s'eftorcenc 
toujours  de  conce- 
nir  ?  Quelle  autorité 
pourroient  en  cet 
état  avoir  les  Paf- 
teurs  pour  aftermir 
les  peuples  par  le 
frein  de  la  Religion, 
dans  le  devoir  & 
dans  l'obéilîance  due 
au  Souverain  ,  s'ils- 
fe  trouvoient  eux- 
mêmes  humiliés  par 
la  facilité  que  ceS' 
peuples  auroient  de 
les  inquiéter  &  de 
les  pouifuivre  ; 

C'eft  de  cette  coiï- 
fidération  fi  impor- 
tante pour  l'honneur 
de  la  Religion  ,  &  la 
tranquillité  de  l'E- 
tat ,  que  font  nés  les- 
EditsSc  Déclarations 
qui  maintiennent  l'E- 
glife  dans  fes  Immtf- 
nités  :  les  Rcgiftxe&- 


l'atitÎJîité  R<>yale  n'eft 
ni  le  principe  ni  lacon- 
licjueiice  de  l'atuorité 
ipiiituelle  desMinifti-cs 
dit  la  Religion  ,  Se  n'eil 
point  du-tout  ellentiel- 
Je  à  fa  confervation  ; 
pourquoi  réxemption 
des  tributs  ,  qui  n'eft 
ni  moins  abafive  ,  ni 
moins  dangéreufe  ,  (e- 
roit-e!le  plus  ncceflaire 
aux  Evêques  pour  Té- 
sercice  oê  leur  M'inif 
tere  &  de  leurs  fonc- 
tions ?  Que  devient 
donc  l'étabge  empha- 
tique de  Vaviliffe.nent 
fie  de  VhitmUiaii'jn  des 
Pafteurs  ,  du  rifque 
qu'ils  courroient  de 
perdre  leur  autotité 
fpirituelle  fur  les  âmes , 
du  danger  que  la  Rtli- 
giou  ne  fàt  plus  relpec- 
tée  ,  fi  les  biens  tcrm 
porels  des  Eccîéfiafti- 
ques  payoienc  le  Ving- 
tième? Saine  Ambroifc 
fournis  &  fidèle  a  tous 
les  tributs  ,  n'en  fou- 
raettoit-jias  moins  l'Em- 
pereur Theoùofeà  l'ex- 
communication Se  à 
jà  pénitence  publique. 
Quelle  autorits  ,  difent 
les  Evèi^nes  au  Roi  , 


n  .;- 

de  vos  ParlemcTiÇ  éti5 
font  remplis.  Nous 
craindrions  de  laiJer 
V.  M.  en  lui  rappor- 
tant  tous  les  titres 
que  nous  devons  à  la; 
pie'te'  de   fcs  Préde'-- 
ceflcurs  ;  nous  nous 
contenterons,  SIREy 
de  vous  citer  l'cxcm-- 
pie  d'un  Roi  ,   doaf! 
Vous  avez  les  plus, 
grandes  qualités  ,  6c- 
dont  Vous  nous  rc-  • 
tracez  le  Règne  glo- 
rieux par  vos  triom» 
phes  &  vos  conquê- 
tes. 

Louis  XIV  votre 
au<T,ulle  BifayculjCe 
Prince  (jm  a  fi  bien- 
connu  les  droits  de  la. 
CottYonne  ,  a  marqué 
prcfque  tous  les  mo- 
rnens  de  fon  Règne 
par  la  confîrmatioa  • 
de  ces  Immunités , 
qu'on  voudroit  au-  - 
jourd'hui  nous  enle- 
ver. En  i6  j  j  ,  dans. 


lourroient  aveu  les  Pa-   un  tems  où  le  RovaH» 


fteuis  pour  affermir  les 
leuples  dans  le  devoir 
&  dans  l'obeiffance  dus 
aux  Souverains  ,  fi  les 
îafteurs  payoient  le 
Vingtième  5  c'eft-a-dire, 
s'ils  tnontroient  au  Peu- 
ple l'exenipje  de  cette 
obéiflance  due  aux  Sou- 
verains, comme  ils  font 
obliges  de  leur  en  enfei- 
gner  la  doftrine  :  Et 
moi  je  dis  avec  tout 
homme  fenfé  ,  tout 
bon  Chrétien  ,  tout 
bon  François  ,  bon  Su- 
jet ôc  bon  Citoyen  : 
Quelle  autorité  pour- 
xoient  avoir  les  Pafteurs 
pour  affermir  lesPeuples 
dans  le  devoir  Se  dans 
l'obéifTance    duc     aux 


me  e'toit  dans  la  plus 
grande  défolation  , 
par  la  guerre  &  la 
dlfette  d'argent  , 
Louis  XIV  demanda 
un  fecours  au  Cier- 
ge' :  le  Miniftre  qui 
fut  charge'  de  parler 
au  nom  du  Roi ,  em- 
porté par  un  excès 
de  ze'le  ,  avança 
des  propofitions  qui 
pouvoient  effrayer 
le  Clergé  fur  fes  Im- 
munités :  l'Aflemblée 
fit  au  Roi  fes  plus 
humbles  repréfenta- 
tions  ,  &  le  Clergé 
eut    la    confolacioiv 


Souverains  ,  lorfque  les 

Pafteurs  faits  pour  don-  rr      /  1 

jier  l'exemple  de  cette  dette  rallure  parla 
obéiffance  par  rapport  à  propre  bouche  de 
S.  ^L  qui  voulut 
bien  dire  a  fes  Agens 
à  Vincennes ,  qu'£//tf 
ne  fe  croyait  pas  en 
droit  de  rien  exiget 
du  Clergé  i  qu'il  pou^ 
'voit  accorder  ou  re- 
fitfer     ce   (Qu'elle    «^ 


la  contribution  ,  aux 
charges  &  aux  befoins 
de  la  Patrie  ,  au  mépris 
des  préceptes  &c  des 
exemples  de  Jefus- 
Chtilt  ,des  Apôtres ,  de 
tous  les  Pères  ,  de  tous 
les  Papes  des  huit  pre- 
miers fiecles  ,  de  tous 
kâ  Eveq^ues  de  France 


[i8] 
fettdantenze  cents  ans;  x'cuîoit  tenir  que  d< 
au  mépris  de  toutes  les  f^  proPre  volonté. 
Loix  divines  oc  humai-  J  f  ^ 
nés  ,  des  libertés  de  l'E- 
glife  Gallicane  ,  des 
Loix  fondamentaleSjdes 
Maximes  ,  des  Ufages 
ic  la  Monarchie ,  &  en- 
fin du  Droit  naturel  , 
foutiendront  au  Roi  ôc 
à  la  Nation  qu'ils  font 
néanmoins  exempts  dt 
toute  conii  ilmtion  de  auel' 
tjue  natitre  tjne  ce  foit  ? 
Après  cette  déclama- 
tion fur  les  inconvé- 
nicns  du  Vingtième  par 
rapport  au  rel'peft  du  \ 
la  Religion  ,  à  l'hon- 
neur de  fes  Miniftres  & 
à  leur  autorité  fpiri- 
fuelle  ,  le  Clergé  paffe 
aux  titres  qu'il  prétend 
avoir,  £c  qui  prouvent 
félon  lui  que  (es  JrnmH- 
ritci  ont  toujours  été 
reconnues  &  refpeftées» 
Il  avance  ,  fans  en  citer 
pu  feul ,  que  les  Regif- 
tres  des  Parlemens  en 
font  pleins  ;  &:  il  a  rai- 
fon  de  n'en  point  citer , 
puifqu'il  n'en  exifte  pas 
avant  171 1.  Mais  il  fer 
borneà  alleguet  au  Roi 
l'exeinplc  de  fon  Piédé» 
ftSsuZf 


■  Le^deuz  leponies  de 

16  j 5  &  de  i<S6o  font 

du  tcms  du   Miniftcre 

IduCaidinal  de  Maza- 

lin ,  c]iii  ne  connolffoit 

Îtas  fi  bien  les  Droits  de 
"Etat  ôc  de  la  Couronne 
que  le  Clergé  reproche 
au  feu  Roi  de  les  avoir 
connus.  On  ne  cite  pas 
en  effet ,  &  on  ne  Tçau- 
loit  citer  de  réponle  pa- 
teillc  de  Louis  XIV 
dan^  tout  le  temsnu'il 

Îouverna  par  lui  mcmc 
epuis  1(61  julqu'en 
J71  !•  Mais  quoi  qu'il 
en  foit  ,  quelle  force  £c 
quelle  autorité  pour- 
roient  avoir  ces  deux 
réponfes  auftî  uniques 
qu'extraordinaires  coD' 
|te  tout  ce  qui  établit 
ledroitéc  la  polTcflîon 
de  l'Etat ,  roDHga.tion 
&  l'ufage  du  Clergé  i 


Le  feu  Roi  comptoit 
en  1701  que  le  Clergé 
pajT  des  fecojrs  volon- 
taires racheteroitla  Ca- 
pitarion.  Il  ne  croyoit 
donc  pas  qu'il  fût  cxexnt 


Le  même  Commîf- 
faire  du  Roi  ayanr 
jcctc  dans  un  Dif- 
cours  qu'il  fît  en 
ié6o  ,  des  princi- 
pes qui  tendoient  à 
affoiblir  &  de'truirc 
les  Immunités  Ecclé- 
fiafliquei ,  le  Clergé 
en  porta  fes  plaintes 
au  Roi,  &  S.  M.  eut 
la  bonté  d'écrire  à 
l'Alfemblte  une  Let- 
tre ,  dans  laquelle 
Elle  lui  mandequ'El- 
le  n'a  donné  aucuiv 
ordre  aux  Comraif- 
faires  de  fon  Con- 
feil ,  que  de  la  con- 
"jier  à  lui  accorder 
un  fecours  prompt 
&  conlldirable,  dans 
la  néceilict  preflante 
de  fes  affaires  ,  ^ar 
fure  grattjicatioft. 

Lorfque  ce  Prince 
fut  obligé  de  réta- 
blir la  Capitation  en 
1 701,  il  en  exempta 
nommément  le  Cier- 


de  cette  impolition  per- 
fonnelle.  Pourquoi  l'au- 
ïoit  il  crû  plutôt  cxemt 
des  impofitions  réelles 
«]  ui  ont  les  mè  mes  prin- 
cipes, les  tnérpcs  titres, 
les  mêmes  objets  ?  Le 
Cierge  racheta  en  effet 
la  Capitation  par  un 
Don  gratuit  :  or  la  for- 
me de  contribuer  cft 
indifférente  à  l'Etat  6c 
au  Roi  ,  pourvu  que  la 
contribution  foit  pro- 
portionnelle :  &:  l€  Roi 
oblige  d'établir  &  de 
conferver  cette  propor- 
tion entre  tous  fes  Su- 
jets Laïcs  &  Ecclefiaf- 
tiques  ,  en  vertu  de  la 
Jufticediftributive  qu'il 
leur  doit  ,  &  qu'il  eft 
dé  Ton  intérêt  comme 
de  celui  de  la  Patrie  , 
de  leur  rendre  ,  ne  fçau- 
roit  fçavoir  que  par  des 
déclarations  de  biens  , 
données  par  tous  fes  Su- 
jets ,  Se  vérifiées  par 
Ous  à  qui  le  Roi  con- 
fie l'adminiftration  ,  fi 
cette  proportion  exifte. 


gé ,  comptant,  dît-îl, 
fur  les  fecours  vo- 
lontaires qu'il  s"cm- 
prcflera  de  nous  ac- 
corder. En  effet  le 
Cierge'  offrit  au  Roi 
un  fecours  annuel 
de  cj^uatre  millions 
pendant- toute  la  du- 
rée de  la  guerre  , 
mais  dont  il  fit  lui- 
même  la  leve'e  ,  & 
dont  il  arrêta  tous 
les  rôles  &les  dépar- 
temens.  La  Déclara- 
tion du  mois  d'Oc- 
tobre 1 7 1 1  eft  en- 
core ,  SIRE,  un 
monument  bien  pré- 
cieux pour  nous  de 
la  piété  dsLouisXIV 
&  de  la  protection 
qu'il  a  toujours  ac- 
cordcc  a  l'Eglife.Ce 
Prince  y  déclare  tous 
les  biens  •  du  Clergé 
exempts  du  Dixiè- 
me j  comme  n'étant 
pas  compris  ,  Se 
n'ayant  ^û  l'are  dans 


Je  n'ajouterai  rien 
)ci  à  l'analyTe  que  j'ai 
déjà  faite  des  deux  dé- 
clarations» 


l'Edit  qui  l'etaUIf- 
foic ,  fans  que  pour 
aucune  caufc  ils 
■pmUent  jamais  y  être 
compris. 

C'eft  fur  tous  ces 
exemples  ,  SIRE, 
qne  V.  M.  s'cft  à(- 
termine'e  en  ij  t6  à. 
donner  à  roccafloa 
du  Cinquantie'mc  , 
une  Déclaration  , 
dont  nous  croyons 
devoir  vous  rappel- 
1er  les  propres  ter- 
mes. 

Nous  de'clarons 
que  tous  les  biens 
Eccle'fiaftiques  des 
Béneficiers  ,  n'ont 
c'té  &  n'ont  pu  être 
compris  dans  la  De'- 
claration  du  f  Juia 
171  f  ,  pour  la  le- 
ve'e  du  Cinquantiè- 
me :  Voulons  que 
tous  les  biens  qui 
appartiennent  à  l'E- 
glifc  ,  &  tous  ceux 
«^ui   lui    appartien- 


dront  ci -après  ,    à 
quelque   titre  ,   ou 
pour  quelque  caufc 
que  ce  puifle  être,  en 
demeurent  exemps,^ 
les  déclarons  exempts 
m,  perpétuité,  tant  pour 
le  pdjfé  que  pour  l'a. 
venir ,  &  de  toute  au- 
ire  taxe  ,    impojition 
éf  levée  ,  foit  en  de- 
niers y  foit  en  fruits  , 
fous  quelque  qualifi- 
cation C9"  dénomina- 
tion    qu  elles     pour- 
raient   être   établies , 
fans  qu'ils  puiffent  ja- 
mais y  être  affujettis , 
four  quelque  caufe  ou 
occafion   que   ce  foit 
ou  puiffe    être  ,  fans 
nucune  exception    ni 
réferve  ,    tel    événe- 
ment qui  puijfe  arri- 
ver ,    Ô"  fous  quel- 
ques termes  généraux 
que  puijfent  être  énon- 
cés les  Edits  ,  Décla- 
rations &  Arrêts  ren- 
dus ô*  à  rendre  pom 


la  le^jee  defdites  taxes 
(èr  imfofitions  ,  ^ 
quand  même  les  biens 
des  Ecclcjiajljques  y 
feraient  nommément 
compris  ,•  defquelles 
taxes  faites  ou  a  fai- 
re,  Nous  les  avons 
dês-à-pre'feiu  décla- 
re's  exempts  ,  comme 
ne  pouvant  lefdits 
Biens  Eccléfiaftiques  y 
être  jamais  compris , 
&  fans  qu'il  foie  be- 
foin  d'obtenir  autre 
Déclaration  ni  de'- 
charges  que  les  pré- 
fentes. 
Si  ces  paroles  ne  font        q  ^  . 

point     étrangères    au    .   .     ,  ,      ^"'"•• 

Roi  ,  elcs  font  du  ^c^  des  paroles  etran- 
moins  bien  éttagercs  gères  que  nous  avons 
aux  Loix  de  l'Etat ,  à  l'honneur  ,  SIRE, 
fes  Maximes,  à  les  Ufa-  je  vous  rappeller  : 
ses,  aux  Loix  divines  t-        « 

&  humaines  ,  &  au  <^e  font  les  propres 
Droit  naturel.  Le  Cler-  paroles  de  V.  M. 
gé  va  ici  au-devant  de  confignées  dans  les 
l'objeftion  ,  &  ce  n'eft  Repiftresde  vos  Par- 
pas  le  ton  ordinaire  de  t„^„-  r-z.^-z.T^'  i 
innocence  qui  n'a  rien  ^'^"î^"'^'  ^"^f  ^^^\^' 
à  fe  reprocher ,  que  de  nation  par  laquelle 
«'excuici  ZID&.  d'avaA-  Y<  M.  maintient  Iç 


,  te.  <îuoî  qu'il  en  foit, 
le  tems  de  la  Déclara- 
tion de  1715  ,  les  cir- 
conftances  qui  l'ont 
produite  Se  accompa- 
gnée Tuffifent  pour  fai- 
re voir  fi  l'accufation 
que  le  Glerge  prévient 
ici  eft  auffi  fondée ,  q  ue 
naturelle  ôc  vrairem- 
blable. 

L'Afïèmblée  de  1580 
qui  eft  l'origine  &  le 
jnodelede  toutes  celles 
qui  l'ont  fuivie  ,  cette 
Aflemblée  dont  j'ai  fait 
l'hiftoire  d'après  -les 
^Icmoires  du  Clergé 
lui-même,eft  bien  mar- 
quée entre  autres ,  par 
la  preuve  de  la  fidélité 
fc  de  l'obeiirancc  du 
Clergé  au  H.oi  ,  ainfi 
que  de  Ton  zek  pour  la 
latrie. 

On  rappelle  ici  le 
ferment  du  Sacre.  Mais 
ce  ferment  que  laNo- 
blefl'e  6c  le  Peuple  ne 
croient  pas  avoir  befoin 
d'attefter.quc  jamais  les 
ïarlemens  n'cnt  récla- 
mé dans  leurs  remon- 
trances ,  parce  que  l'af- 
feâ.ion&  la  reconnoif- 
fance  de  la  NobkfTe  , 
dts  Peuples  ôc  des  Par- 
lemcns 


Clergé  dans  fes  /»»- 
munîtes  ,  n'a  point 
été  fuprlfe  à  fa  Reli- 
gion :  elle  n'eft  point 
l'ouvrage  de  la  fé- 
duclion  ,  ni  d'une 
protedion  aveugle  ; 
elle  eft  femblablc  à 
celle  par  laquelle 
Louis  XIV  avoic  re- 
connu quinze  ans  au- 
paravant  ,  l'exemp- 
tion dont  l'Eglife  a 
toujours  joui.  Com- 
bien de  fois  ,  SIRE, 
dans  les  Contrats 
que  le  Clergé  a 
1  honneur  de  pafler 
avec  V. M.  n'a-t-EUe 
pas  autor  if é  l'exemp- 
tion que  nous  récla- 
mons I  Nos  Aflem- 
blées  ,  qui. font  tou- 
tes marquées  par  les 
effets  de  notre  zèle  , 
font  autant  de  mo- 
numens  de  votre  pa- 
role facrée ,  de  nous 
maintenir  dans  nos 
ImmHnitéi ,  &  c'eft 
cette 


lemcns  leur  fournit  des 
garants  plus  sûrs  &  des 
preuves  plus  fenfibles 
&  plus  chères  de  la  juf- 
tice  du  Roi  envers  les 
Sujets  ,  dans  fun  amour 
pour  eux  ,  &c  dans  les 
principes  8c  les  fuites 
del'on  adminiftration  : 
ce  ferment  ,  dis  -  je  , 
ï»*oblige-t-il  pas  le  Roi  à 
rendre  d'après  les  mou- 
vemens  de  fon  cœur  qui 
lui  didle  ce  devoir  &  le 
lui  fait  (i  bien  remplir, 
la  juftice  diftribuiive  à 
tous  fes  Sujets  Laïcs 
comme  EcdeCaftiques  ? 
Or  fi  le  Roi  louffroit 
que  le  Clergé  ne  contri- 
buât pas  proportionnel- 
lement aux  charges  ôc 
aux  befoins  de  r£tat , 
la  furcharge  des  contri- 
butions que  l'Etat  exige 
rctomberoit  necefl'aire- 
ment  fur  la  Noblefle  & 
fur  le  Peuple  Ainfi  le 
Roi  en  confervant  au 
Clergé  une  Immunité 
auffi  chimérique  qu'in- 
jufte  ,  trahi  roit  non  feu- 
letrentce  ferment, mais 
même  la  Juftice  Se  fon 
amour  envers  des  Su- 
jets dons  il  eft  adoré  , 
Sk.  qui   lui  font  aulli 
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cette  parole  facroe 
qu'on  voudroit  vous 
faire  oublier  :  nous 
ofons  encore,  SIRE, 
rappeller  à  V.  M.  le 
ferment  folemnel 
qu'Elle  a  fait  dans 
ce  jour  fi  pre'cieux 
à  vos  fujets  :  oui , 
SIRE  ,  en  recevant 
rOndion  Royale  , 
Vous  avez  promis  y. 
Vous  vous  êtes  en- 
gage' à  la  face  des 
Autels,  à  conferver 
inviolablemcnt  aut 
Miniftres  de  J.  C. 
toutes  les  pre'rogati- 
ves  ,  toutes  les  im- 
munite's  dans  lef- 
quelles  les  Rois  vos 
prédeceflcurs  les  ont 
toujouis  maintenus. 
Quand  nous  n'au- 
rions j  SIRE,  que 
ce  gage  précieux  de 
votre  protcftion  , 
nous  ofeiions  en  at- 
tendre les  effets  avec 
confiance. 
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chers  qu'afFe£lîonnés.  Il 
étoit  donc  encore  plus 
inutile  au  Clergé  qu'in» 
décent  d'attefter  au 
Roi  le  ferment  de  fon 
Sacre. 

Le  Clergé  prévient 
encore  ici  un  reproche 
plus  que  vraifemblable; 
Pierre  de  Elois  en  fon 
teniî  ,  qui  écoit  encore 
celui  de  la  bonne  foi  , 
cil  avoir  davantage  , 
lorfqu'il  difoit  finiple- 
iXient  :  Le  Trir.ce  ne  doit 
exiger  des  Ewques  &  du 
Clergé  qve  des  prières  con- 
tinuelles pour  litit  En  ef- 
fet le  Clergé  leroit  -  il 
auffi  jaloux  de  ne  con- 
tribuer que  librement  , 
•volontairement  &  gratni- 
te^nent ,  s'il  n'y  trouvoit 
pas  depuis  que  cette 
forme  a  lieu  ,  Se  s'il  ne 
comptoit  pas  y  trouver 
tobjouis  ,  tant  qu'elle 
fublîûera  ,  l'avantage 
de  contribuer  moins  ? 
Perfonae  n'cft  &  ne  fera 
jamsis  la  dupe  de  l'in 
terèt  qu'il  a  d'être  libé- 
ral. Néanmoins  le  re- 
proche des  cinquante- 
quatre  millions  de];uis 
la  dernière  guerre  ,  & 
des  deux  cens  cinquan- 
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On  ne  dira  pas  , 
SIRE,  que  nous 
cherchons  à  nous 
pre'valoir  de  nos 
exemptions  ,  pour 
nous  difpenfer  de 
contribuer  aux  char- 
ges de  l'Etat.  Qu'il 
nous  foit  permis 
d'en  appeller  à  la 
propre  expc'rience 
qu'en  a  fait  V.  M. 
Ne  lui  avons -nous 
pas  donné  cinquan- 
te -  quatre  millions 
depuis  la  dernière 
guerre  ?  Nous  fom- 
mes  en  ctat  de  Jufti- 
fier  à  V.  M.  que 
nous  avons  fourni  à 
l'Etat  deux  cent  cin- 
quante -  fîx  mil- 
lions depuis  le  com- 
mencement de  ce 
fiecle.   Quel   efl  le 


te-fij£  depuis  le  com- 
mencement du  fîecle  , 
quelque  peu  généreux 
qu'il  foit  ,  peut  être 
fondé.  Les  déclarations 
de  biens  que  le  Roi  de- 
mande au  clergé,  n'ont 
pour  objet  que  d'en  ap- 
profondir la  vérité  ,  5c 
n'auiont  d'autres  efters 
que  de  lui  faire  juftice. 


C'eft  la  féconde  fois 
que  le  Clergé  reproche 
au  Roi  les  dons  qu'il 
loi  a  faits  ;  ce  ton  -  là 
n'eft  gueres  celui  de  la 
libéralité  &  du  définté- 
leflement  ;  croiroit-on 
que  c'eft  la  Taille  pro- 
portionnelle tarifiecpar 
les  Taillables  eux-mê- 
mes ,  ôc  établie  pref- 
que  par  tout  le  Royau 
me,  dont  le  Clergé  cri- 
tique ici  les  dcparte- 
mcns  comme  vicieux  & 
imparfaits ,  Se  qu'il  ofe 
comparer  à  l'impolîtion 

Siurement  arbitraire  de 
es  Décimes  ;  impofi- 
tions  que  les  Evêques 
xcgUnt  ieuls,5c  doiit  or- 


Corps  qui  a  tourci 
des  fecours  fipuil' 
fans  ;  •''  _ 

En  vain  ,  S  IRE  , 
voudroit  -  on  cher- 
cher dans  les  de'fauts 
qui  peuvent  être 
dans  nos  impofi- 
tions  ,  des  motifs 
capables  de  colo- 
rer l'entreprife  donc 
nous  ofons  noms 
plaindie. 

Ces  défauts  n'ont 
point  empêche'  le 
Cierge'  d'offrir  Juf- 
qu'ici  les  dons  les 
plus  conddérables  à 
V.  M.  Nos  de'parte- 
mens  éprouvent  le 
fort  des  dcparte- 
mens  des  tailles  ,  Se 
des  dc'partemens  des 
difFcrens  Pays  d'E- 
tats ,  qui  ne  peuvent 
jamais  atteindre  à 
une  perfection  de'fî- 
rablc  5  Cependant  le 
Cierge'  a  réforme'  les 
fienSj&dejai'Aflem-- 
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dlnaîrement  les  Cham- 
bres EccléCaftiques  ne 
veulent  ni  ne  peuvent 
icndie  lailbn  ? 


te  dérangement  des 
affaires  du  Clergé  eft 
donc  confiant  de  fon 
propre  aveu. 

On  auroit  pu  dire  Se 
on  auroit  dû  dire  au 
Roi  qu'il  eft  impoffible 
qu'un  Corps  ,  quelque 
liche  qu'il  foit  ,  dès 
qu'il  emprunte  toujours 
Se  dès  qu'il  fait  payer 
pendant  long  -  tems  à 
fes  Membres  les  inté- 
rêts multipliés  de  capi- 
taux qu'ils  auroient  pu 
Scpourroient  acquitter 
fans  emprunt  par  des 
contributions  propor- 
tionnelles ,  ne  devienne 
à  la  fin  infolvable. 

Le  Clergé  dans  cet 
article  reproche  encore 
à  l'on  Maître  pour  1% 


ble'edei74f  achangc  î 
celui  des  frais  com- 
muns :  nous  irons 
toujours, SIRE,  avec 
empreflemcnt  ,  au- 
devant  des  moyens 
de  vous  être  plus 
utiles  dans  tout  ce 
que  la  Religion.,  l'hon- 
neur  &  le  de'voir  ne 
nous  interdira  pas. 

Le  dérangement 
de  nos  affaires  fe- 
roit'il  le  crime  qu'on 
nous  fait  aujour- 
d'hui î  Auroit -on 
dit  à  V.  M.  que  le 
Clergé  ne  peut  rem- 
bourfer  les  fommcs 
qu'il  a  emprunte'es  , 
fans  changer  abfo- 
lument  fon  adminif- 
tration  î  II  feroit 
bien  douloureux  , 
SIRE,  que  la  dif- 
ficulté' de  payer  des 
dettes  que  nous  n'a- 
vons contraâ:ee's 
que  pour  votre  fer- 
vicc  ,  devînt  le  pre'*» 


♦wîfiéme  &  la  quatriè- 
me fois  l'excès  d'un  zè- 
le ,  qui  quelque  foible 
qu'il  foit  ,  ne  s'exprime 
pas  ordinairement  par 
.  des  reproches* 


Cinquième  &  fixié- 
Wie  reproche  du  Clergé. 

Le  Clergé  croit  avoir 
lieu  d'efperct  de  ne  pas 
payer  le  Vingtième  que 
la  Nobkflc  &  le  Teuple 
inoins  riches  &  plus 
ëpuilés  que  lai  ne  bif- 
fent pas  de  payer  :  on 
croit  ce  que  l'on  délire. 
Voila  fans  doute  le  feul 
motif  de  l'efperance  du 
Clergé. 

Peut  on  dire  fétieu- 
feirent  que  le  repos  de 
l'Eglife  fera  troublé  ; 
que  r  Eglife  elle-même 
■fera  avilie  fi  les  Ecclé- 
fiaftiques  payent  le 
Vingtième  ?  peut  on  fe 
flatter  du  moins  d'en 
impofer  à  un  flecle  é- 
clairé  comme  le  nôtre 
par  un  pareil  argument? 
les  feiviteuis  les  plus 


texte  dont  on  fe  fer- 
viroit  pour  nous  dt'- 
pouillcr  de  nos  pri- 
vilèges. Mais  il  ie- 
roit  toujours  bien 
confolant  pour  nous, 
que  l'excès  de  notre 
xèle  pour  V.  M.  fût 
le  feul  tort  qu'on  pût 
nous  reprocher. 

Nous  nous  flatons 
d'avoir  mérité  la 
bienveillance  &  la 
protection  de  V.  M. 
en  nous  épuifanc 
pour  l'honneur  de 
fon  régne  &  le  fou- 
lagement  de  fcs  peu- 
ples. Après  avoir  fo.it 
de  fi  grands  eiïbrts 
pendant  la  guerre  , 
n'avions  -  nous  pas 
lieu  d'efpérer  d'être 
ttaice's  favorable- 
ment au  moment  de 
la  paix.  Ce  moment 
fi  glorieux  pour  V. 
M.  &  fi  avantageux 
pour  fes  fujets  ,  fe- 
roic-il  donc  le  ternae 
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zélés  ,  &  les  Sujets  les 
plus  fidèles  n'ont  jamais 
ait  à  leur  Souverain 
qu'ils  (ont  exempts  de 
toutes  impelitions  ,  de 
quelque  nature  que  ce 
loit  ,  &  ceux  qui  ont 
exigé  ôc  rédigé  la  Dé- 
claration de  1726  é- 
loient  au  moins  peu 
éclairés  fur  les  intérêts 
de  l'Etat  6c  du  Clergé 
lui-même» 


L'obfervation  du  Cier- 
ge efl,  jufte  ,  il  faut 
pour  profciire  à  jamais 
fon  ufurpation  ,  une 
Déclaration  ;  qui  en  ré- 
voquant &  anéantiffant 
celle  de  1726  ,  venge 
au  thentiquement  l'Etat 
Se  le  Roi  de  l'attentat 
fait  à  Ion  autorité  ,  & 
lemettre  en  vigueur  les 
Loix  divines  fie  humai- 
nes ,  le  Droit  naturel , 
icf  L  bettes  de  l'EgHfe 
Gallicane  ,  les  Maxi- 
mes ,   les  Lcix  fonda- 


fatal  du  ftpoi  de  Vt- 
glife  ,  c^  l'époque  dt 
fon  avilijfement? 

Mais  fi  le  moment 
où  l'on  tente  d'enle- 
ver à  l'Eglife  fes  Im- 
munités ,  nous  ren- 
doit  peu  fenfibles  à 
leur  perte  ,  la  ma- 
nière dont  on  yeut 
l'en  de'pouiller  a 
quelque  chofe  de 
bien  effrayant  &  de 
bien  capable  d'allar- 
mer  les  plus  :(élés  fer- 
•viteurs  (^  les  plus  fi- 
dèles fujets  de  V.  M. 

Quoi  !  SIRE  ,  les 
Eglifes  les  plus  con- 
fide'rables  du  Royau- 
me fe  verront  enle- 
ver dans  un  mo- 
ment ,  &  par  une 
fimple  Lettre  du  Mi- 
niftre  ,  des  Immu- 
nités dont  elles  jouif- 
fent  depuis  des  fie'- 
cles  fans  interruptiou 
&  fans  abus?  On  ne 
demande    point    à 


-mentales  ,  "&  l'ufagc 
immémorial  de  la  Mo- 
narchie ,  en  affujettif- 
fant  les  Ecdéfiaftiqués 
comme  les  autres  Su- 
jets ,  à  contribuer  pro- 
portionnellement aux 
charges  &  aux  befoins 
de  la  Patrie. 

Pourquoi  demande- 
roi  t  on  au  Clergé  les 
titres  de  fcs  exemp- 
tions î  Ne  les  trouve- 
't-on  pas  dans  les  Loix 
■  &  les  Ufages  du  Royau- 
me ,  dans  les  Libertés 
de  l'Eglife  Gallicane  , 
ôc  fur  tout  dans  le  cha- 
pitre 3j)  des  preuves  de 
ces  Libertés  ?  Car  le 
Clergé  fouffriroit  -  il 
qu'on  allât  les  chercher 
dans  les  faftes  de  la  Li- 
gne ,  dans  l'hiftolre  auf- 
II  inoiiie  que  fcanda 
leufe  des  attentats  de 
cette  Faûion  contre  la 
Patrie  èc  l'autorité 
Royale  ,  dans  les  fauf- 
fes  Décrétales  5c  dans 
les  Conftitiuions  Cicri' 
ci)  L^rcos  8c  Vuain  San- 
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voir  les  titres  de 
leurs  exemptions ,  & 
on  les  condamne 
fans  forme  &  fans 
examen  :  le  dernier 
fujet  du  Royaume 
ne  feroit  pas  privé 
d'un  bien  dont  il  fe- 
roit en  polTeffion  , 
fans  avoir  été  ap- 
pelle' &  entendu ,  & 
l'on  n'auroit  pas  les 
mêmes  égards  pour 
les  plus  grandes  E- 
glifes  ,  pour  celles 
qui  ont  le  plus  de 
droit  de  compter 
fur  la  bienveillance 
&  la  protedlion  de 
V.  Mî 


Kous  re'clamions, 
S  I  Fv  E  ,  ce  droit  fi 
naturel  d'être  enten- 
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dus  &  de  repr^feR- 
ter  à  V.  M.  les  titres 
Ô"  la  fojfejjïon  de  nos 
Immunités ,  lorfque 
l'Intendant  de  Metz 
a  mis  le  comble  à 
notre  furprife  ,  par 
l'Ordonnance  qult 
a  rendue  le  6  Juillet 
de  cette  anne'e  ,  par 
laquelle  ,  dit -il  , 
35  vu  l'Edit  du  mois 
aide  Mai  1749  >  & 
55  les  ordres  particu- 
jjliers  à  Nous  adref- 
>}fés  ,  Nous  enjoi- 
>5  gnons  à  tous  les 
33  Eccle'fîaftiques  de 
33  fournir  des  décla- 
3}  rations  de  leur 
35  temporel, pour  être 
«compris  dans  les 
33 Rôles  du  Vingtié- 
•  33  me.  Mais  peut-on 
oppofer  des  ordres 
particuliers  à  l'auto- 
ïite'  des  Loix  du 
Royaume  ,  &  des 
propies  Déclara- 
tions de  V.  M  î  Eu 


vain  le  fiateroit-oii 
de  pouvoir  foutenir 
cette  Ordonnance  de 
l'Edit  du  mois  de 
Mai  ;  on  ne  peuc 
ajouter  aux  Edits  ni 
les  interpréter  arbi* 
trairement.  Les  Ec- 
cléfiaftiques  nefont 
compris  ni  nomme's 
dans  celui  du  mois 
de  Mai ,  &  même  ils 
n'ont  p«  l'être  ;  &c 
quand  ils  le  feroicnt, 
on  ne  pourroit  en- 
core les  inquie'tcr  , 
fans  aller  contre  la 
propre  parole  &:  con- 
tre la  volonté  de 
V.  M.  fi  clairement 
exprime'e  dans  la  De'- 
claration  de  i  7  i<S  , 
dont  on  ne  peut  ni 
on  ne  doit  ignorer 
les  termes  énergiques 
que  nous  avons  de'ja 
mis  fous  les  yeux  de 
V.  M. 
1*$  EvJqacs  éeraux-  L'Ordonnance  de 
lient  )aûice  auik.«i ,  U  l'Intendant  de  Metz- 
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doit  la  leur  faire.  Mais 
eft-il  moins  obligé  de  la 
rendre  à  l'Etat  que  les 
privilèges  des  Eccléfiaf- 
tiques  privent  depuis  la 
Ligue  d'un  fecctrrsauf- 
ii  néceffaire  que  légiti- 
mement dû  ;  à  la  No- 
bleffe  Si  aux  Peuples  fur 
qui  CCS  prétendus  pri- 
vilèges font  retomber 
tout  le  poids  des  impo- 
litions  i 


Le  Clergé  doit  donc 
plus  de  foixante  mil- 
lions ,  £c  le  Peuple  qui 
depuis  la  Ligue  a  payé 
peut-être  dix  fois  plus 
que  lui  à  fa  décharge, 
•n'a  rien  emprunté  ôc  ne 
doit  rien.  Mais  quelle 
eft  donc  cette  adminif- 
ttation,qui  malgré  plus 
de  foixante  millions  de 
dettes  eft  néanrr  oins  le 
fondem.ent  de  la  con- 
fiance publique  ôc  le 
principe  eu  crédit  du 
Clergé  ?  Le  Clergé  dans 
Mne  répaitition  ,  que 
fouvent  le  caprice  ôc 
l'intérêt  décide  arbi 
trsirement  8c  defpoti- 
^uement  fait  payet  ca 


donne  donc  aa  Cler- 
gé de  juftes  fujets 
de  plainte.  Nous  de- 
vons ,  SIRE ,  vous 
eu  demander  juftice. 
Se  nous  vous  la  de- 
mandons avec  d'au- 
tant plus  de  confian- 
ce ,  que  cette  Or- 
donnance blefle  en 
même-tems  l'autorité 
des  Loix  ^  les  frivi" 
léges  de  l'Egltfe. 

De  quelles  allar- 
mes  ne  feroit  point 
agité  un  très-grand 
nombre  de  familles  , 
qui  nous  ont  prêté 
plus  de  foixante  mil- 
lions ,  que  nous 
avons  verfés  dans  les 
tréfors  de  V.  M.  fi. 
le  Clergé  étoit  dé- 
pouillé dans  cette 
forme  de  toutes  fes 
Immunités  ?  Penfe- 
t-on  qu'elks  vident 
fans  effroi  le  chan- 
gement d'uhe  admi- 
niftratioa  ,    qoiv 


-nso    &  fera  peut-être  toute       defeilueufe 

payer  encore  long  tems,  '^j^    ^^    fuppofe    , 

l'.Un  refte  duDon  ^a  i     r     j                j 

gratuit  de  1 7î  ? .  f  ^^  ^^  fondement  de 

2  0.  Les  arrérages  des  leur   conhance  ,    8c 

huit  millions  de  1735»  le  principe  d'un  cre'- 

.     î».  L'amortiffement  ^it   dont    l'Etat  tire 

de  ces  huit  millions.  ;,  r  „„  „i,  ^ ^ 

4=.  Un  refte  du  Don  '^^  fi  S.^'^nds  avmtn- 

gratuit  de  1 741.  2,^^  • 

j».  Les  arrérages  des 
quinze      millions     de 

I74Î' 

■     6».  L amortiflement 

de  ces  quinze  millions. 

7«.  Le  Don  gratuit 
de  1748  dont  on  ne 
paye  pas  encore  les  ar- 
rérages ,  mais  qui  a  été 
emprunté  comme  les. 
autres. 

Telle  eft  l'économie  Enfin  ,  SIRE  ,  les 
du  Clergé  d'emprunter  if^munitéi  dans  lef- 
toujours  pour  fairepaier  n      1    QUr^é  de^ 

des  intérêts  ,  au  lien  4^^^\^^  le  cierge  ae- 
d'impofcr  tout  fimple-  mande  d  être  mani- 
ment  le  capital.  Si  de-  tenu  ,  lui  font  com- 
puisque  le  Dixième  eft  munes  avec  touteà 
établi,  il  l'avoit  payé  i^s  Ealifes  Catholi- 
par  impoli tions  ,  il  ne  ^ 

lui  en  auroit  pas  plus  ^ues. 
xoutéquecequ'ila  em- 
prunté pour  acquitter 
les  abonnemens  ,  6c  il 
ne  devroit  aujourd'hui 
ni  capital  ni  intérêts. 

-..  il  n'y  a  qu'à  lire  le^       V.  M.  qui  fe  fais 

B  vj 
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XiberrésderEgllfeGal-  honneur     d'être    1er 

Iicane  pour  fçavoirque  r-t^    "     /  j    pr    i-r 

Ja  Couronne  de  France  ^'^'  f  "f  de  l  Eglife, 

a  eu  de  tout  tems    la  voudroit-elle  la  trai- 

préçminence  comme  la  ter  avec    moins    de 

priorité   d'origine    fur  faveur  que  l'Empe- 

Zn'.'J%'"T  ?'^'  feur,  le  Roid'Efpa- 

lonnes  ,  Ôc  que  les  Rois  i    t,     •    ^    t,    ^ 

<ie  France  ont    eu    de  g"^^  '  ^^  ^°'  ^^  "°^o- 

lout    tems   des   droits  gne    ne    la   traitent 

plus    confiderables    &  dans     les     différens 

plus  étendus  que  tous  p^ys  de  leurs  domi- 

les  autres  Monarques.  •        ^x,         cm  c 

On  peut  lire  les  te^mol-  natioas?Non,  SIRE, 

gnages  les  plus  anciens ,  ce  ne  fera  point  fous 

les  plus  nombreux  &  les  votre  règne  augufte, 

plus    authentiques    de  fous  un  règne  dont 

l!r^lT.'^''TT  '^T  la  do"«-^r  &  la  bon- 

ieTomequi  content  les  ,  ^                , 

preuves  de  nosLlbertés.  ^^  loiment  le  carac- 

Jt  ..'en  citerai  ici  qu'un  tère;  ce  ne  fera  point 

p.onument  auffi  anti-  fous   le  règne    d'un 

^uc    que     ref.eaable.  p^ace  qui  s'cft  dé- 

C  eft  une  Lettre  de  S.  ,      /      ^     i     r  •    i 

Cregoire,  qui  remplit  «^l^^e  tant  de  fois  le 

fi  dignement  la  Chaire  i  rotefteur  de  la  R*- 

4e  S.  Pierre  à  la  fùi  du  Upon   ,    que    l'Eglife 

fixiémefiecle.              _  Perdra  fon  ancien  éclat 

:>3  Autant  la  dienite  'u^  r  ^               r          / 

«Royale  ,  (  écrivoit  ce  &  pi  première heautei 

.«  faiat  Pontife ,  )  eft  lu-  ^^  elle  fe  verra  enle- 

oapérieuic  à   la  condi-  ver  cettç  Dignité  ex~ 

«tion  des  autres  hom-  te'rienre  ,     qui  la  fait 

«mes, autant  la dienité  ^„r  „aT.«.»   „,^^^«  j- 

»    ,'     j    .       j°    ,  relpeôtcr  encore  aa- 

3iSc    les    droits    de     la  »              ,      / 

«Coironne  de  France  vantagc    de  fes  pro 

jii'ckvxnt  au-deffus  de  près  enfans  :  les  fexi- 


[5 
*rtoutes  les  autres  Cou- 
aarounesdu  Monde,   ce 

Le  fti le  figuré  eft  com- 
munément le  langage 
&  la  reffource  des  mau- 
vaifes  caufcs.  Mais  en 
attendant  que  celle-ci 
foit  jugée  telle  ,  on  di- 
ra ici  que  Jefus  Chrift  , 
ks  Apôtres  5c  leurs  Suc- 
ceffeurs  ont  cru  fort 
Jong-cems  que  la  digni- 
té extérieure  n'etoit 
pas  le  partage  nécelTai 
rc  de  TEglift  ,  6c  qn'el- 
Je  n'en  avoit  pas  befoin 
pour  fe  faire  refpectcr- 
JLc  Clergé  n*a-t-il  plus 
iaujourd'nui  les  mêmes 
raifons  pour  le  penfer  ' 

Pourquoi  ne  pas  dire 
Bttflî.au  Roi  ce  que  l'E 
««que  de  Saint  Brieux 
dilQit  à  Henri  III  au 
pom  du  Clergé  en 
tJ79  :  ilue  la  7(elgion 
était  ie  fui  fondemeyit  des 
Monarchies  ,  fétrtiiuHe- 
femenl  de  celle  de  crance  , 
tf  <]»'  le  '!^o»  devait  pren- 
dre garde  au' en  étant  far 
des  imfofitions  contraires 
^  U  fufiice  ce  efnl  appar- 
tient à  Dieu  &"  à  fes  Mem- 
bres ,  Dieu  ne  lui  enleuât 
Idi  Couronne  qu'il  lui  a-utit 
Comice  é  ' 
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timens  ic  juftîce  Sc 
de  modération  ,  qui 
font  11  profondé- 
ment gravés  da-ne  le 
coeur  de  V.  M.  a«- 
torifent  notre  con- 
fiance :  Vous  pro- 
tégerez avec  le  mê- 
me zèle  que  tous  les 
Rois  vos  prédécef- 
feurs  ,  cette  Reli- 
gion fainte  ,  qui  fera 
toujours  le  plus  fo- 
lide  fondement  de 
l'obéiffance  des  peu- 
ples &  de  la  gran- 
deur des  Souverains: 
Vous  ne  fouffrirez 
pas  qu'on  lui  ravifle 
des  Immunités  que 
V.  M.  a  confirmées 
Elle-même  par  des 
promeffes  qui  doi- 
vent être  regardées 
comme  la  garantie 
la  plus  sure  qu'on 
puifle  avoir  de  leur 
durée. 


:  Les  Evêques  implo- 
fcnt  enfin  ici  les  lenti- 
ir.ens  du  Roi  ,  &  cher- 
chent à  émouvoir  fon 
cœur ,  après  avoir  at» 
tefté  fes  fermens  8c  ef- 
iayé  d'intimider  &  d'al- 
Jaxmer  fa  confcience. 


La  conclufion  de  ces 
Remontrances  ,  6c  fur- 
tout  l'efprit  qui  y  règne 
me  rappellent  ces  mots 
de  Pierre  de  BJois  :  Le 
'Prince  ne  doit  exiger  des 
Evelyne  s  (7  du  Clergé  que 
des  frieres  eontm.iellei 
four  luit 


C'eft  à  V.  M.  que 
nous  avons  recours  j 
nous  nous  flatons 
qu'elle  voudra  bien 
nous  accorder  fa 
proteftion  dans  une 
caufe  {1  JMJîe  ;  il  s'a- 
git ici  de  foutenir 
les  Miniftres  de  la 
Religion  ,  &  la  Re^ 
hgion  même  :  de  pa- 
reils motifs  feront 
toutpuiffans  fur  le 
cœur  de  V.  M.  ils 
nous  re'pondent  du 
fucccs  de  nos  hum- 
bles repréfentations: 
Vous  écarterez,  du 
Sanéîftatre  tout  ce 
qui  en  pourroit  trott- 
h!er  le  repos  ép  en  avi- 
lir la  Dignité. 

Animes  des  fenti- 
mens  de  la  plus  vive 
reconnoiirauce,nous 
continuerons  de  por- 
ter aux  pieds  des  Au- 
tels les  vœux  les  plus 
ardens  ,  pour  de- 
mander à   Dieu   la 


prolperite  de  votre 
Regue ,  la  perpétuité 
de  la  Zvlaifon  Roya- 
le ,  la  conicrvatioti 
pre'cieufe  de  votre 
Perfonnc  facre'e. 

Xaurois  fort  fouhaîté  pouvoir  me  procurer  les 
Lettres  de  plufieurs  Evêques  écrites  au  fujet  du 
Vingtième,  pour  les  joindre  aux  Remontrances 
que  je  vous  envoyé.  Tout  ce  que  je  fçais  ,  c'elt 
qu'elles  font  dans  les  mêmes  principes,  mais  à 
ce  qu'on  dit ,  moins  mefurées  :  on  prétend  mê- 
me qu'il  y  en  a  une  qui  finit  par  l'enumérarioa 
de  dix-huit  E-v'èques  martyrijs  fo.'.r  avoir  réjtjîé  k 
leurs  Souverains.  Mais  fi  le  fait  eft  vrai ,  outre 
que  l'on  pourroit  y  répondre  par  une  Lifte  des 
ViBimes  du  Fanatifme  ,  il  y  a  apparence  que  la 
plupart  des  Martyrs  cités  dans  cette  Lettre  ,  vi- 
voient  fous  des  Princes  Tayens ,  Hérétiques  ou 
injuftes  6c  fanguinaires.  Et  fi  faint  Tnomas  de 
Cantorbery  dont  la  canonifation  n'eft  pas  biea 
certaine  ,  eft  du  nombre  de  ces  faims  Trélats  , 
tout  ce  qu'on  peut  dire  en  fa  faveur  eft  que  fa  rér 
fiftance  étoit  de  bonne  foi  v  car  on  fçait  que  l'ob- 
jet de  la  querelle  étoit  le  droit  d'impofer  le  Cler- 
gé qui  a  toujours  appartenu  au  Souverain ,  8^  ce- 
lui des  inveftitures  par  l'anneau  ,  qui  eft  regrér 
fente  aujourd'hui  par  le  ferment  de  fidélité  que 
les  Evêques  font  au  Roi.  Il  eft  dé  plus  confiant 
que  cet  Archevêque  fut  affafliné  fans  l'ordre  ni 
l'aveu  du  Roi  d'Angleterre  ,  qui  n'eut  fur  cela 
d'autre  reproche  à  fe  faire  qu'un  emportement 
indifcret  dont  il  fit  volontairement  une  péni- 
tence publique. 

Oa  impute  aulli  à  plufieurs  de  nos  Evê^ucs^ 


d'avoir  dit  qu'Us  teroient  des  défenffs  d'obéîf 
en  casque  l'on  imposât  le  Vingtième  ;  qu'ils  ex- 
«ommunieroient  les  Prépofés  ,  5c  interdiroienc 
les  Egliles  &  leurs  Diocères  pour  foulever  les 
Peuples  en  leur  faveur.:  mais  ce  font  autant  de 
fauflctésque  l'on  débite  avec  malignité  contre 
les  Eccléhaftiques  ,  comme  l'on  a  débité  autre- 
fois qu'ils  acquerroient  des  biens-fonds  fur  la 
lerrc  ,  en  échange  des  arpens  qu'ils  donnoient 
dans  le  Ciel  ,  &  comme  on  débite  aujourd'hui 
tant  d'autres  calomnies  fur  leur  compte.  Le 
Clergé  eft  trop  éclairé  pour  ne  pas  fçavoir  qu'il 
n'y  aucune  relation  entre  la  Religion  &  les  Im- 
pôts ,  le  Droit  du  Souverain  d'en  lever,  &  les 
peines  canoniques  qui  ne  s'impofent  qu'aux  pé- 
cheurs. Il  eft  trop  jufte  pour  ne  pas  penfer  que 
quand  il  auroit  le  droit  d'en  prononcer  à  ce  lu- 
jet  ,  elles  ne  devroient  tomber  ni  fur  les  Officiers 
du  Prince  qui  ne  font  qu'exécuter  fcs  ordres  ,  ni 
fur  les  Peuples  ,  qui  ne  répondent  pas  de  ce  que 
leur  Souverain  ordonne.  Il  eft  enfin  trop  fcnfé 
pour  s'expofer  fous  un  Prince  jufte  &  ferme  , 
comme  il  fit  fous  les  Gouvernemens  foibles  de 
Charles  IX  ôc  d'Henri  III  ,  a  mériter  par  une 
défobéiffance  marquée  de  perdre  fes  privilèges  , 
8c  d'être  traité  comme  rebelle.  Si  c'cft  faire  hon- 
neur à  la  piété  des  Fidèles  de  croire  que  des  in- 
terdits les  allarmcroient  ,  ce  n' eft  gueres  rendre 
fufticeà  leurs  lumières  ,  qui  les  cmpcchcroient 
de  déférer  à  un  abus  û  manifcftc  de  l'autoiiîé 
Eccléfiaftique.. 
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LETTRE  DERNIERE, 

MONSIEUR, 

Je  me  flntce  d'avoir  aernontré  dans  ma 
première  Lettre  que  l'Etat  a  par  la  Loi 
naturelle  un  droit  inalie'nable  &  impref- 
criptible  fur  les  biens  de  tous  fes  Mem- 
bres ,  &  qu'il  en  réfulte  ne'ceflairemenc 
pour  chacun  d'eux  une  obligation  géné- 
rale ,  cflentielle  &  indipenfable  de  con- 
tribuer à  Ces  belbins  &  à  fcs  charges  , 
proportionnellement  aux  biens  donc  cha- 
que Membre  a  la  polTefTion  ou  la  jouif- 
fance.  J'ai  prouvé  pareillement  que  l'E- 
tat politique  ne  pouvant  {"ubfiftcr  que  par 
la  réunion  des  forces  perfonnelles  Se  réel- 
les ,  les  Eccléfiaftiques  ,  qui  ne  peuvent  le 
maintenir  par  la  contribution  perfonnellc, 
étoient  par  -  là  d'autant  plus  obligés  à  y 
fatisfaire  par  la  contribution  réelle.  J'ai 
établi  dans  ma  féconde  Lettre  que  la. 
Doctiine  de  Jefus-Chrift  ,  des  Apôtres  Se 
des  Saints  Pères ,  &  les  Loix  des  Empe- 
reurs avoient  confirmé  fur  ce  point  la 
Loi  naturelle.  J'y  ai  prouvé  encore  par 
uue  fuite  de  faits ,  aufli  nombreux  c^u  aur 


tentîqucs,  i*.  Que  depuis  re'tabliffemcnt 
(3e  la  Religion  Chrétienne,  les  Eccle'fîaf- 
tiques  avoient  été  conftammenc  en  pof- 
feffion  de  contribuer  perfonnellemcnt  ,  ou 
du  moins  rc'ellcment ,  aux  charges  &  aux 
befoins  de  l'Etat ,  tant  que  l'Univers  n'en 
fit  qu'un  fous  la  domination  des  Empe 
leurs  Romains.  i°.  Que  les  Papes  eux^ 
mêmes  avoient  été'  tributaires  des  Empe- 
leurs  Romains  ou  Grecs  jufqu'à  la  fin  àa 
huitième  fiécle.  j°.  Que  les  Eccléfiafti- 
ques  de  France,  en  vertu  des  Loix  ,  Ma 
ximes  &  Ufages  de  la  Monarchie  Fraa- 
çoife  ,  avoient  toujours  depuis  fa  fonda- 
tion jufqu'en  i  f  6  i  ,  contribué  parfort- 
nellement  &  réellement  aux  charges  de 
la  Patrie ,  dans  la  même  forme  &  dans  la 
rhéme  proportion  que  les  autres  Sujets. 
4°.  Que  cette  poffeflion  immémoriale  Se 
confiante  ,  où  le  Clergé  de  France  a  tou- 
jours été  pendant  plus  de  onxe  cens  ans  , 
n'a  été  interrompue  pour  la  première 
fois  qu'au  temps  de  la  Ligue  par  le  Con- 
trat de  PoifTy ,  &  n'a  ceffé  abfolument 
que  dans  un  temps  plus  critique  encore  , 
&  des  circonflances  plus  fufpeâres  par  le 
Contrat  de  Melun  en  i  j8o.  J'ai  analifé 
dans  ma  troifiéme  Lettre  la  Déclararion 
de  1 7 1 1  ,  &  celle  de  i  7  z  é  qui  font  les 
deux  titres  uniqii€S.  de  L'exemption  prd- 
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tendue  par  le  Clergé.  Les  remontrances 
qu'il  a  faites  au  Roi  au  mois  de  Mai  der- 
nier ,  n'ont  pas  ,  je  crois  ,  porte'  d'attein- 
te aux  principes  ,  aux  autorite's  &  aux 
faits  expofcs  dans  mes  trois  Lettres  ,  ni 
ij  au  droit  &  à  la  poflefllon  qu'elles  e'ta- 
•j  bliflent.  Il  ne  me  refte  plus,  Moniteur  , 
j  qu'à  tirer  de  ces  principes  ,  de  ces  au- 
torite's &  de  ces  faits  ,  les  confe'quences 
qui  en  réfultent.  La  contribution  aux: 
charges  8c  aux  befoins  de  la  Patrie  ,  e'tant 
un  droit  de  l'Etat  qui  l'exige  ,  &  une  obli- 
gation des  Citoyens  qui  la  doivent  ,  fui- 
vant  le  droit  naturel  ôc  le  droit  politi- 
que qui  lui  donnent  ces  deux  carafte- 
res  ,  il  s'enfuit  qu'elle  n'eft  point  arbi- 
traire ,  ni  dans  fon  principe  ,  ni  pour 
la  qtjotite'  ge'ne'rale.  En  effet ,  le  droit 
naturel  n'eft  que  le  droit  d'égalité'  ou 
de  proportion  ,  qui  eft  la  même  chofe. 
Le  droit  politique  en  formant  les  Etats 
par  la  foumiffion  volontaire  des  hom- 
mes ,  qui  originairement  égaux  &  li- 
bres ,  fe  font  rendus  fujets  ,  &  le  droit 
de  conquête  en  les  agrandilîant  par  l'af- 
fujettiflement  des  Peuples  vaincus ,  ne 
font  pas  moins  l'un  &  l'autre  un  droit 
d'égalité  ou  de  proportion.  Cette  pro- 
portion exigée  par  le  droit  naturel  ,  par 
k  droit  politique ,  &  même  par  le  droit 
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de  conquête  ,  conftiiue  la  Juftice  diftrî- 
butive  que  l'Etat  &  le  Souverain  doiveni 
à  tous  les  Citoyens.  Or ,  cette  Juftice  dîf 
tributive  impofe  à  l'Etat  &  au  Monarque 
deux  obligations  inviolables.  La  pre 
miere  cft ,  que  la  contribution  due  par 
tous  les  Sujets  ,  foit  toujours  propor 
tionnée  pour  fa  quotité  ge'ne'rale  aux 
charge-  &  aux  befoins  de  la  Patrie  ,  de 
façon  que  les  Sujets  ne  contribuent  jamais 
plus  que  les  charges  &  befoins  de  la  Pa- 
trie ne  le  demandent.  C'eft  à  l'Etat  ou 
au  Monarque  feuls  ,  fuivant  les  diffé- 
xentes  formes  de  gouvernement  ,  à  ju- 
ger de  ces  befoins  &  de  ces  charges  i 
mais  ils  ne  doivent  les  re'gler  que  d'a- 
près l'examen  le  plus  exaft  &  le  plus 
fcrupuleux  ,  &  y  proportionner  pour  la 
quotité'  géne'rale  ,  la  contribution  des 
Sujets  avec  la  même  exacftitude  &  le  mê- 
me fcrupule.  Ainfi  l'excès  en  cette  ma- 
tière ,  la  dépre'dation  ou  le  mauvais  em- 
ploi des  deniers  publics ,  font  de  la  part 
de  ceux  qui  les  commettent  ou  les  oc- 
cafionnent  ,  autant  de  vols  faits  à  la 
Société'  en  général ,  autant  d'infradions 
de  la  Juftice  diftributive  due  à  tous  les 
Sujets.  S'ils  doivent  dans  les  cas  urgens 
-à  la  Patrie  ou  au  Prince  leurs  vies  6c 
leurs  biens  ,  s'ils  ne   peuvent  ni  les  re^ 
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"ufer  ni  en    demander   compte  ,  ils  ne 
rloivent   dans  les  autres  que  ce  qui    cft 
.  acceflaire  &  convenable.    Aufll  Louis    le 
IGros ,  difoit-il,  en  mourant  à   Louis  le 
'jeune:»    Souvenez-vous,  mon  Fils,(«) 
o    &  ayez  toujours  devant  les  yeux  que 
»   l'autorité  Royale  u'eft  qu'une  charge 
»    publique  ,  dont  vous  rendrez  un  comp- 
»    te    très  -  exaft   après    votre  mort.    *« 
'JAufll  la  moindre  négligence  ,  fuivant  ua 
'lAuteur  célèbre  ,  eft  en  fait  d'adminilha- 
tion  une  vraie  cruauté  ,'  parce  que  quand 
les  Pafteurs  ceffent  de  veiller,  le  Trou- 
peau refte  en  proye  aux  loups  raviflans. 
Si   donc  le  pouvoir    fuprcme  eft    borné 
dans  le  cœur  des  Monarques    les    plus 
abfolus   par  leur  propre  équité  ,  Se  par 
leur  afFedion  paternelle  ;  il  l'eft  encore 
aux  yeux  du  fouverain  Maître  des  Rois  , 
par  le  principe  de  la  Juilice  diftribucive, 
qui    impofe  aux  Monarques    pour   pre- 
mier   devoir  ,  l'obligation    de    propor- 
tionner les  contributrons    que  leurs  Su- 
jets ne    peuvent  ,  ni  ne  doivenc   jamais 
leur  refufer  aux  befoins  réels   &  iudif- 
penfables  de  la  Patrie.  Mais  les  Monar- 
ques  ,  en  vertu  du  droit   naturel  ,    du. 
droit  politique  ,  &  du  droit  même  de  con-. 

(éi)  Nouvel  abrégé  Chronologique  de  l'Hift» 
de  France  ,  }.  édic«  i.part.  page  133, 
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quête,  ne  doivent  pas  moins  la  Juft'ct  '' 
diftributive  à  chacun  de  leurs  Sujets   et  - 
particulier  ,  qu'à  tous  en  ge'ne'ral.   Cha-  "■' 
que   Citoyen  en  conftquence  de  l'eflence  •: 
de  l'homme ,  du  droit  naturel  &  du  droîi  | 
politique  ,  n'a  pu  ,  ni  voulu  engager  fall 
£ci  6c  fa  liberté  que  fous  la  condition  ex-l' 
prefle  ou  tacite  d'être  gouverne'  par  lesl" 
Loix  de  la  Juftice  diftributive  :  chaque 
Citoyen  aflervi  par  la  conquête  ,  n'a  pii 
l'être  que  fous  cette  même  condition  qui 
leprefente  l'eflênce  de  l'homme  ne'  origi- 
nairement  égal  &  libre.  Or    la    Juftice 
diftributive  exige  que  la  répartition  par- 
ticulière de  chaque  Citoyen  foit  piopor- 
tionnée  à  fes  forces  réelles  &  perfonnel- 
les  j  comme  elle  exige  que  la  contribu- 
tion  générale   de  tous   les  Citoyens  foie 
proportionnée   aux  befoins  de   la  Patrie. 
Les  vices  de  la  répartition  font   un  vol 
fait  à    chaque   Citoyen    en  particulier  , 
une  infraction  de  la  Juftice  diftributive 
que  l'Etat  ou  le  Monarque  lui  doivent  ; 
comme  l'excès  ou  l'inutilité   de  la  con- 
tribution générale  font    un  vol  fait  à  la 
Société  j  une  infraftion  à  la  Juftice  dif- 
tributive due  à  tous  les  Sujets  en  général. 
Mais  quand  l'Etat  ou  le  Monarque   ont 
la   voye  de  l'autorité  Souveraine  ,  pour 
faire  remplir  à  tous  les  Citoyens  en  gé-^ 
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cirai ,  8«:  à  chacun   en  particulier,  leurs  . 
iligations   indifpenfablcs   envers  la  Pa- 
ie par  les  concriburlons  ,  les  Citoyens 
i  général  &  chacun  d'eux  en  particu- 
:r ,  n'ont  pour  réclamer  la  Juftice  dif- 
ibutive  qui  leur  cft   duc  ,  que  la  voyc 
;  la  repréfentation.   Le  Patriote  ne  voie 
\  effet  dans  le  Frondeur  qu'un   mauvais 
itoyen  qui  révèle  par  indifcrétion  ,  fans 
rre  &  fans  fruit ,  les  maux  de  fa  Patrie, 
1  les  grofllt  par  malignité.    Le  Décla- 
lateur  Républicain  feroit  peut  -  être  ua 
•efpote  ,  à  la  place  du  Supérieur    qu'il 
:taquc  ,   parce   que  l'amour  violent  Se 
iftueux    de    la    liberté    ne    cache    que 
op   communément   le  défîr    de   l'indé- 
endance  ;    &    le    même    caradcre    qui 
onne    ce    défir  à    l'homme    privé  ,   le 
onduiroit  à  l'abus  du  pouvoir  ,  s'il   ea 
toit  revêtu.   Dans  les  Pays  ,  dont  l'on 
ante  la  liberté  ,  le  Miniftre  des  Autels  , 
:    Seigneur  ,  l'Artifan  &c  le  Laboureur, 
ayent  les  mêmes  Impôts  &  les  mêmes 
roits.    L'opinion  générale    de  ces  Peu- 
les   libres  ,  que  le   Frondeur  cite  em« 
hatiquement  comme  tels  ,  c'eft   que  la 
iberté  ne  confifte  point  à  protéger  des 
xemptions   particulières.     On    y    penfc 
ommunément  que   c'eft  rendre  le   far- 
leau  des  impomions  plus  pefant  pour 
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C€Uï  qui  le  portent  ,  que  de  vouloir  ea 
ôter  le  tout  ou  partie  à  ceux  qui  dc- 
■vroient  les  partager  ;  tous  les  Citosens  y 
font  convaincus  que  ce  que  les  Privilé- 
gies payeroient  de  moins ,  retomberoic 
toujours  en  furcharge  fur  les  autres 
toutes  les  fois  que  les  befoins  de  la  Pa- 
trie augmenteront  ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  toujours  polTible  de  fixer  la  dépcnfe 
fur  la  lecette  ,  ni  de  confulter  les  facul- 
tés de  ceux  qui  relient  pour  payer  ,  & 
qui  feront  à  la  fin  dans  l'impuillance  de 
fccourir  l'Etat  ,  quand  les  auties  feront 
toujours  foulages  à  leurs  dépens.  Ainfi 
ces  Peuples  dont  le  Frondeur  exalte  ,  Sc 
femble  envier  la  condition  ,  croyent  , 
qu'aux  dépens  de  leur  propre  intérêt  8c 
de  celui  de  la  Patrie ,  ils  feroieut  la  dupe 
de  l'intérêt  particulier  de  ces  Privilégiés, 
s'ils  adoproient  ou  protégeoient  leurs 
exemptions  fur  une  charge  naturelle- 
ment commune  &  proportionnelle  ,  fur 
u-ne  charge  dont  l'objet  peut  être  d'éta- 
blir ,  pour  le  bonheur  des  Peuples  ,  la 
proportion  qu'exige  la  Juftice  diftribu- 
tive  en  diminuant  l'arbitraire  des  impôts. 
L'Etat  le  plus  heureux  n'^  donc  pas  , 
fuivant  ces  Peuples  ,  celui  où  tous  les 
hommes  feroient  parfaitement  égaux  & 
iodépcndans.  Car  qui  réuniioit  les  for- 
ces 


ces  particulières  contre  les  violences  du 
^edans  ou  du  dehors  ?  Mais  cet  état  heu- 
reux feroit  celui  ,  où  ,  fous  ua  Maître 
également  jufte  &  puiflant  ,  tout  feroic 
en  fait  de  charges  communes  le  plus  rap- 
proche de  la  proportion,  en  obfervant  les 
diftind:ions  neceliaires  &  légitimes  entre 
les  différens  Citoyens.  Ainfi  l'Etat  ou 
le  Monarque  obligés  ,  en  vertu  de  la 
Juftice  diltributive  qu'ils  doivent  à  cha- 
cun de  leurs  Sujets  ,  à  proportionner  la  ré- 
partition particulière  de  chaque  Citoyen 
a  fes  facultés  ,  y  font  encore  intéreffés  5  & 
cette  conféquence  me  conduit  naturelle- 
ment à  parler  des  Privilèges. 

Le  Clergé  accoutumé  dans  les  fiécics 
moins  éclairés  à  confondre  la  puiflance 
Spirituelle  avec  la  Temporelle  ,  l'Eglifc  Se 
fa  liberté  avec  les  feuls  Eccléllaftiques 
&  leurs  exemptions ,  l'honneur  de  l'Epif- 
copat ,  la  Dignité  du  Sacerdoce  &  l'in- 
térét  de  la  Religion  avec  l'intérêt  pure- 
ment Temporel  des  Gens  d'Eglife  ,  a 
confondu  aufli  originairement  fes  Privi- 
lèges avec  ceux  de  la  NoblefTe  &  des 
Pays  d'Etat.  ?>  Si  nous  n'avions  point 
S)  de  Privilèges  ,  difoieut  autrefois  les 
»  Evèques  ,  que  deviendroient  ceux  des 
s>  autres  Ordres  du  Royaume  ?  «  H 
n'eft  pas  étonnant  qu'un  pareil  raifon- 
semcDC  ait    pu    ea   impofer    au   gran^ 
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«ombre  qui  n'approfondit  pas ,  &  qu'il 
ait  faic  au  Clergé  des  Partifans  de  ceijjc 
même  qui  gagneroient  à  la  rtdudion  de 
ces  privilèges  qui  augmentent  leurs  pro- 
pres charges.  Mais  cette  confufion  {i  peu 
fondée  &  fî  favorable  au  Clergé  ,  l'eft- 
elle  autant  à  la  Noblefle ,  aux  Pays  d'E- 
tats :  &c.  S'il  n'étoit  queftion  pour  avoir 
ïaifon  que  de  confondre  les  objets  ,  je 
dirois ,  li  l'on  conferve  au  Clergé  le  pri- 
vilège qu'il  prétend  avoir  ,  de  ne  poiuc 
contribuer  du  tout  ,  ou  de  ne  pas  con- 
tribuer proportionnellement  en  n'offrant 
que  des  dons  gratuits  dont  il  veut  qu'on 
Ignore  à  jamais  la  pxoportion  ,  foie 
avec  fes  biens ,  foit  avec  la  contribution 
léelle  des  autres  Sujets  j  il  eft  impoifibl-c 
que  les  privilèges  de  la  Noblefle  &  des 
Pays  d'Etats  fubfiftent  ;  &  c'eft  -  là  le 
•vrai  moyen  de  détruire  dans  le  fait  ce 
qu'il  y  a  de  plus  légitime  &  de  plus  in- 
violable. Mais  en  attendant  que  je  dé- 
montre cette  propofition  ,  je  vais  eflayer 
de  fixer  les  principes  ,  la  nature  ,  l'ori- 
gine &:  les  effets  de  tous  les  privilèges 
en  général  Se  de  chacun  d'eux  en  parti- 
culier. 

11  feroit  à  fouhaitcr  que  l'homme  de 
génie  ,  &  le  bon  Citoyen  qui  a  raifonnc 
avec  tant  d'érudition  &  de  philofophip 
;fur  rcfprit  des  Loix ,  eût  auâî  approfondi 


rcfprit  des  pnvilcfges.  Pourquoi  faut  -  il 
que  celui  qui  devoir  mefurer  les  pira- 
mides  d'Egypte  ,  fe  foit  contente'  d'y  jet- 
ter  un  coup  d'œil  î  Ne'anmoins  quelques 
pages  de  Cefar  font  des  volumes  ,  &  Ta- 
cite clt  court ,  parce  qu'il  voyoit  tout. 
Je  vais  donc  chercher  l'cfprit  des  privi- 
lèges dans  l'efpiit  des  Loix. 

Il  femblcroit  que  la  Juftice  diftributi- 
ve  exigeant  que  la  contribution  des  Ci- 
toyens foit  toujours  proportionnée  aux 
forces  de  chacun  ,  elle  dût  exclure  les 
privile'ges.  C'eft  elle  au  contraire  qui  en 
eft  l'origine  ,  le  principe  ,  le  titre  &  le 
gage.  En  effet ,  la  contribution  des  Ci- 
toyens ,  qui  n'eft  autre  chofe  ,  ainfl  que 
je  l'ai  dit  dans  ma  première  Lettre  , 
que  la  re'union  de  leurs  forces  particu- 
lières ,  eft  parconfe'quent  de  deux  for- 
tes ,  c'eft- à-dire  ,  perfonnelle  &  réelle. 
Or,  la  Juftice  diftributive  qui  exige  que 
la  réunion  des  forces  perlonnelles  &  réel- 
les {oit  proportionnée  aux  befoins  de 
l'Etat  &:  aux  forces  particulières  de  cha- 
que Citoyen  ,  établit  encore ,  relativement 
à  ces  deux  fortes  de  contribution  ,  une  pro- 
portion entre  l'une  5c  l'autre  j  car  l'Etat 
ayant  un  droit  égal  fur  la  contributioa 
p.e.fonnelle  8:  fur  la  contribution  réelle  , 
ion  droit  peut  être  rempli ,  ou  concui' 
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rcmment  par  l'une  &:  par  l'autre ,  en  lup-^ 
pofant  que  la  contribution  re'ellc  de  quel- 
ques Membres  de  l'Etat ,  foit  égale  à  leur 
contribution   perfonnelle  j   ou  exclufive- 
ment  par  l'une  ou  par  l'autre  ,  en  fuppo- 
fant  que  la  contribution ,  ou  re'ellc  ou  per- 
fonnelle ,  rempliflc  feule  le  double  droit 
de  l'Etat.  Il  rélulte  de-là  trois  confe'quen- 
ces.   La  première  ,  qu'aucun  Citoyen  ne 
peut  être  tout  à  la  fois  exempt  de  la  con- 
tribution perfonnelle  &  de  la  réelle  ;  ainfi. 
les    Eccléhaftiques    qui    ne    contribuent 
point  perfonellement  ne  fçauroient   être 
encore  difpenfés  de  la  coatribution  re'elle. 
La  féconde,  qu'aucun  Citoyen  ne  peut  être 
exempt  de   la  contribution  perfoEinelle  , 
qu'à  la  charge  &c  au  prix  de  la  contribu- 
tion réelle  qui   doit  être    plus  forte  ,  &: 
pour    remplir    feule    le    double   droit  de 
l'Etat  ,  &  pour    établir  la  proportion  en- 
tre cette  contribution  unique  ,  &  la  con- 
tribution réelle  &  perfonnelle  des  autres 
Citoyens. Aainfi  lesEccléfiaftiques  exempts 
de   contribuer   perfonnellemeut   ne    peu- 
vent l'être  fans  infraiftion   de  la  Juftice 
diftributive  ,  due  à  tous  les  autres  Sujets 
en  général  ,  8c  à  chacun  d'eux  en  parti- 
culier ,  qu'autant  qu'ils  contribuent  réel- 
lement  dans  une   proportion   plus   forte 
^ue  tous  les    autres    Citoyens.  Enfin  Ix 


troiriémc  confequence  ,   c  eft   que    «eux 
des  Citoyens  qui  contribuent  le  plus  per- 
fonncUement  doivent  concribuei  le  moins 
réellement.    Ainfi  la  Noblefle  Se  le  peu- 
ple ,  dont  la  contribution  perfonnellc  efb 
la   plus   forte  ,  doivent  relativement  au 
Cierge'  ,   difpcnfé  de  toute  contriburiou 
pcrfonncUe  ,  contribuer  réellement  moinfi 
que  lui.   Telle  eft  dans  le  droit  naturel 
&  dans  la  Juftice  diftributive  l'oiiginc  de 
tous  les  privile'ges  ,  &  fur-tout  de  ceux  de 
la  Noblefle.   Mais  n'en  trouve- 1 -on  pas 
un  principe  aufll  reipedablc  dans  le  génie 
même  ,  &  dans  les  mœurs   de  la  Nation 
ïrançoife  î  Le  plus   ancien  &  le  premier 
degré    des  Nobles   en    France   a  piis    fa 
fource  dans  l'honneur  Se   l'avantage  d'e- 
ue attaché  à  la  Perfonne  du  Prince  ,  5c 
de  le  fuivjre  partout ,  mais  principalement 
à  la'guerre.  Le  mot  latin  (  a  ]  qui  défignoic 
cet   état  a  fait    le  premier  titre  de  No- 
blefle. »   Chacun  des  Princes  conquérans 
55    des  Gaules  avoit  une  troupe  de  gens 
>i    qui  s'attachoient  à  lui.  Il  y  avoit  en- 
>5    tr'eux  une   émulation  finguliére  pour 
^j    obtenir  quelque  diftindlion  auprès  du 
3-)    Prince  î  il  y  avoit   dans  le  Prince  une 
35    pareille  émulation  fur  le  nombre  &.  la 
f>  valeur  de  fes  Compagnons.  Sa  puilVance 
(?)  Comitcs ,  Compagnons  ou  Cojntes. 
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jr  &  f a  dignité  eonfiftoicnt  à  être  t«ir- 
>5  jours  entouré  d'une  foule  de  gens  choi- 
35  ils  par  lui ,  6c  à  qui  leur  courage  avoit 
j>  mérité  cette  diil:inâ:ion.  Le  Piince  Se 
33  la  Nation  les  regardoient  comme  un 
J3  ornement  dans  la  paix  ,  &  un  rempart 
33  dans  la  guerre  ;  il  étoit  honteux  à  cette 
33  Troupe  choifie  de  ne  point  égaler 
33  dans  le  combat  la  valeur  du  Prince. 
»3  C'étoit  une  infamie  éternelle  de  l'avoir 
33  abandonné.  Le  Prince  combattoit  pour 
>3  la  vicloire,  fes  Compagnons  ne  com- 
33  battoient  que  pour  fa  sûreté  &  pour 
33  fa  gloire  33 .  (/?)  Lorfque  Tacite  peint 
ainfi  les  Conquérans  des  Gaules  ,  ne  recon- 
noît-on  pas  dans  ce  tableau  cette  noblelTc 
occupée  depuis  1300  ans  au  péril  de  fa 
vie,  du  devoir  glorieux  defervirfes  Sou- 
verains, &c  qui  vient  d'en  donner  récem- 
ment aux  yeux  de  fon  Maître  des  preu- 
"ves  {1  éclatantes  ?  Confultons  encore  Ta- 
cite ,  nous  y  trouverons  le  caradèrc  de  la 
Kobleffe  &  de  la  Nation ,  le  germe  de 
l'hiftoire  de  la  première  race  &  les  prin- 
cipes de  nos  loix  militaires  ,  civiles  Sc 
politiques.  33  Les  Compagnons  du  Prince  , 
33  Membres  de  fon  Confeil ,  dit  cet  Hif- 
s3  torien  Philofophe ,  font  auffi  dans  les 
y>  Villes  &  dans  les  Villages  les  miniftres 
(4)  Tacite  De  mnilms  (Frr^t  num,  li,(^  14» 


j»  ic  loB  autente  militaire  &  cirile.  Mais- 
>ï  ils  ne  traitent  aucunes  affaires  qu'ils 
«  n'aycnt  embrafle'  la  profedion  des  Ar- 
j>  mes.  L'habit  militaire  eil  pour  eux  la 
j>  robe  -virile  i  ils  ne  font  jufqucs-là  que 
j>  membres  de  familles  particulie'res  :  ils 
»  appartiennent  alors  à  la  Patrie  &  à  la 
>v  Nation  {a)  dont  ils  deviennent  les  Mem- 
»  bres  &  les  Défeofeurs.  Les^  Nobles 
»  fervent  le  plus  foAivent  l'Etat  à  leurs 
j»  de'pens  :  lesdiftindions  glorieufes  font 
»  une  efpcce  de  folde  pour  eux.  La  No- 
»i  bleffe  ou  les  fervices  des  pères  ,  proca- 
3>  rent  à  leurs  enfans  dès  l'âge  le  plus  ten- 
jï  dre  la  faveur  du  Prince  ,  Se  leur  rendent 
»j  les  titres  ,  les  droits  ,  les  honneurs  & 
jj  les  récompenfes  héréditaires  3J.  On  voit 
«Jans  ce  pailage  ainfi  que  dans  le  premier, 
que  (i  le  de'vouement  inviolable  au  Roi 
&  à  la  Patrie  étoit  le  caractère  des  No- 
bles ,  celui  des  Princes  e'toit  la  fenfîbilité 
&  la  reconnoiflance  ,  Se  ce  font  les  deux 
principes  des  privi'éges  de  la  Noblefle. 
Faut  il  en  chercher  les  titres  Se  les  effets  î 
On  les  trouvera  dans  les  premiers  ufa- 
ges  &c  les  premières  loix  de  notre  Monar- 
chie. La  Loi  Salique  8c  celle  des  Ripuai- 
les  parlent  des  privile'ges  de  la  Nobleffc  ,• 
Si  ils  dévoient  être  bien  confidérables  dès 
(a)  GiKtis  htm'mii ,  GeRtilshoinmes. 
C  iiij. 
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îe  cinquième  fiéele ,  puifqu'alorson  ch»n- 
geoit  fon  aleu  en  fief ,  ce  qui  étoit  le 
iroyen  de  devenir  Noble  ,  Se  on  fa- 
ciinoit  par -là  la  propriété  à  un  .  ufu- 
fruit  plus  honorable  &  pins  avanta- 
geux pour  le  pofl'effcur.  On  voit  dans  le 
lecueil  de  Marculfe  les  formules  &  les 
avantages  de  ces  changemens  d'aïeux 
en  îiefs  ,  qui  devinrent  bien  plus  com- 
iKuns  depuis  ,  jufqu'à  la  fin  de  la  féconde- 
Race.  Mais  fans  parler  ici  des  Privilèges 
uniquement  relatifs  à  la  perfonue  ,  & 
qui  ne  font  pas  de  mon  fujet  ,  je  me 
borne  à  ceux  qui  concernent  les  biens. 
Le  fervice  militaire  rendu  par  les  Nobles 
&  les  Propriétaires  perfonnellement  ,  8c 
à  leurs  dépens  >  les  préfcns  faits  au  Roi 
&  à  l'Etat  par  les  uns  &  par  les  autres , 
ont  été  prefque  la  feule  contribution 
réelle  depuis  la  fondation  de  la  Monar- 
chie Irançoife  ,  jufqu'au  treizième  fiécle. 
Par  rapport  aux  préfcns  >  le  génie  de  la 
Noblclfe  de  France  ,  fuivant  Tacite,  (a] 
les  lui  faifoit  regarder  comme  un  tribut 
d'konneur  ^  de  reffeSl  a  V égara  du  Prince  , 
&  comme  un  fecours  utile  éf  néceffaire  à 
l'égard  de  la  Patrie.  A  ces  deux  titres 
n'étoit-il  pas  contradicloire  avec  le  ca- 
laétcre  &  les  mœurs  de  la  Nobleflc 
(a)  Tacit,  de  moribui  GermuKdVum,  num,  i  iy 


Fjançoife  ,  auflî  defintéreflee  pour  elle- 
même  ,  qu'afFeftionnée  à  fon  maître  &C 
à  l'Etat ,  de  délirer  ,  comme  une  dirtinc- 
tion  ,  l'exemption  de  faire  ces  préfcns  ,  Hc 
d'être  flatce  de  l'obtenir?  («)  A  l'égard 
du  fervice  militaire  entant  qu'il  emportoit 
avec  lui  par  fes  frais  une  contribution 
réelle  ,  la  Noblefle  ,  rar  la  même  rai- 
fon ,  ne  s'eft  jamais  diiVmguée  non  plus 
qu'en  le  faifant  atec  plus  de  dépenfe  que 
le  refte  de  la  Nation  ,  en  y  prodiguant 
fa  fort  une  comme  elle  y  prodiguoit  fon 
fang  &  favie.  Mais  8c  c'eft  dans  la  ma- 
nière d'exiger  ce  fervice  que  l'on  trouve 
le  Privilège  unique  &  diltindif  des  No- 
bles, fidèles  à  la  voix  de  l'iionneur  par 
principe  ,  par  goût  Se  par  habitude  ,  ccoit- 
il  befoin  qu'une  autre  Loi  ,  moins  forte 
&  moins  puiflantc  ,  les  appellât  à  la  dé- 
fenfe  de  la  Patrie  8c  du  Souverain  ?  Auflî 
lorfque  les  Capitulaires  de  Charlçmagne  , 
CCS  Loix  primitives  &  fondamentales  de 
la  Nation  qui  en  aiteftoient  èc  confa- 
croient  l'ufage  &  les  moeurs  ,  portoicnt 
une  amende  contre  les  Propriétaires  LaïCs 

(a^  Tomes  nos  anciennes  Annales  attellent 
l'ufaje  oïl  la  Noblefle  de  Fiance  a  toujours  été 
de  faire  tous  Icâans  au  Roi  des  Dons  gratuits  Se 
proportionnels.  ^««<ti.  Franc,  ad  an,  751  aP'id 
reriim  G  ail,  &  FrancU,  fcript.  tnm.  z.  p.  647. 
^nrial.FulJ,  codent  tomo  p.  676.  ^Atinal,  Mttcnl. 
>»  Grtg,  Tnr,  libri,  cap,  4J.  ' 
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eu  Ecclefiaftiques  qui  ne  fe  feroient  par 
rendus  à  l'armée  5  ils  ne  prononçoient 
aucune  peine  contre  la  Nobleflc  pour  un 
délit  que  l'on  ne  pou  voit  pas  même  fup- 
poler-  Aînft  depuis  le  commencement  de- 
là iVlonarchie  ,  la  Noblcffe  n'a  jamais- 
été  fujette  à  cette  amende  appellée  Héri^ 
ban,  Airban ,  ôc  par  corruption  ^rrierf- 
ban ,  que  nos  Rois  l'avoient  chargée  aur 
contraire  d'exiger  des  Propriétaires  Laïcs 
ou  Ecclefiaftiques  ,  &  qu'ils  paitageoienc 
avec  elle.  Telle  eft  la  preiTiiere  préroga- 
tive  des    Nobles. 

Lcrfque  Philippe-Augufte  fentit  l'a- 
vantage &c  la  nécefllté  d'avoir  des  trou- 
pes réglées  ,  le  fervice  militaire  dû  par 
les  Propriétaires  &  les  Eccléflalliqucs  ,  à 
peine  d'une  amende  ,  fut  conveiti  par 
ce  Piince  en  une  contribution  réelle. 
La  NoblefTe  qui  n'étoit  point  fujette  à 
l'amende  ,  ne  le  fut  point  non  plus  à  U 
contribution  qui  la.  repréfentoit  ,  parce 
qu'elle  conti-aua  de  fer-vir  perfonnellement , 
ic  quand  cette  contribution  devint  ordi- 
naire fous  le  nom  de  Tailles ,  les  Nobles 
en  furent  encore  exempts  par  la  même 
laifon.  Telle  eft  l'origine  de  l'exemptioa 
de  la  Taille  en  faveur  de  la  Noblcfle  ,  Se 
on  voit  par  là  que  cette  exemption,  tou* 
jours  iTiéritée  de  la  parc  des  Nobles  par 
«a   fcryice     pcrfonuel   ,    auâl    aiHdu  >, 


{19] 
«Ifo'utile  à  la  Patrie  ,  remonte  pour  foa 
oiigine&pour  ies  titres,  jufqu'aux  pre- 
mières Loix  5c  aux  premiers  ufages  de 
notre  Monarchie.  A  l'égard  des  cc^tribu- 
tloiis  extraordinaires  qu'cxigeoient  les 
befoius  de  l'Etat  ,  nos  Rois  ont  toujours 
diftingué  la  Noblefle  ,  &  pour  a'cn  citer 
ici  qu'un  feul  exemple  entre  tous  ceus 
que  fournit  notre  Hilloire  ,  lorfque  Fran- 
çois I  en  If  J4  prenoit  pour  les  befoins 
de  l'Etat  le  tiers  des  biens  des  Evêiues  él* 
des  Abbés ,  <^  lu  moitié  de  ceux  des  autret 
'Eccléfiaftiques ,  il  ne  touchoit  point  à  ceux 
de  la  NoblelTe.  Ce  Prince  en  ail. eue  lui- 
même  deux  raifons  dans  fon  Ordonnan- 
ce ;  l'une  que  les  Nobles  défendent  le 
Royaume  j  l'autre  ,  que  leurs  revenus, 
qu'ils  prodiguent  aux  frais  de  la  guerre  ,. 
y  fuffifcnt  à  peine  :  témoignage  bien  au- 
thentique &  bien  glorieux  du  zélé  des  uns 
&  de  la  tcconnoïflancc  de  l'autre.  La 
NoblelTe  avoit  donc  ,  depuis  onze  fié- 
cles  ,  des  Privilèges  par  rapport  aux  im- 
politionrs ,  &  ces  Privilèges  ctoient  fon- 
dés fur  le  droit  naturel  ,  les  mœurs  delà 
Nation  j  les  Loix  primitives  d-j  l'Etat ,  6C 
une  polT  filon  immémoriale  confacrée 
par  le  Souverain  en  coafequencc  des 
ferviccs  de  ce  premier  Corps  de  l'Etat  ; 
»andis  que  le  Clergé  éioir  encore  depuis 
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la  fondation  de  la  Monarchie  ,  fournis  à 
toutes  les  contribution^  re'ellcs.  Pour- 
loit-on  me  foupçonner  d'être  affez  aveu- 
gle 5c  aflex  mauvais  Citoyen  pour  con- 
fondre de  pareils  Privilèges  f,  jufte  ré- 
compenfe  de  ces  ge'ne'reux  Citoyens  que 
jîos  Rois  n'ont  11  long-tems  déûgnés  que 
fous  Je  titre  de  leurs  Fidèles  {a)  y  avec, 
l'exemption  qu'obtint  pour  la  tremiere  fois 
en  I  j8o  le.  Clergé  de  ce  tems-là?  Mais  les 
Piivileges  de  la  Noblefle  ne  font  pas  les 
feuls  que  le  Patriotifme  ait  confacrés  pour 
Je  bien  de  l'Etat ,  &  qui  lui  foient  chers 
à  ce  titre. 

Malgré  les  principes  &  la  forme  d'ad- 
jniniftration  que  le  ge'nic  de  Ckarlcma- 
gne  lui  fit  imaginer,  &  quir  s'cclipferenc 
par  fa  mort  ,  avec  la  gloire  de  fon  re'gne, 
l'Etat  ne  fut  que  militaire  juCqu'auonzié- 
iTiC  ûe'cle.  Les  guerres  qui  defoloient  le 
Royaume  depuis  deux  cens  ans  ,  firent 
alors  fentir  qu'il  devoit  aulll  être  civil 
pour  fe  maintenir.  La  Nation  Prançoife, 
inftruitc  par  une  longue  fuite  de  mal- 
heurs ,  comprit  enfin  qu'u'n  Royaume  qui 
u'avoit  à  défendre   que   des    cajnpagnes 

(^)  Les  Nobles  dans  tous  les  Capitulaires  ne 
lonr  prefoiie  jamais  appelles  que  du  nom  àcii- 
deles.  ou  L'uiic:.,i  Letilt/ciiicet  fidt,  Hieron.  Bignd- 
suNocsadMatcuif.  Capisul<toni.  z.p,  si2»« 


arides  S:  incultes,  des  Villes  pauvres  Se 
4c'peuplccs  ,  avoit  toujours  befoin  d'étie 
défendu,  fans  en  avoir  jamais  les  moyens, 
&.  ci^ue  pour  les  trouver  ,  il  falloit  enri- 
chir ks  Campagnes  &.  les  Villes ,  les 
Cultivateurs  ,  les  Commerçans  &  ks  Ar- 
tifans  qui  en  pouvoient  faire  la  feule  Se 
vc'iitable  richefle.  De-là  vint  dans  les 
Villes  &  dans  les  Villages  l'établillement 
des  Communes ,  qui  eut  aufG  pour  objet 
de  donner  un  frein  à  la  violence  8c  à  l'in- 
docilité des  Seigneurs  particuliers.  Les 
Rois  non  moins  jaloux  ,  que  chargés  de 
procurer  l'avantage  de  la  Patrie  ,  formè- 
rent ces  Communes  ,  les  protégèrent  & 
leur  donnneren:  enfin  ,  pour  exciter  leurs 
travaux  &  leur  indultrie  ,  plufieurs  Privi- 
lèges qui  en  étoient  la  récompenfe.  Con- 
fondrois  -  je  encore  ces  Privilèges  ,  au 
ir.oycn  defquels  ,  les  Cultivateurs  ,  les 
Commerçans  Se  les  Artifans  enrichiflent 
S:  peuplent  le  Royaume  ,  avec  l'exemp- 
tion moderne  ,  ufurpée  &c  onércufe  de 
ceux  qui  appauvriffent  l'Etat  par  leurs 
richefTes  ,  Se  le  dépeuplent  inceflamment 
par  leur  multitude  ,  [a]  par  le  célibat  dent 

(a)  Les  Loixdes  Empereurs  Grecs,  IcsCapitu- 
laires  Se  les  Ordonnances  mêire  récentes  de  nos 
Rois  ,  avoient  pourvu  à  cet  abus  en  reculant 
J'àgc  des  Profelfions ,  les  uns  à  quarante  ans, 


fcar  profeflTion  leur  fait  un  dcTOir  dès 
l'âge  de  feixs  ans  j  &  par  leur  rerpeûable" 
régularité  à  en  ga  der  le  vœu. 

L'Etat  en  Fiance  ,  tnilitaiie  &  civîî 
tout  enlemble  ,  devoir  aufll  devenir  ju- 
diciaire pour  la  confervation  des  droits 
relpedifs  de  la  Noblefl'e  &  du  peuple, 
L'adminiftratiou  de  la  JulHce ,  cet  exer- 
cice fi  noble  ,  fi  important  &  fi  pe'nible 
de  la  Souveraineté  ,  avoit  c'té  originai- 
rement partagé  par  Charlemagne  entre 
les  Juges  Royaux  ,  les  Juges  des  Sei- 
gneurs j  &  les  Juges  des  Eccléfiaftiques. 
Ces  derniers  plus  appliqués,  plus  inftruits, 
plus  puillans  &  plus  accrédités  ,  par  la 
confiance  des  Rois  ,  des  Scigneuis  &  des 
peuples  ,  par  afcendant  ©u  par  ufurpa- 
tion  ,  Tavoient  infe&fiblemcnt  envahie 
prcfqoe  toute  entière  ,  &  l'exerçoient  d'a- 
près ce  quiis  fçavoient  le  mieux  ,  &  ce 
qui  leur  convcnoii  le  plus.  Le*  Loix  Ro- 
maines perdues  ,  prcfque  dipuis  leur  naif- 
fance  julqu'au  douzicme  fiécle,  n'avoient 

&  I«  autres  à  vingt  ciiw^  &  à  tin^t-vieux.  L'on 
ignoe  pourquoi  ces  différentes  Lox  fi  lavorables 
à  lii  Religion  même  5^  à  l'Etat  ,  ne  s'oblervent 
pat  dans  les  Pays  Catholiques  qui  fe  dépeuplent 
continoel'ement  par  le  celi,bat  des  Eccléfiafti- 
ques ,  des  Moines  &  de-  Rc!igieulés  ,  tandis  que 
les  Fays  Calvinifte^  8c  LBJf.eiicns  fe  peuplent  pw 
la  xaiion  coLtxaiie* 


été  remplacées  que  par  les  Dccrétales= 
tant  faulTes  que  vraies.  Les  Eccléftafti- 
ques  qui  feuls  en  e'toient  les  de'pofîcaircS' 
&  les  organes  ,  les  interprétoient  ou  les- 
appliquoient  encore  luivant  leurs  capri- 
ces &  leurs  intérêts  particuliers.  C'eft 
ainfî  que  la  Juftice  fut  adminiftree  en 
France  pendant  plus  de  quatre  cents  ans  , 
lorfqu'au  commencement  du  treizième 
fiécle  ,  une  efpcce  de  clarté  rendit  enfin 
aulli  fenfibles  qu'intolérables  les  abus  (a) 
de  cette  admiuiltration.  Ils  excitoient  de- 

(j)  On  peut  voir  l'excès  8c  le-  nombre  de  ce» 
ihus  dans  BeAurmnoir  ,  chap.  ii,fag.  s6,  dans 
B^HtiUitr  ,  fommt  rurale,  tit.  9  ,  Se  ciîns  les  Or- 
donnAncet  de  i.os  Rois  de  ce  tems-là.  je  ne  citeiai 
qu'un  exemple  de  ce  abus  dont  d'^rge>i  >é /Puf^ 
pilier  &c  zutses  ont  parle  avec  autant  d'érudition 
que  de  profondeur.  Tout  homme  qui  mo'.'roit 
lans  doniicr  i:ne  partie  de  Te;-  bieis  à  î'Eglile  ,  ce 
qui  s'appelloii-mourir  de  dçrorifc\,  ctot  privé  de 
la  Comm.nnio»  &  de  la  lepuliure  Si  l'on  mou- 
loit  fans  faire  de  teftament  ,  il  taîlo't  pour  efa- 
cer  cette  tache  ,  que  lei  héritiers  obrinflenc  de 
l'EvêQuc  qu'il  nommât  concurremment  avec  eux 
^cs  Arbitres  pour  fixer  ce  que  le  défunt  auroit 
dû  don:icr  àl'Eglife  en  cas  qu'  1  eût  tcfté  ,  ati 
moyen  dequoi  il  «toit  cenlé  mort  dans  les  règles 
&  en  bon  Chrétien.  L'Aiiteu'  de  l'Efprit  dej 
Loix  dont  j'emprunte  cette  citation  ,  ajoute  que 
les  nouveaux  mariés  hc  pouvoient  couch-îr  en- 
femble  ,  fans  en  avoir  acheté  I»  peimiflioA  de: 
T'Evê^uc  Dk)céfain» 
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puis  long-tems  les  plaintes  de  la  KoblelTe 
&  des  peuples. 

Philippe- Augufte  commença  à  réprimer 
ces  abus  par  (es  Rcglcmeus  8c  par  fon  e'ta- 
bliffement  entre  les  Clercs,  le  Roi  &  les  Barons. 
Mais  travailler  plus  férieufeinent  a  cette 
léforme  ,  fut  le  mcrite  de  Saint  Louis  : 
y  réuillr  fut  la  recompenfe  de  fes  bonnes 
intentions,  de  fes  lumières  ,  de  fon  cou- 
rage 8c  de  fa  prudence.  Les  établtjfemens 
que  Saint  Louis  ne  fit  d'abord  que  pour 
les  Juges  de  fes  Domaines  ,  croient  fi  fa- 
gcs  &C  fi  avantageux  ,  qu'ils  gagnèrent  in- 
fenfiblement  par  tout  le  Royaume.  L'in- 
téjêt  des  Peuples  fit  plus  fur  eux  en  fa- 
veur de  ces  étnUtHemen: ,  que  n'auroit  pu 
faire  l'autorité.  On  voit  par  le  filence  du 
Cierge'  de  cetems-là  ,  qu'il  alla  lui-même 
au-devant  de  cette  corredion  dans  l'ad- 
minifkration  judiciaire.  Peut  -  on  douter 
que  le  Cierge'  d'aujourd'hui  ,  auffi  boa 
Sujet  que  bon  Citoyen  ,  ne  profite  d'ua 
fi  bel  exemple  ,  &i  qu'il  n'aille  auïïl  au- 
devant  de  la  réfor,me  fur  la  re'partitiou 
des  Impôts  ,  en  pro^portionnant  fes  con- 
tiibucions  à  celles  de  fes  frères  &:.  de  fes 
compatriotes  î  Saint  Louis  avoit  fait  tra- 
duire &C  publier  en  France  le  Digefte  de 
Juftînien  ,  retrouve'  en  1157.  Ce  fut-là 
l'aurore    du  jour  de  la  Juftice.  Le  droif 


Romain  s'établît  daus  plufieurs  Provin- 
ces ;  d'autres  lui  préférèrent  des  Coutu- 
mes &  des  Ufages  qu'elles  commencè- 
rent à  rédiger.  La  Jurifprudence  qui  fc 
forma  alors  étoit  déjà  trop  variée  ,  trop 
compliquée  &  trop  étetidue ,  foit  dans  le 
fond  ,  foit  dans  la  forme  ,  pour  qu'elle 
n'exigeât  pas  l'application  unique  &  ex- 
dufîve  de  ceux  qui  étoient  charges  de 
décider  d'après  tant  d'oracles  difFérens , 
6c  la  vie  &  de  la  fortune  des  Citoyens. 
L'étude  des  Loix  devint  donc  une  fcience 
&  une  profeiïlon  ;  les  Citoyens  qui  s'y 
dévouoient ,  formèrent  un  nouvel  ordre 
dans  l'Etat.  Philippe  le  Bel  fépara  le  pre- 
mier l'ordre  des  Magiftrats  de  l'ordre  Ec- 
cléfîaP;ique,par  fon  Ordonnance  de  1x87. 
Elle  porte  que  les  Baillifs  ne  pourront 
être  pris  que  parmi  les  Laïcs.  Il  n'étoit 
ni  naturel  ni  jufte  que  nos  Rois  ,  pre- 
miers Magiftrats ,  ne  fongeaffent  pas  à 
favoiifer  ,  exciter  &  récompenfer  par  des 
Privilèges  ,  les  Miniftres  de  leur  PuilTance, 
qui  confacrent  leurs  patrimoines  &  leurs 
veilles  à  fe  rendre  capables  de  devenir 
fous  l'autorité  Souveraine  ,  les  organes 
&  les  difpenfateurs  de  la  Juftice.  Les 
Magiftrats  ne  font-ils  pas  en  effet  conti- 
nuellement les  défenfeurs  de  leurs  com- 
patriotes dans  les  guerres  inteftines  que 
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rinte'rêt  particulier  ,  l'avidité  &  la  maa-^ 
Taife  foi  excitent  fans  cefle  entre  eux  , 
comme  les  Nobles  6c  les  Guerriers  font 
les  vengeurs  de  l'Etat  &  de  tous  fes  Mem- 
bres dans  les  guerres  étrangères  que  l'am- 
bition produit  entre  les  Princes.  Charge's 
de  plus  du  dépôt  &  de  la  manutention 
<îes  Loix  &  des  Ufages  du  Royaume ,  8c 
des  Privilèges  de  tous  les  Citoyens  ,  pla- 
cés entre  le  Souverain  &  les  .^ujets  pour 
être  les  organes  des  volontés  de  l'un  , 
des  befoins  &  des  rcpréfcntations  des 
autres  :  que  de  titres  pour  affurer  aux 
Magiftrats  des  prérogatives  qu'ils  méri- 
tent depui-s  fi  long-tems ,  &  qu'ils  ne  cef- 
fent  de  mériter  par  leur  zélé  à  remplir: 
tant  de  devoirs  envers  le  Roi ,  l'Etat  &c 
les  Peuples  ! 

L'étude  6c  le  goût  des  Lettres  com- 
Biençoient  à  renaître  en  France  ,  de  l'c- 
tude  ôc  du  goût  de  la  Jurifprudence  Se 
des  Loix  qui  les  avoient  déjà  précdées  ea 
Italie  ,  larfque  François  I  devint  le  Ref- 
taurateur  8c  le  Protedeur  du  Génie  ,  des 
Arts  Se  des  Talens.  Ainfi  par  fes  bien- 
faits fe  forma  à  l'ombre  de  la  faveur 
Royale  un  nouvel  ordre  dans  l'Etat.  Cet 
ordre  qui  devoit  rendre  les  François  aufll 
rccommandables  parle  mérite  littéraire, 
c^u'ils  le  font  par  la  râleur }  devoit  faos- 


[«7T. 
Joute  pour  la  gloire  Se  l'inrerêt  de  la  Pa- 
trie ,  être  excité  pardesPrivileges.il  en 
obtint  en  effet  plulîeurs  que  je  ne  con- 
fonds point  avec  ceux  des  Eccle'fiaftiques. 
Ces  derniers,  toujours  à  l'abri  du  befoia 
par  leur  e'cat  qui  leur  procure^  avant  qu'ils, 
aycnt  eu  le  tems  de  défirer  ,  les  biens 
temporels  de  l'Eglife  ,aaillent ,  pour  ainfi.. 
dire  ,  re'compenles  j  au  lieu  qu^  les  Gens- 
de  Lettres  ,  me'ritant  toujours  de  l'être, 
meurent  fouvent  fans  l'avoir  e'tc'.  Les. 
Gens  d'Eglife  doivent  ne'anmoins  partici- 
per aux  Piiviléges  des  Gens  de  Lettres  ,. 
tant  que  par  leur  application  aux  Scien- 
ces humaines  ,  oc  plus  encore  par  l'étude 
des  langues  fçavantes  ,  de  l'Ecriture 
Sainte  ,  des  Pères,  des  Conciles  ,  &  des' 
libertés  de  l'Eg^liie  Gallicane  {a] ,  ils  fe  ren- 

(a)  Les  exemptions  &  les  libertés  prétendues 
par  le  Clergé  ,  teniiroient  à  diminuer  la  dépen- 
dance de  l'autorité  Royale  ,  Sx.  l'objet  principal 
des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  eft  de  prouver 
qu'elle  ne  dépend  que  de  nos  Rois  pour  le  Tem- 
porel ,  &c  que  nos  Rois  ne  dipendent  que  de 
Dieu.  C'eft  ce  qui  peut  expliquer  la  différence' 
d'opinion  5c  de  fentiment  du  Clergé  8c  des  Par- 
Jcmens  lur  ces  deux  efpeces  de  Libertés.  Mais 
éoit-il  y  avoir  là-deflus  quelque  difficulté  depuis 
1 6  8  z-  ?  Le  Clergé  de  France  alTemblé  décida  en- 
tre autres  par  les  quatre  propontions  qu'il  drefla 
pour  lors ,  que  le  précis  des  Libertés  de  l'EgHle 
Gallicane  étoit  contenu  dans  c€î  paroles  de  Je«- 


iront  capables  d'éclairer  la  Société  dont 
ils  font  membres.  Les  fecours  fpi rituels 
qu'ils  lui  donnent  par  leurs  travaux  Apof- 
toliques  pour  l'inftruélion  &  la  fanÀifi- 
cation  des  âmes ,  ne  font-ils  pas  en  effet 
de  leur  part  une  contribution  perfonnellc 
que  la  Patrie  doit  compenfer  avec  leur 
contribution  réelle  :  Cette  partie  du  fé- 
cond Ordre  du  Clergé  ,  qui  dans  la  vigne 
du  Seigneur  ,  porte  avec  tant  de  zélé  8c 
de  difproportion  tout  le  poids  du  jour  , 
Bc  fçauroit  donc  être  trop  ménagée  fur 
des  impôts' que  ceux  qui  répartiffent  les 
Décimes  ,  prennent  fouvent  fur  fon  né- 
ceflaire.  C'cft  à  la  Société  ,  c'eft  au  Sou- 
Tcrain  à  juger  fî  la  partie  la  plus  opu- 
lente du  Clergé  ,  les  Moines  ,  les  Bénéfi- 

lus-Chrift  ,  ']{ende\èi  Cefar  ce  ^hî  e(l  i  Cejat ,  -<?• 
il  Dieu  ce  qui  eft  à  Dieu,  Louis  XIV,  par  fa  Déda- 
lation  enregiftrée  du  19  Mars ,  ordonna  que  ces 
quatre  Propofitions  fuffent  enfeignées  dans  loa- 
t€s  les  Ecoles  ,  &  foutcnues  dans  toutes  les 
Thefcs.  Feut-on  douter  que  la  Sorbonne  n'en- 
feigne  &c  nefafle  foutenir  ces  quatre  propofiticns 
devenues  ainfi  une  loi  de  TEglife  &  de  l'Etat  î 
11  faudroit  donc  douter  auffi  que  les  luccel- 
feurs  des  Evêques  qui  les  ont  rédigées  , 
euflent  fuccsdé  à  leur  zélé  pour  une  dodrine 
que  le  dernier  Père  de  l'Eglife  ,  la  plus  gran- 
de lumière  du  Clergé  de  France  ,  a  fi  folide- 
Kient  établie  dans  fon  Traité  intitulé  ;  Defenfio 
CUr'i  Caliicani. 


«îcrs ,  &c.  cft  aufTi  favorable  ,  &  mcilte 
autant  d'être  privilégiée. 

Les  Privilèges  les  plus  forts  &  les  plus 
authentiques  ,  après  ceux  de  la  NoblelTe  , 
font  fans  contredit  ceux  des  Pays  d'Etat  : 
car  l'on  verroit ,  (i  l'on  rccherchoit  dans 
les  fources  ,  qu'ils  ne  font  autres  que  la 
forme  du  Gouvernement  établi  par  Char- 
lemagne.   Suivant  cette  forme  ,  chaque 
Province  avoir  fes  Aflemblées  particulier 
res  ,  dont  elle   envoyoit   des   Députés  à 
l'Aflemblée    générale  ,  pour  y  porter  les 
préfens  qui  étoient  les  impôts  dts  Francs  , 
&  les  tributs  des  Peuples  conquis ,  &  des 
Eglifes  que  ces  Aflemblées  particulières, 
ou  leurs  Repréfentans  avoient  répartis  8c 
les  fur  leurs    Contribuables.    L'on  pour- 
loit   même    remonter    jufqu'au    premier 
contrat  tacite  ou  formel  ,   pafl^é  entre  les 
Francs   &  Clovis  ,  ou  fes  Prédéceiieurs  : 
car  Charlemagne  ne  fit  que  confolider  les 
ufages  de  la  première  Race  ,  Se  la  plupart 
des  Provinces   rentrées  fous  la  domina- 
tion de  nos  Rois  ,  avoient  été  originaire- 
ment foumifes  à  ce   Prince  ,  ou  même  à 
Clovis  ,  &  ne  furent  démembrées  que  par 
l'ufurpation  des  Grands  &  la  foiblefle  des 
Rois.  Ainfi  , elles  ont  rapporté,  en  rentrant 
fous  leur  ancien  Maître,  les  mêmes  ufa- 
ges 8c  les  mêmes  droits  qu'elles  tenoienr 


de  l'ancienne  Confticution  ,  &  qu'elles 
avoient  conferve'e  fous  leurs  Princes  par- 
ticuliers. Elles  y  ont  encore  e'cé  mainte- 
nues par  des  Tiaitc's  5c  des  Capitulations 
qui  ont  établi  leur  forme  d'aiminiltra- 
tion  ,  &  cette  forme  eft  prctieufe  au  Sou- 
verain &  auK  Sujets  ,  parce  qu'elle  rap- 
pelle le  titre  originaire  qui  les  lie  re'cipro- 
queîr.ent.  La  ê]uotité  de  leurs  impoiitions 
n  a  point  ctc  cictcrminée  par  les  Traités, 
ni  par  Us  Capitulations  ,  &  n'a  pu  l'être  , 
puifqu'elle  clt  nécefTairement  dépendante 
des  circonftances  ,  des  befoins  ,  delà  va- 
leur &  de  la  quantité  de  l'argent ,  &  que 
toutes  ces  chofes  font  fujectes  à  varia- 
tion. En  effet  j  toutes  les  fois  qu'il  eft  fur- 
venu  de  nouveaux  befoins  qui  ont  forcé 
à  de  nouveaux  impôts  ,  les  Pays  privilé- 
gies y  ont  contribué  ,  quoique  dans  une 
forme  différente  :  gc  voilà  quel  eft  leur 
Privilège. 

Il  confifte  à  être  gouvernés  dans  la 
même  forme  qu'ils  l'étoient  fous  leurs 
derniers  Seigneurs  ,  par  des  Aflemblécs 
■qui  repréfenteiTi  les  principaux  Corps  du 
Pays  ,  fuivant  l'établiffement  de  Charle- 
niagne  ;  à  lever  fur  eux-mêmes  ,  par  le 
Miniftere  de  ces  Affemblées ,  ou  de  ceux 
qui  les  repréfentent ,  les  impôts  demandés 
par  le  Roi ,  &  à  les  lui  donner  par  doa 


:gratuit ,  comme  cela  fepratîquott  loas  ce 
Prince. 

Il  y  a  dans  cette  forme  deux  avsnta- 
^e«  :  l'un  de  payer  d'une  façon  moins 
coûteufe  &  avec  moins  de  fiais  ,  l'autre 
-4le  participer  à  l'adminiftiation  ,  '6c  d'^rrc 
en  quelque  foite  ,  à  cet  tgard  ,  les  Mi- 
,niftres  &  les  De'polltaires  de  l'autorits 
Royale.  Les  Pays  d'Etats  dont  les  titres 
ibut  Cl  légitimes  ,  font  en  même  temps 
trop  juftes  &i  trop  éclaires  fur  les  vrai-s 
intérêts  de  leurs  membres  ,  pour  ne  pas 
iléfirer  que  la  répartition  qu'ils  font  char- 
gés de  faire  parleur  privilège  ,  foit  faite 
avec  proportion  fur  tous  leurs  Citoyens; 
&  ils  profiteront ,  faus  doute  ,  de  l'occa- 
(ion  qui  fe  préfente  pour  réformer  les 
inégalités  qui  peuvent  s'y  rencontrer  , 
en  foulageant  ceux  de  leurs  Habitans 
qui  fe  trouvent  plus  chargés  que  les 
autres. 

Les  privilèges  prétendus  par  le  Cler- 
gé ,  quand  ils  feroient  aulfi  bien  fondés, 
pourroient-ils  être  d  une  autre  eipece  ou 
avoir  d'autres  avantages  S<.  d'autres  ef- 
fets î  Mais  ont -ils  la  même  origine  ,  la 
même  caufe  &  les  mêmes  titres  î  Les  pri- 
vilèges des  Pays  d'Etats  font  établis  fur 
les  Aftcs  les  plus  folemnels  ,  fur  l'an- 
4iMinc   forme   du   Gouvcrnemejat   Iran- 


I7^] 
^îs  ,  &  fur  le  premier  Contrat  de  la 
Nation  avec  Clovis.  Les  Eccléfiaftiques 
tous  Gaulois  &  Romains  ciu  temps  de  la 
conquête  ,  &  par  confcquent  fujets  aux 
tributs  ,  n'ont  jamais  e'ré  pendant  la  pre- 
mière race  admis  aux  Affemble'es  Ge'néra- 
les ,  ni  particulières  de  la  Nation  ,  &  n'ont 
point  offert  leur  Don  gratuit  comme  la 
Koblefle  &:  le  Peuple  îrançois-  [a]  Lorf- 
que  Pépin  fur  la  fin  du  feptie'me  fiécle  , 
eut  donne'  entrée  aux  Eccléfiaftiques  dans 
les  Allemblees  ge'nérales  ,  lorfque  Char- 
lemagne  la  leur  eut  coufervée  dans  les 
Parleraens  ,  ils  étoient  encore  prefque 
tous  ferfs.  On  troure  dans  la  vie  de 
Louis  le  Débonnaire  ,  écrite  par  Thega», 
Corévêque  de  Trêves  ,  que  les  Evéques 
furent  les  principaux  auteurs  de  la  dé- 
gradation de  cet  Empereur  ,  fur  tout 
ceux  qui  avoicnt  été  fcrfs  &  qui  étoient 
nés  parmi  les  barbares.  Pouvoient  -  ils 
par  conféquent  avoir  part  aux  privilèges 
des  Francs  &  des  Nobles  ?  Enfin  depuis 
la  fondation  de  la  Monarchie  jufqu'au 
règne  de  Henri  III,  jamais  le  Clergé 
de  îrance  n'a  été  autorifé  à  tenir  des  Af- 
femble'es particulières  pour  délibérer  fur 

(m)  Hiftoirc  de  France  du  I,  Daniel  fur  la  fia 
du  Règne  de  Thierri  III, 
(i)  Cbap.  43&44, 
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Tes  impôts ,  qui  ont  toujours  ctc  contoa- 
dus  avec  ceux  des  autres  Sujets.  Il  eut 
même  bien  de  la  peine  à  obtenir  de  ce 
Prince  en  i  yy?  ,  dans  le  temps  des  trou- 
bles &  de  la  puiffance  de  la  ligue  ,  la 
permiffion  de  s'affembler  pour  la  pre- 
mière fois  j  au  fujet  de  fes  affaires  tem- 
porelles. Car  on  ne  doit  pas  compter 
au  nombre  des  aflemblées  qui  ont  eu  de- 
puis cet  objet  unique  ,  le  Colloque  de 
Poifl'y  tenu  en  i  f  6  i  ,  pour  une  difputc 
de  controverfe  avec  les  Proteftans  ,  6c 
fur  la  fin  duquel  les  Evcques  délibe'rerenc 
par  occafion  de  la  manière  dont  ils  payc- 
Toieut  au  Roi  les  quatre  de'cimes  ,  qu'ils 
lui  avoient  accorde'es  par  chacune  anne'e 
pendant  fix  ans  aux  Etats  de  Saint  Ger- 
main-en-Laye.  En  effet ,  quoique  le  Cler- 
gé par  le  Contrat  de  Poifly  eût  ufurpc 
alors  pour  la  première  fois  la  forme  nou- 
Tclle  de  faire  au  Roi  des  J>ons  gratuits  , 
c^ite  forme  ne  fut  pas  encore  e'tablie  en 
fa  faveur,  puifqu'en  1567.  Charles  IX, 
fans  confulter  le  Clergé ,  ordonna  de  fa 
feule  autorité  que  ce  Contrat  continue- 
xoit  pour  fix  autres  années.  Il  continua 
en  effet ,  en  vertu  d'un  Edit ,  jufqu'à  ce 
que  le  Clergé  ,  après  bien  des  initances 
ayant  enfin  obtenu  de  s'aflerabler  en  1 5-79, 
paHa  avec  Henri  III  en  1 5  8  o,un  nouveatt 
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[74] 
Contrât  par  lequel  au  moy^n  des  conditions 
qutl  impofa  au  Roi  ,  il  s'arrogea  la  forme 
de  Don  gratuit  qu'il  a  toujours  confervc'c 
depuis.    Mais   ces    Dons    gratuits   établis 
alors   pour  la  première  fois  ,  &  devenus 
enfuite  ordinaires  ,  ont  d'abord  tenu  lieu 
des  tailles  &  autres    importions  paye'es 
par  le  rcfte  des  Sujets  :  &  les  impôts  fur- 
venus  depuis  j  tels  que  la  Capitation  & 
le  Dixième  ,  ont  fait  la  matière  de  dif- 
férens  abonnemens  particuliers ,  que  les 
Privile'gie's  cnt  payés  pour  en  être  exempts, 
&  qui  ont  dû  toujours  être  proportion- 
nés ,  ^   à   la  contribution  des  autres  ,  & 
aux  biens   chacun.  Le   Clergé    n'a  donc 
point   les  mêmes  privilèges  que  les  Pays 
d'Etats.  Mais  quand  même  il  les  auroit  , 
il  y  a  toujours  dans  cette  queftion  ,  com- 
me  dans   toutes  les   autres  ,  deux  objets 
différens,  le  fonds  &:  la  forme.  Le  fonds  eft 
que  les  Privilégiés  doivent  payer  ainfi  que; 
tous  les  autres  Sujets  ,   &  dans  une  pro- 
portion égale   aux  facultés  de  chacun  , 
les  impôts  que   les  befoins  de  l'Etat  ren- 
dent juftes  Se  néceffaires  ,  à  l'exceptioa 
des  exemptions  de  la  Nobleffe  fur  la  taille, 
&  des  parties  de  biens  Eccléfiaftiques  af- 
fedées  aux  fervices  des  Autels ,  ou  à  1» 
fubfiftance  des  Pauvres  &  des  membres 
du  bas  Clergé. 


La  forme  cft ,  que  depuis  certaines  Epo- 
ques les  uns  ou  les  autres  ont  acquis  ou 
ûfurpe'  à  difFérens  titres  le  privilège  de 
f»ayer  par  forme  de  Don  gratuit  les  fom- 
ftics  qui  leur  ont  été  demandées  ,  &   de 
les  lever  eux  -  mêmes  fur  leurs  Membres. 
Les  Eccléliaftiques  ont  confondu  le  fonds 
avec  la  forme  ,   afin  de  détruire  l'un   par 
l'autre  ,  &  d'anéantir  l'obligation  de  payer 
ou  de  diminuer  la  quotité  du  payement 
par  la  forine  gratuite  de  le  faire.   Ce   fe- 
roic  donner  lieu  à  leurs  plaintes  ,  que  de 
faire  la  même  confufion  ,  &  de   vouloir 
anéantir  la  forme  qui  conftitue  leurs  pri- 
vilèges par  le  fonds  qui  fait  leur  obliga- 
tion.  Mais  cette  forme  ne  peut  déroger 
au  droit  que  le  Souverain  a  d'impofer  8c 
de  juger  des  befoins  qui  l'y  obligent  ,  ni 
à  celui  des  Sujets  ,  qui  confifte  à  n'erre 
pas  chargés  avec  difproportion  &  inéga- 
lité. Le  Souverain  lui-même   ne  peut  ni 
renoncer  à  l'un  ni  détruire  l'autre  ,  parce 
que  n'étant  que  dépofitaire   du  pouvoir  , 
.dont   la   propriété  appartient  à  fes  Suc- 
çefleurs  &  à  la  Société  ,  qui  s'eft  donnée 
pour  toujours  à  eux  j  il  ne  peut  ni  priver 
ion  Etat  des  fecours  que  chacun  lui  doit 
en  proportion  de  fes  facultés ,  ni  foula- 
^er  une  partie  de    fes  Membres  aux  dé- 
pens des  autresi  :  ôc  s'il  a  dans  certains 
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temps  ,  0U  par  erreur  de  fait ,  ou  fur  l'al- 
légation d'un  droit  ft*ppofe  ,  fans  titres  ^ 
fans  preu-ves ,  accordé  des  exemptions  con- 
traires aux  droits  de  la  Souveraineté  Se 
de  la  Nation ,  la  même  autorité  qui  les 
a  donnés  ,  n'a-t-elle  pas  le  pouvoir  de  les 
révoquer  comme  elle  le  doit  î  Comment 
donc  les  Eccléfialtiques  peuvent  -  ils  les 
foutenir  }  Quels  titres  peuvent  -  ils  avoir 
pour  payer  moins  que  les  autres  ,  ou  pour 
refufer  à  leur  Souverain  la  déclaration  (a) 
des  biens  qu'ils  poffedent  &  tiennent  tous 
de  la  libéralité  des  Rois  &  des  Peuples  î 
La  demande  de  ces  déclarations  ,  fembla- 
ble  à  celle  que  fit  autrefois  Augufte  ,  a 
fans  doute  pour  objet  de  proportionner 
fuivant  le  droit  naturel  6c  la  Jufticc 
diftributive  ,  les  charges  aux  facultés  de 
chacun.  On  ne  peut  fixer  cette  propor- 
tion que  fur  la  connoiiTance  des  biens  de 

(4)  J'ai  vu  dans  les  Mémoires  d'un  bon  Ci- 
toyen ,  faits  fur  ceux  du  teras  que  le  Clergé  fous 
Charles  VI  ,  divifa  lui  même  Tes  revenus  en  trois 
parts,  une  pour  l'entretien  des  Eglifes  ôcBâti- 
mens  ,  l'autre  pour  les  Eccléilaftiques  ,  &c  la 
troifiéme  pour  aider  le  Roi  dans  fes  guerres  con- 
tre les  Anglois.  On  voitauffi  qu'en  I5r6,  lous 
Je  Règne  de  François  I.  il  paya  une  taxe  qui  fut 
faite  par  le  Tréildent  Paical ,  d'où  elle  tira  ioti 
Rom  de  Tafcaline,  5c  qu'en  1543  il  donna  des 
déclarations  de  fes  revenus  qui  demeuietent  fan» 
vériâcation  ôc  fans  eifet» 


chaque  Propriétaire  ou  Ufufruîtîer  :  îa 
iroyc  des  déclarations  eft  la  feule  pour 
es  connoître.  Par  quelle  raifoa  le  Cler- 
gé  pourroic  -  il  s'en  difpenfer  ,  puifqu'il 
rcconnoit  lui-même  l'obligation  de  don- 
ner des  déclarations  par  la  demande  qu'il 
fait  tous  les  cinq  ans  d'un  Arrêt  pour  en 
être  exempt  ?  Mais  fi  les  déclarations  font 
dues ,  elles  doivent  être  fincercs.  Le  Prin- 
ce ,  ainfi  que  les  Sujets  ,  dont  l'intérêt 
commun  eft  qu'elles  le  foient,  ont  droit 
d'en  demander  &  d'en  faire  la  vérifica- 
tion ,  &  fi  l'on  refufoit  les  déclarations 
ou  leur  vérification  ,  ne  feroit  -  ce  pas 
donner  Heu  de  foupçonner  qu'on  veut 
cacher  la  vérité  ou  diminuer  fes  impo- 
rtions au  préjudice  de  fes  compatriotes 
&  de  fes  frères  ?  Lorfque  tous  ces  préa- 
lables auront  été  remplis  de  la  part  des 
Eccléfiaftiques  j  comme  ils  l'ont  été  déjà 
par  les  autres  privilégiés  ,  il  dépendra  du 
Souverain  de  leur  conferver ,  s'il  le  juge 
à  propos  3  la  forme  dont  ils  jouiflent ,  en 
leur  permettant  de  lever  fur  eux-mêmes 
le  montant  de  la  contribution  détermi- 
née par  lui ,  &  de  lui  en  faire  l'offre , 
pourvu  que  lu  répartition  [oit  faite  fous  fes 
yeux  ,  fuivant  les  facultés  6*  l^i  revenus 
des  Contribuables.  H  a  droit  &  intérêt  , 
comme  Chef  de  la  Société ,  d'exiger  ^uc 


Cette  proportion  foit  exactement  obfet- 
Tce  er^tre  tous  fes  Sujets  ,  &  de  vérifier 
fi  elle  l'eft.  Tous  les  Membres  du  Clergé 
ont  aufli  le  mcmc  droit  &  le  même  inté- 
ïèt  pour  être  aflure's  de  n'être  pas  plus 
chargés  les  uns  que  les  autres  :  le  corps 
entier  doit  le  déurer  pour  rendre  juftice 
à  tous  fes  Membres  ,  &  le  juftifier  des 
plaintes  ,  peut-être  injuftes  ,  que  l'on  fait 
depuis  fi  long- temps  furie  vice  de  cette 
répartition.  Car  fi  elle  elt  régulière  ,  ainfi 
que  l'admîniftration  des  deniers  du  Cler- 
gé ,  il  doit  impofer  filence  à  ceux  qui  les- 
décrient  :  fi  au  contraire  il  s'y  étoit  glilTé 
quelques  erreurs ,  il  a  ainfi  que  l'Etat  le 
plus  grand  intérêt  d'y  remédier.  En  effet, 
la  furcharge  des  Beneficiers  entraîne  ne'- 
cefTairement  la  ruine  des  Bnénéfices ,  qui 
faute  d'entretien  &  de  réparations  ,  dimi- 
nueront pour  l'avenir  aux  dépens  du 
corps  Eccléfiaftique.  Mais  fi  les  Bénéfi- 
ciers  voyent  diminuer  leur  ufufruit  de 
jour  en  jour  par  la  dégradation  de  leurs 
biens  ,  &  fi  le  corps  entier  s'appauvrit  par 
îcs  Capitaux  &  les  intérêts  (  a  ]  des  Dofis 

(a)  En  rdpjle  Clergé  s'abonna  pour  la  CapU 
«ation  à  vingt-quatre  miliions  une  fois  payés. 
Comme  il  a  emprunté  cette  fomme  ,  il  en  a  payé 
chaque  annéedouze  cent  mille  livres  d'intérêts-, 
^u'ii  a  fallu  imporet.  S'il  avoit  payé  annuello- 


Gratuits  fubftîtués  à  une  impofîcîoa  an- 
nuelle qui  auroit  coure  moins  cher  aux 
Contribuables  ,  comment  pourra-t-il  rem- 
bourfer  ce  qu'il  doit  ,  en  payer  les  inte'- 
rêis  &  fournir  aux  nouvelles  demande» 
que  les  befoins  du  Royaume  peuvent 
exiger  ?  Le  Cierge' ,  reffourcc  de  l'Etat , 
en  aura  donc  befoîn  lui-même  pour  fou- 
tenir  fon  crédit ,  &:  s'empcchex  de  man- 
quer à  fes  Créanciers  :  èc  pourra-t-il  ea 
trouver  dans  un  Royaume  que  les  terres 
du  Clergé  ,  devenues  enfin  incultes  ,  fes 
bâtimens  tombés  en  ruines  ,  fes  fermes 
diminuées  &  les  Villages  dépeuplés  ,  au- 
ront alors  privé  du  tiers  au  moins  des 
rîchelfes  qu'il  poflede  î 

Je  finis  comme  l'Auteur  de  l'Efpritdts 
Loix  a  commencé.  Si  je  pouvais  faire  ert- 
forte  que  les  hommes  pujfent  fe  guérir  de 
leurs  préjugés . .  .  qu'tls  eujfent  de  nouvelles 

ment  par  împofition  ,  il  n'auroit  dû  ni  ca- 
pital ni  intérêt.  Le  Roi  auroit  eu  davantage 
chaque  année,  6c  auroit  pu  fur  ce  fonds  em- 
prunter s'il  en  avoir  eu  beloin.  On  peut  faire  le 
même  raifonnement  fur  tous  les  Dons  gratuits 
extraordinaires  dont  le  montant  a  été  em- 
prunté par  le  Clergé  ,  qui  ne  payant  par  im- 
poûtions  que  la  rente  des  fommes  demandées , 
s'obère  continuelktnent  par  les  capitaux  £c  les 
întétcts. 


[8o] 
Toifotts  d'aimer  leurs  devoirs ,  leuf  Prince  , 
leur  Patrie  éf  leurs  Loix ,  je  m'ejlimeroii  1$ 
ffus  heureux  des  mortels. 

^  J'ai  rhonneur  d'êcie  &Ct 


yniversltas 

BIBLIOTHECA 

Oftaviensis 


//^ 


«•• 


